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Le noyau normatif. Court par construction : ce qui doit être, sans ce qui explique comment le faire. Les parties suivantes portent l'application.
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Le Standard AIPM
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Avant-propos & manifeste

Tout référentiel classique de gestion de projet part d'un postulat qu'il n'a jamais eu besoin d'examiner : le travail est fondamentalement une chose que des humains font, organisée en projets à phases, staffés par des équipes, gouvernés par des rituels calés sur le rythme cognitif et organisationnel humain.
Ce postulat ne tient plus dans toute organisation où l'exécution réelle est majoritairement portée par des flottes d'agents IA — ce n'est pas une prospective, c'est déjà un fait mesuré dans plusieurs secteurs et zones géographiques. AIPM part d'une feuille blanche sur l'unité de travail elle-même, construite à partir de cas réels, sourcés et datés, pas d'une addition de couches « IA » sur une charpente pensée pour des équipes humaines.
AIPM organise le travail autour de résultats vérifiables (Directives), délégués en continu à des flottes d'agents sous la responsabilité d'un Directeur-Vérificateur, gouvernés par des seuils embarqués plutôt que par des rituels calendaires — et mesurés par ce que le travail humain rapporte réellement une fois qu'il n'exécute plus.




Les 11 principes directeurs

1. La décision reste humaine, l'exécution ne l'est plus
Ce n'est plus l'humain qui exécute et l'IA qui assiste, c'est l'inverse — mais la décision et la responsabilité ne se délèguent jamais.
Anti-pattern : Traiter une décision prise par un agent comme « la faute de l'IA » plutôt que d'identifier le responsable humain nommé.



2. La valeur avant l'automatisation
On n'automatise pas parce qu'on peut, mais parce que ça sert un résultat mesurable.
Anti-pattern : Présenter un taux d'automatisation élevé comme une réussite sans mesurer l'effet sur le résultat économique.



3. Le canal d'escalade humaine est un champ non désactivable
Toute Directive porte un canal de recours humain documenté, qui ne peut jamais être renseigné « aucun ».
Anti-pattern : Supprimer le canal d'escalade au nom de la performance, puis le réintroduire seulement après un incident client visible.



4. L'autonomie se mérite, jamais par défaut
Un agent gagne en autonomie progressivement, en faisant ses preuves : assistance mesurée d'abord, autonomie élargie ensuite, jamais l'inverse.
Anti-pattern : Accorder à un agent le niveau d'autonomie maximal dès son déploiement parce que le fournisseur l'annonce « prêt production ».



5. La gouvernance dès la conception, jamais après l'incident
Points de contrôle, risques IA et métriques sont définis à l'initiation de la Directive, pas ajoutés après coup.
Anti-pattern : Lancer une Directive à fort volume sans owner de gouvernance nommé, en se disant « on formalisera après le pilote ».



6. L'adaptation au contexte, jamais un formalisme uniforme
Le niveau de contrôle humain est proportionné à l'enjeu réel de la Directive — à la granularité de la Directive, pas de l'organisation entière.
Anti-pattern : Appliquer le même niveau de contrôle humain à toutes les Directives d'un portefeuille parce qu'elles partagent la même infrastructure technique.



7. L'itération par la preuve mesurée, jamais par la promesse
Chaque cycle de production s'appuie sur un résultat vérifié, pas sur une annonce ; chaque site ou déploiement est vérifié individuellement.
Anti-pattern : Calibrer un niveau de risque ou de gouvernance sur un cas « annoncé/projeté » cité comme s'il était « confirmé opérationnel ».



8. Le pilotage du système entier — humains, agents, données, outils
On gère l'interaction équipe humaine / flotte d'agents / données / outils comme un seul système, jamais en silos.
Anti-pattern : Traiter la gouvernance des données et la gouvernance des agents comme deux sujets séparés, avec deux propriétaires qui ne se parlent pas.



9. La confiance par la traçabilité et l'auditabilité
Toute action d'un agent est journalisée, explicable et vérifiable a posteriori — un humain doit pouvoir reconstituer pourquoi elle a été prise.
Anti-pattern : Considérer une action d'agent « traçable » du simple fait qu'elle est journalisée techniquement.



10. Les métriques sont rapportées à une base de volume, jamais brutes
Chaque métrique de Directive est toujours exprimée par rapport à une base de volume ou de demande.
Anti-pattern : Communiquer un taux d'automatisation ou un gain de productivité sans préciser sur quelle base de volume il est calculé.



11. Le vérificateur est distinct du producteur
Toute vérification automatique est confiée à un agent structurellement séparé de celui qui a produit le résultat — jamais au même agent qui s'auto-évalue.
Anti-pattern : Laisser un agent noter son propre travail avec le même modèle et le même contexte que celui qui l'a produit.







L'unité de travail : la Directive
Un résultat vérifiable, sans durée présupposée

Trois critères distinguent une Directive d'une simple tâche ou d'un vœu :
	Le résultat est formulé de façon à ce qu'on puisse dire sans ambiguïté s'il est atteint (« réduire le taux d'incident de X à Y » plutôt que « améliorer la qualité »).
	Une méthode de vérification est définie avant le début de la production, pas inventée après coup.
	Un humain nommé porte la responsabilité de juger si le résultat est bon — jamais un collectif flou.

La Fiche Directive — 5 champs obligatoires
	Champ	Contenu attendu	Non négociable
	1. Résultat vérifiable + méthode de vérification	Ce qui doit être atteint, et comment on le vérifie objectivement	Jamais formulé en intention vague
	2. Directeur-Vérificateur nommé	La personne responsable de juger le résultat et d'arbitrer les cas hors périmètre	Toujours une personne, jamais un comité
	3. Flotte d'agents assignée et périmètre d'autonomie	Quels agents, sur quel périmètre précis, avec quel niveau d'autonomie mérité (principe 4)	Le périmètre d'autonomie est explicite, pas implicite
	4. Seuils d'escalade	Les conditions précises qui déclenchent un point de contrôle humain	Définis à la conception, pas ajoutés après un incident
	5. Canal d'escalade humaine garanti	Le moyen concret par lequel un humain reprend la main si besoin	Ne peut jamais être renseigné « aucun » (principe 3)


Exemple travaillé (cas réel, Confirmé opérationnel) : une tâche portant sur une base de code de 12,5 millions de lignes est confiée à un agent pendant une session autonome de 7 heures, avec un résultat vérifié à 99,9 % de concordance contre une référence de test, un temps de mise en marché réduit de 79 % et des erreurs critiques réduites de 97 %. Résultat vérifiable et chiffré, méthode de vérification explicite, autonomie complète sur la durée, humain en simple supervision.



Directive, Projet, Produit, Backlog

	Unité de travail	Ce qu'elle suppose	Ce qui la distingue de la Directive
	Projet	Périmètre figé, équipe staffée, borné dans le temps	La Directive n'a pas de durée présupposée — elle se clôt à la vérification, pas au calendrier
	Produit	Amélioration continue sans point de clôture défini	La Directive a toujours un résultat vérifiable et une clôture possible, même répétée
	Backlog (item)	Unité de travail assignée à une équipe humaine, priorisée collectivement	La Directive porte un Directeur-Vérificateur nommé et une flotte d'agents dimensionnée





Les 8 domaines de performance

4.1 Parties prenantes & sponsoring
Identifier et engager toute personne affectée par la Directive ou impactée par une décision prise par des agents en son nom, clients finaux inclus.
Pratiques : Registre des parties prenantes, mandat de sponsoring, charte IA de la Directive.




4.2 La flotte d'agents & le Directeur-Vérificateur
Concevoir la flotte d'agents assignée à une Directive avec un Directeur-Vérificateur nommé, responsable de la vérification finale : le rôle humain n'exécute plus, il dirige et vérifie.
Pratiques : Fiche Directive, matrice RACI-IA, dimensionnement de flotte.




4.3 Cadrage & filtre de délégabilité
Déterminer si une intention est un bon candidat à la délégation complète, partielle, ou reste 100 % humaine — et à quel niveau de risque.
Pratiques : Grille de délégabilité, business case enrichi, statut de fiabilité appliqué aux cas de référence.




4.4 Conception de la Directive
Rédiger la Fiche Directive à 5 champs obligatoires : résultat vérifiable et méthode de vérification, Directeur-Vérificateur nommé, flotte assignée et périmètre d'autonomie, seuils d'escalade, canal d'escalade garanti.
Pratiques : Gabarit Fiche Directive, exemple travaillé chiffré.




4.5 Delivery & orchestration événementielle
Exécuter selon un patron d'orchestration (pipeline, parallèle, délégation dynamique) gouverné par des seuils déclencheurs, pas par un calendrier.
Pratiques : Tableau d'exceptions, catalogue des seuils.




4.6 Gouvernance embarquée & risques IA
Appliquer les catégories de risques IA (8 de base + 8 à l'échelle agentique) directement dans l'exécution, pas en audit a posteriori.
Pratiques : Registre de risques IA, plan de garde-fous, log d'audit, checklist de pré-lancement.




4.7 Mesure : calibration de confiance & levier humain
Suivre les 4 métriques natives, toutes rapportées à une base de volume (principe 10).
Pratiques : Tableau de bord des 4 métriques, revue de calibration en fin de Directive.




4.8 Exécution physique vs exécution cognitive/logicielle
Reconnaître explicitement que la Directive relève de l'un ou l'autre de deux profils de rupture distincts — automatisation physique/manufacturière (sécurité, maintenance matérielle) ou automatisation du travail de connaissance (conformité, audit logiciel) — et adapter la gouvernance en conséquence.
Pratiques : Grille de classification physique/cognitive, pratiques de gouvernance différenciées par profil.






Rôles : la matrice RACI-IA

	Activité	Directeur-Vérificateur (humain)	Agent-Producteur	Agent-Vérificateur	Parties prenantes
	Cadrage de l'intention (filtre de délégabilité)	A/R	C	I	C
	Rédaction de la Fiche Directive	A/R	I	I	I
	Production du résultat	I (supervise)	Auto (R)	I	I
	Vérification automatisée du résultat	I	I	Auto (R)	I
	Décision finale (accepté / renvoyé)	A/R	I	C	I
	Escalade sur seuil déclenché	A/R	I	C (déclenche)	C
	Mesure & calibration de confiance	A/R	I	C	I


R = Responsible, A = Accountable, C = Consulted, I = Informed, Auto = exécuté par un agent sans validation humaine préalable dans le cours normal.



Maturité, métriques, gabarits

Modèle de maturité à deux axes
Taux de sur-confiance × taux de sous-confiance → quatre quadrants : Calibré, Sur-confiant, Sous-exploité, Chaotique.
Détail → (aipm-standard.com/aipm/gouvernance-risques)



4 métriques natives
	Vélocité de Directive
	Ratio de levier humain
	Justesse de calibration
	Taux de résultats vérifiés du premier coup

Toutes rapportées à une base de volume (principe 10), jamais brutes.




Gabarits prêts à l'emploi
	Fiche Directive
	Matrice RACI-IA
	Tableau d'exceptions
	Grille de calibration de confiance

+ 6 gabarits Excel : charte de mandat IA, matrice RACI-IA, registre de risques IA, backlog d'automatisation, scorecard de maturité, tableau de bord KPI.






Téléchargements

Standard AIPM (FR / EN)
Document de référence complet — Word, dossier 01_Standard.
Dossier Drive AIPM (aipm-standard.com/aipm/telechargements)



Livre AIPM (~57 pages)
Version étoffée avec couverture, crédits et ressources — Word / PDF.
Dossier Drive (aipm-standard.com/aipm/telechargements)



Standard V1.1 en Markdown
Copie texte condensée, lisible directement en ligne.
Ouvrir (aipm-standard.com/aipm/telechargements) · Annexe PM² (UE) (aipm-standard.com/aipm/telechargements)





Passer du Standard à la pratique
Le Guide Pratique décline le Standard en 8 cas sectoriels et un mode d'emploi pas-à-pas.

Guide Pratique (aipm-standard.com/aipm/guide-pratique)


Guide Pratique
Guide de mise en œuvre
Guide pratique — mettre AIPM en œuvre
Par où commencer, dans quel ordre, et ce qui casse concrètement dans chaque secteur. Les cas cités viennent tous de la banque de cas publique, avec leur statut de preuve.
La banque de cas (aipm-standard.com/aipm/cas) · Télécharger le guide complet (aipm-standard.com/aipm/telechargements)



Les trente premiers jours
Une seule Directive, menée jusqu'à la vérification

La première erreur d'adoption est de vouloir cadrer un portefeuille. AIPM se prend par une Directive unique, choisie parce qu'elle est vérifiable, pas parce qu'elle est spectaculaire.
	Jour 1 à 3 — choisir la Directive. Un résultat qu'on peut déclarer atteint ou non sans discussion. Si deux personnes peuvent être en désaccord sur le fait qu'il est atteint, ce n'est pas encore une Directive.
	Jour 3 à 5 — passer le filtre de délégabilité. Délégation complète, partielle, ou tâche qui reste humaine ? À quel niveau de risque ? C'est le domaine 4.3, et c'est la seule étape qui peut légitimement conclure « on ne délègue pas ».
	Jour 5 — rédiger la Fiche Directive. Les cinq champs, sur une page. Le cinquième — le canal d'escalade humaine — ne peut pas être renseigné « aucun ».
	Jour 6 — tester le canal d'escalade avant de lancer. Pas le documenter : le déclencher pour de vrai et mesurer le délai de reprise. C'est l'étape que presque tout le monde saute, et c'est celle qui explique la majorité des ruptures observées dans la banque de cas.
	Jour 7 à 25 — exécuter, avec le tableau d'exceptions ouvert. Aucun point d'avancement calendaire : on regarde le tableau quand un seuil se déclenche.
	Jour 26 à 30 — vérifier et clore. La Directive se clôt à la vérification du résultat. On note les deux taux de calibration, même grossièrement : combien d'incidents sont passés sans escalade, combien d'interventions humaines portaient sur des résultats déjà bons.




Les soixante suivants
Deuxième et troisième Directives, et la première mesure sérieuse

	Ouvrir le registre de risques IA — les huit catégories de base, plus ceux des huit risques agentiques qui s'appliquent réellement à vos Directives. Un registre honnête est court.
	Formaliser la matrice RACI-IA dès qu'un deuxième agent intervient, en particulier pour séparer l'agent qui produit de celui qui vérifie (principe 11).
	Instrumenter les quatre métriques natives, toutes rapportées à une base de volume. Un tableau de bord de trois lignes qui tient vaut mieux qu'un tableau de bord complet qu'on ne remplit pas.
	Faire la première revue de calibration et se positionner dans les quatre quadrants. Le résultat le plus fréquent à ce stade est « Sous-exploité » : les seuils ont été posés trop bas par prudence, et l'autonomie méritée peut être élargie.




Les jours quatre-vingt-dix et au-delà
Passer du pilote au portefeuille

	Nommer un propriétaire de gouvernance avant, pas après. C'est la cause d'échec la plus documentée de la banque de cas : coûts sous-estimés, valeur métier floue, contrôles insuffisants — trois manques de conception initiale.
	Poser une checklist de pré-lancement obligatoire au-delà d'un seuil de volume ou d'impact que vous fixez vous-même. C'est la mitigation du risque 7.9.4.
	Vérifier chaque déploiement individuellement. Avoir un cas confirmé quelque part dans l'organisation ne dispense pas de vérifier le statut de preuve de chaque site (principe 7).
	Rouvrir le filtre de délégabilité sur les Directives classées « Chaotique » plutôt que de resserrer les seuils indéfiniment.




Dans quel ordre utiliser les ressources

	Le Standard pour le référentiel dans son ensemble — c'est le document court.
	Ce guide pour la mise en œuvre, et le contexte sectoriel le plus proche du vôtre ci-dessous.
	Les gabarits pour la première Fiche Directive : ils sont utilisables tels quels, sans adaptation préalable.
	Le Niveau 1 e-learning pour poser le vocabulaire commun avec l'équipe — deux heures.
	Le Niveau 2 dès qu'une Directive réelle tourne, le Niveau 3 dès que plusieurs Directives tournent en parallèle.
	L'Édition PME plutôt que le Standard complet si vous êtes une petite structure sans direction des systèmes d'information.




Huit contextes sectoriels
Ce qui se délègue, ce qui ne se délègue pas, et le piège propre à chaque secteur

Industrie et production
Ce qui se délègue : la conduite de ligne, le contrôle qualité visuel, la maintenance prédictive, l'ordonnancement. Ce qui ne se délègue pas : l'acceptation d'un lot, l'arrêt de ligne sur doute, l'arbitrage sécurité.
Le piège. confondre un site pilote et un déploiement de groupe. La banque documente des cas où un site atteint onze mois de pilote mesuré pendant qu'un autre site de la même entreprise reste en montée en puissance — deux statuts de preuve différents sous la même marque (principe 7).
Cas de la banque
	Xiaomi — usine Changping À consolider
Un smartphone produit par seconde (60 par minute), ligne entièrement automatisée — mais à l'usine de Yizhuang (2020), les humains y assurant l'approvisionnement. L'usine de Changping (2024) produit 30 000 téléphones par jour, soit un toutes les 2,9 secondes.
	Foxconn — site de Kunshan À consolider
60 000+ postes supprimés sur ce seul site après bascule "lights-out"
	BYD, CATL — production robotisée À consolider
Données moins précises disponibles publiquement

Ancrage dans le Standard : Domaine 4.8 (exécution physique), principes 1, 4 et 7.



Logistique et entrepôt
Ce qui se délègue : le pilotage de flotte, l'affectation des emplacements, le routage, la préparation. Ce qui ne se délègue pas : l'exception client, l'arbitrage de priorité en pic, l'incident de sécurité.
Le piège. mesurer la productivité sans la rapporter au volume. La banque contient un acteur logistique majeur dont la marge nette reste à 1,5 % malgré une automatisation poussée — l'automatisation seule ne crée pas la valeur (principe 2 et principe 10).
Cas de la banque
	Amazon — robotique d'entrepôt À consolider
1M+ robots déployés (ratio proche de 1:1 avec 1,5M employés) ; objectif d'éviter l'embauche de 160 000 postes d'ici 2027 et de réduire jusqu'à 600 000 postes d'ici 2033 ; rôle humain recentré sur supervision/dépannage des zones que les robots ne couvrent pas encore
	JD.com À consolider
3 600+ entrepôts (34M m²), 95 % des commandes livrées en <24h, camions autonomes >700 000 km de tests, 1ère station de livraison 100 % sans humain prévue avril 2026 ; "Plan Nirvana" — 700 000 travailleurs de terrain reconvertis via 80+ bases régionales de robotique ; marge nette de seulement 1,5 % malgré l'automatisation (vs 23 % chez Pinduoduo, moins automatisé)
	Cainiao — robot grimpeur "ZeeBot" Confirmé opérationnel
+100 % de productivité stockage/retrait, +40 % de densité de stockage, >100 unités déployées (Dongguan)

Ancrage dans le Standard : Domaines 4.5 et 4.7, principes 2 et 10.



Commerce et service client
Ce qui se délègue : la première réponse, la qualification, la recommandation, le contenu de catalogue. Ce qui ne se délègue pas : le geste commercial, le litige, la décision de garder ou non un client.
Le piège. viser le taux d'automatisation plutôt que la stabilité du taux d'escalade. Le cas le plus instructif de la banque montre un volume de conversations multiplié par 170 avec un taux d'escalade humaine qui reste stable — c'est ça, la maturité, pas le volume automatisé.
Cas de la banque
	Pandora — concierge IA "Gemma" À consolider
60 % du support en période de pointe automatisé, +10 % de NPS
	Alibaba — plateforme "Accio Work" Annoncé/projeté
Agents IA en "employés virtuels" (analyse marché, design, sourcing, gestion de stock) pour PME et solo-entrepreneurs à l'international ; lancé mars 2026
	Walmart À consolider
2,1M de salariés concernés, 1,6M formés gratuitement à l'IA (programme avec Google, certification outils OpenAI) ; automatisation : conception vêtements, coordination camions, tri/emballage entrepôt (robots aux côtés des humains), tarification, prévision de la demande ; aucun engagement formel de maintien des effectifs, mais positionnement explicite "reconversion" par contraste avec Amazon/Meta (licenciements) ; salariés "IA-compétents" gagnent 4,5x plus

Ancrage dans le Standard : Domaine 4.7, principes 6 et 10, seuil de confiance (§6.2).



Banque, finance et assurance
Ce qui se délègue : l'instruction de dossier, la détection d'anomalie, la rédaction de premier niveau, le traitement de sinistre simple. Ce qui ne se délègue pas : la décision de refus, l'appréciation d'un cas atypique, la relation en situation de litige.
Le piège. croire qu'un canal d'escalade documenté est un canal d'escalade qui fonctionne. Plusieurs déploiements bancaires à très grande échelle de la banque montrent que la rupture se produit au moment précis du transfert vers un humain — le champ était renseigné, son fonctionnement réel n'avait pas été testé (risque 7.9.2).
Cas de la banque
	Klarna — service client IA À consolider
L'assistant IA a traité 2,3 millions de conversations en un mois, soit deux tiers des échanges de service client, pour un travail « équivalent à 700 agents à temps plein » — un équivalent temps plein, pas 700 postes supprimés. L'effectif réel est passé de 5 500 à environ 3 000 en deux ans. Le PDG : « on est allé trop loin » ; réintégration humaine amorcée en 2025.
	JPMorgan (COIN) / Goldman Sachs / Bank of America (Erica) À consolider
COIN : 360 000 heures-avocat/an automatisées (1,2M heures de travail juridique équivalent) pour 1 Md$+/an de valeur ; Erica : 20M+ d'utilisateurs ; escalade humaine documentée mais qui cale souvent au moment du transfert (handoff)
	Ant Digital Technologies / Ant International Annoncé/projeté
100+ solutions d'agents IA déployées dans le secteur financier ; Ant International sert 150M de marchands et 2 milliards de consommateurs sur son infrastructure de commerce IA

Ancrage dans le Standard : Principes 3 et 9, tableau d'exceptions (§6.3).



Santé
Ce qui se délègue : le tri documentaire, la préparation de dossier, l'aide au diagnostic, la logistique de soin. Ce qui ne se délègue pas : le diagnostic, la prescription, l'annonce.
Le piège. citer un pilote de recherche comme un déploiement clinique. La banque contient les deux — une assistance au clinicien déployée en établissement, et un pilote de recherche sur cas simulés. Ce ne sont pas les mêmes statuts de preuve, et ils n'autorisent pas les mêmes décisions.
Cas de la banque
	Tsinghua — "Agent AI Hospital" À consolider
14 agents-médecins + 4 agents-infirmiers couvrant plusieurs spécialités ; >10 000 cas traités en moins d'une semaine ; 93,06 % de précision sur l'examen de licence médicale MedQA
	DeepSeek — déploiement hospitalier À consolider
Déployé dans 90 à 100 hôpitaux tertiaires chinois (sources concordantes) — assistance clinicien, pas encore autonomie complète comme le cas Tsinghua (ligne 17)
	Kaiser Permanente — documentation clinique IA (Abridge) À consolider
Déployé dans 40 hôpitaux + 600+ cabinets médicaux (8 États + Washington D.C.), mis à disposition de 24 000+ médecins sur un effectif clinique de 24 600 médecins/73 600 infirmiers ; objectif explicite de réduction du temps administratif (non chiffré précisément dans la source disponible)

Ancrage dans le Standard : Principe 4 (autonomie méritée), principe 7, filtre de délégabilité (4.3).



Ingénierie logicielle
Ce qui se délègue : la revue, la génération, la migration, les tests, la documentation. Ce qui ne se délègue pas : la décision de mise en production, l'arbitrage d'architecture, la responsabilité du défaut.
Le piège. laisser l'agent qui produit vérifier son propre travail. Le seul cas confirmé du principe 11 dans la banque vient de ce secteur : la vérification y est confiée à des sous-agents spécialisés par dimension, distincts de l'agent producteur.
Cas de la banque
	Rakuten — Claude Code sur vLLM Annoncé/projeté
Tâche sur une base de 12,5M de lignes de code, 7h de session autonome continue, 99,9 % de précision numérique vs référence, temps de mise en marché réduit de 24 à 5 jours (-79 %), erreurs critiques -97 % ; ingénieur : "je n'ai écrit aucune ligne de code pendant ces 7 heures, j'ai juste guidé occasionnellement"
	Anthropic — enquête interne (132 collaborateurs, été 2025) Confirmé opérationnel
Usage quotidien de l'IA passé de 28 % à 59 % en un an ; +67 % de PR mergées par ingénieur et par jour ; productivité auto-déclarée +50 % (vs +20 % un an plus tôt) ; mais plus de la moitié des répondants ne délèguent encore que 0-20 % de leur travail
	Tencent — OpenClaw dans WeChat À consolider
1 milliard d'utilisateurs WeChat avec accès instantané à l'agent IA "ClawBot", sans téléchargement séparé

Ancrage dans le Standard : Principe 11, seuil de type 4 (§6.2), domaine 4.6.



Transport et mobilité
Ce qui se délègue : la conduite assistée, la maintenance prédictive, l'optimisation énergétique, l'exploitation de terminal. Ce qui ne se délègue pas : la décision d'exploitation en situation dégradée, l'arbitrage sécurité des personnes.
Le piège. appliquer le même niveau de contrôle à toute l'entreprise. La banque montre, à l'intérieur du même secteur, un exploitant qui délègue la conduite avec confirmation humaine aux points clés et un autre qui délègue la donnée mais revendique explicitement l'augmentation, pas le remplacement (principe 6).
Cas de la banque
	Baidu — Apollo Go (robotaxi) Confirmé opérationnel
300 000 courses/semaine, opérations dans ~20 villes chinoises + Corée du Sud
	Delta Air Lines — "Delta Concierge" Confirmé opérationnel
Assistant IA déployé à 100 % des membres SkyMiles
	Chine — ligne à grande vitesse Pékin-Zhangjiakou (conduite automatisée) + Hollysys (systèmes de contrôle ferroviaire) À consolider
1ère ligne à grande vitesse au monde en conduite automatisée à 350 km/h (agent présent) depuis déc. 2019 ; ~90 % des opérations de conduite automatisables (certains points clés gardent une confirmation humaine) ; le système anticipe jusqu'à 32 km en amont pour calculer les vitesses de sécurité ; Hollysys a déployé ses systèmes de contrôle sur 80+ lignes principales, >16 000 km au total

Ancrage dans le Standard : Principe 6, domaine 4.8, seuils de risque (§6.2).



Secteur public, éducation et régulation
Ce qui se délègue : l'instruction de dossier, la production documentaire, le traitement de masse, l'orientation. Ce qui ne se délègue pas : la décision individuelle défavorable, l'appréciation discrétionnaire, la motivation d'une décision.
Le piège. sous-estimer l'exigence de traçabilité. Une décision automatique qui affecte une personne doit pouvoir être reconstituée : entrée, version du modèle et de la règle, sortie, horodatage, effet (principe 9). Un journal technique n'y suffit pas.
Cas de la banque
	Secteur juridique — agrégat multi-cabinets/outils À consolider
Taux d'hallucination documenté de 17 % (Lexis+ AI) à 33 % (Westlaw AI-Assisted Research) sur des outils de recherche juridique vendus comme fiables. Les gains de temps de révision contractuelle et le décompte d'incidents judiciaires de 2025 ont été retirés : introuvables.
	DOGE — administration fédérale américaine À consolider
70 000 postes fédéraux ciblés, 300+ rôles standardisés jugés automatisables, objectif "en un an", agences citées (VA, GSA, HUD, CFPB, NLRB, DOL, Éducation) ; experts cités doutant de la fiabilité de l'IA à ce volume et alertant sur la gouvernance/sécurité des données
	Duolingo À consolider
~10 % des traducteurs contractuels remplacés par l'IA, politique "AI-first" assumée

Ancrage dans le Standard : Principes 1 et 9, domaine 4.1, registre de risques (§7.3, §7.7).







Tous les cas cités ci-dessus sont issus de la banque de cas publique (aipm-standard.com/aipm/cas) et portent leur statut de preuve. Aucun cas n'est inventé pour illustrer le propos.



AIPM face aux référentiels établis
Complémentaire, pas concurrent

Le tableau ci-dessous décrit ce que chaque référentiel traite, en s'appuyant sur les éditions publiées et datées. Il ne les note pas : « ne traite pas » signifie que le sujet est hors du périmètre revendiqué par le référentiel, pas qu'il lui manque quelque chose. Une table de correspondance détaillée (aipm-standard.com/aipm/correspondances) complète ce tableau, y compris avec ISO/IEC 42001 et le NIST AI RMF.
	Dimension	AIPM V1.1 (2026)	PMBOK® Guide 7ᵉ éd. (PMI, 2021)	PRINCE2® 7 (PeopleCert, 2023)	ITIL® 4 (PeopleCert)	PM² (Commission européenne)
	Objet revendiqué	Projet et production avec des flottes d'agents IA sous supervision humaine	Management de projet, tous domaines	Management de projet structuré par méthode et rôles	Gestion des services numériques	Management de projet en contexte institutionnel européen
	Unité de travail	La Directive — résultat vérifiable, sans durée présupposée	Le projet	Le projet, décomposé en produits et étapes de management	Le service, en flux continu	Le projet, structuré par phases
	Structure normative	11 principes directeurs, 8 domaines de performance	12 principes, 8 domaines de performance	7 principes, 7 pratiques, 5 éléments de méthode	4 dimensions, 34 pratiques	4 phases, 4 piliers, mindsets
	Déclenchement des points de contrôle	Événementiel — quatre types de seuils déclencheurs	Adapté au contexte, non prescrit	Gestion par exception, dans un cadre d'étapes	Flux continu et pratiques de gestion	Jalons de fin de phase
	Traitement des risques propres à l'IA	Registre dédié — 8 catégories de base et 8 risques à l'échelle agentique	Ne traite pas les risques propres aux systèmes d'IA dans le corps du guide	Cadre de gestion des risques générique	Cadre de gestion des risques générique	Cadre de gestion des risques générique
	Modèle de maturité	Deux axes — sur-confiance et sous-confiance — et quatre quadrants	Ne propose pas de modèle de maturité dans le guide	Ne propose pas de modèle de maturité	Renvoie à des modèles externes	Ne propose pas de modèle de maturité
	Modèle de diffusion	Texte intégral publié gratuitement, versions et corrections tracées, licence de réutilisation en cours d'arbitrage	Standard publié par une organisation professionnelle, certification PMP®	Méthode propriétaire, certification PRINCE2®	Cadre propriétaire, certification ITIL®	Méthodologie publique, licence CC BY 4.0


Sources : les éditions et dates indiquées dans les en-têtes de colonnes. Cette lecture est établie par DYONYSOS et n'engage aucune de ces organisations. PMBOK® et PMP® sont des marques déposées du Project Management Institute, Inc. ; PRINCE2® et ITIL® des marques déposées de PeopleCert International Limited ; PM² est publié par la Commission européenne sous licence CC BY 4.0. AIPM n'est affilié à aucune d'elles, ni accrédité ni approuvé par elles.



Ressources associées

Les six gabarits
Fiche Directive, matrice RACI-IA, registre de risques IA, backlog d'automatisation, scorecard de maturité, tableau de bord des quatre métriques — utilisables tels quels dès la première Directive.
Voir les ressources → (aipm-standard.com/aipm/ressources)



Se préparer à la certification
Les huit modules e-learning et leurs quiz de fin de module constituent la préparation. Un guide de préparation dédié — fiches mémo et examens blancs — est en cours de mise à jour sur le format actuel des examens.
Les parcours → (aipm-standard.com/aipm/certifications)



La banque de cas
Les 108 cas sur lesquels le référentiel est construit, filtrables par secteur, zone et statut de preuve.
Consulter la banque → (aipm-standard.com/aipm/cas)





Faire adopter AIPM dans une organisation
Le sujet que les référentiels de gouvernance de l'IA ne traitent jamais

ISO/IEC 42001, le NIST AI RMF et le règlement européen ont un angle mort commun : ils disent ce qu'une organisation doit mettre en place, jamais comment elle y arrive. Les référentiels de management de projet, eux, traitent la question — c'est un chapitre entier chez l'APM, c'est le Business Implementation Group de PM². AIPM était du mauvais côté de cette ligne ; voici ce qu'il en dit.
La meilleure doctrine publiquement documentée sur l'appropriation d'une méthode importée n'est pas européenne. Elle vient du déploiement d'IPD chez Huawei entre 1999 et 2010, décrit par des travaux universitaires, et elle tient en trois temps successifs. Nous la reprenons telle quelle, avec son origine, parce qu'elle est meilleure que ce que nous aurions inventé.



Les trois temps de l'adoption
1

Rigidification
On applique AIPM à la lettre sur deux ou trois Directives pilotes. Sans adapter, sans simplifier, sans « chez nous c'est différent ».


2

Optimisation
On étend à un périmètre réel, et là seulement on adapte : seuils calibrés sur vos données, catégories de risque propres à votre métier.


3

Solidification
On routinise : la Fiche Directive entre dans l'outillage, le tableau d'exceptions devient un objet du système d'information, la revue de calibration entre au rythme normal.




	Temps	Ce qu'on fait	Ce qu'on s'interdit	Comment on sait qu'on peut passer au suivant
	1. Rigidification	Appliquer AIPM à la lettre sur deux ou trois Directives pilotes : les cinq champs de la Fiche, la RACI-IA complète, les quatre seuils, le tableau d'exceptions. Sans adapter, sans simplifier, sans « chez nous c'est différent ».	Modifier le référentiel. Toute adaptation à ce stade sert à contourner ce qui dérange, pas à améliorer ce qui ne marche pas — et on ne peut pas encore faire la différence.	Les deux ou trois Directives pilotes sont allées à leur terme et le tableau d'exceptions contient de vraies lignes, pas des cases vides.
	2. Optimisation	Étendre à un périmètre réel, et là seulement adapter : calibrer les seuils sur vos données, ajouter les catégories de risque propres à votre métier, ajuster la granularité des Directives.	Toucher aux invariants : la décision finale reste humaine, le vérificateur reste distinct du producteur, le canal d'escalade reste non désactivable. Ce sont eux qui font tenir le reste.	La justesse de calibration se mesure sur un volume suffisant, et les deux taux — sur-confiance et sous-confiance — bougent dans le bon sens.
	3. Solidification	Routiniser : intégrer la Fiche Directive à l'outillage existant, faire du tableau d'exceptions un objet du système d'information, inscrire la revue de calibration au rythme normal de l'organisation.	Laisser le dispositif redevenir un document. Ce qui n'est pas dans l'outil quotidien disparaît en dix-huit mois.	Une Directive s'ouvre sans que personne n'ait à relire le Standard, et un seuil franchi déclenche une escalade sans qu'on ait à la demander.


Ce que cette séquence coûte, et pourquoi elle vaut le coût. Le premier temps est impopulaire : on applique une méthode qu'on n'a pas écrite, avec sa rigidité, avant d'avoir le droit de la critiquer. C'est exactement ce qui empêche l'écueil habituel — l'adaptation immédiate, qui vide le dispositif de ce qui le rendait contraignant tout en gardant le vocabulaire. Une organisation qui saute le premier temps se retrouve à dix-huit mois avec des Fiches Directive à trois champs, une RACI sans colonne « Auto », et la conviction sincère de faire de l'AIPM.
Source de la séquence : le déploiement d'Integrated Product Development chez Huawei Technologies (1999-2010), documenté par la littérature académique. IPD est un processus interne d'entreprise dont le manuel n'est pas publié : nous en reprenons la doctrine de transformation, qui est publique, pas le processus lui-même, qui ne l'est pas.



Le commanditaire d'une Directive
Ce que signe celui qui mandate le Directeur-Vérificateur

AIPM nomme le Directeur-Vérificateur : la personne qui accepte ou renvoie le résultat, et qui répond de la décision. Il manquait la marche au-dessus — celui qui le mandate. Un seul dispositif au monde certifie explicitement ce rôle plutôt que le seul chef de projet : le niveau « curateur de projet » du référentiel public russe ПМ СТАНДАРТ. Ni le PMI, ni l'IPMA, ni PeopleCert ne le font. La remarque est instructive, et voici ce qu'AIPM en tire.
	Ce que le commanditaire signe	Ce que cela veut dire concrètement
	Le périmètre d'autonomie	Il valide, par écrit, jusqu'où l'exécution peut être déléguée sans revenir vers lui — et donc ce qu'il accepte de ne pas voir passer.
	Les quatre seuils	Il arrête les valeurs, pas seulement le principe. Un seuil que personne n'a chiffré n'est pas un seuil, c'est une intention.
	La nomination du Directeur-Vérificateur	Il désigne une personne physique, nommément, et lui donne le temps et l'autorité de renvoyer un résultat. Un vérificateur sans marge de manœuvre valide tout.
	Le canal d'escalade	Il s'engage à être joignable quand un seuil est franchi, et à répondre dans un délai qu'il fixe lui-même. C'est le seul engagement de la liste qui porte sur son propre temps.


Ce qu'il ne peut pas déléguer. La responsabilité du résultat. C'est le principe 1, et c'est aussi, dans un autre langage, l'article 26 du règlement européen sur l'IA : certaines obligations du déployeur ne se transfèrent pas par contrat. Un commanditaire qui écrit « le prestataire est responsable de la qualité des sorties de l'agent » a signé une phrase sans effet.



Un atelier de cadrage sur votre premier cas ?
Une demi-journée pour sortir avec une Fiche Directive remplie, testée, et un tableau d'exceptions ouvert.

Nous écrire (aipm-standard.com/aipm/demarrer)


Gouvernance & Risques IA
Livre complémentaire
Compendium Gouvernance & Risques IA
Approfondissement des §6 à §8 du Standard : registre de risques complet, comité de gouvernance IA, protocole d'escalade, correspondances documentées avec ISO/IEC 42001 et le NIST AI RMF, études de cas gouvernance.
Télécharger (Drive) (aipm-standard.com/aipm/telechargements)



Gouvernance embarquée : remplacer les rituels par des seuils

Les jalons calendaires cèdent la place à des seuils déclencheurs : un point de contrôle humain se déclenche quand un événement le justifie, jamais parce que « c'est vendredi ». Le tableau d'exceptions remplace le point d'avancement : consulté à la demande, il documente pour chaque seuil déclenché le propriétaire humain nommé et le délai de reprise attendu.



Seuil de risque
Un indicateur de risque IA franchit un plafond défini à la conception.




Seuil de confiance
La confiance de l'agent dans son propre résultat descend sous un plancher défini.




Seuil de nouveauté
La situation rencontrée n'est pas couverte par les garde-fous existants.




Seuil calculé par un agent-vérificateur distinct
Le calcul du seuil lui-même est confié à un agent séparé de l'agent producteur (principe 11).






Les 8 catégories de risques IA de base

7.1 Hallucination
Production d'une information plausible mais fausse ou non vérifiable, présentée comme un fait.




7.2 Fuite de données & confidentialité
Exposition de données sensibles via les entrées, les sorties ou les outils d'un agent.




7.3 Biais & équité
Décisions ou sorties systématiquement défavorables à un groupe.




7.4 Dérive (drift)
Dégradation progressive de la qualité des sorties par changement des données ou du modèle.




7.5 Dépendance excessive
Perte de compétence ou de maîtrise humaine sur une tâche déléguée.




7.6 Sécurité & cyber
Injection de prompt, détournement d'outils, compromission de la chaîne d'agents.




7.7 Non-conformité réglementaire & propriété intellectuelle
Violation d'une obligation légale, contractuelle ou de droits de tiers.




7.8 Réputationnel
Atteinte à l'image par une sortie ou une décision d'agent rendue publique.






§7.9 — Les 8 risques spécifiques à l'échelle agentique
Chaque risque porte son statut de preuve

	#	Risque	Description	Mitigation AIPM	Statut de preuve
	7.9.1	Perte simultanée d'exécution et de maîtrise humaine	Le risque naît quand le canal de recours humain disparaît en même temps que l'exécution.	Champ obligatoire « canal d'escalade humaine garanti » dans la Fiche Directive.	Confirmé opérationnel
	7.9.2	Rupture au moment du handoff humain, pas au moment du volume	Le système tient à grande échelle jusqu'au point de transfert vers un humain : c'est ce point précis qui casse.	Le tableau d'exceptions documente le propriétaire humain et le délai de reprise à chaque seuil.	Confirmé opérationnel
	7.9.3	Hallucination non mesurée en production	Le risque n'est pas le taux d'hallucination lui-même mais l'absence de mesure continue une fois le pilote terminé.	Méthode de vérification anti-hallucination explicite pour toute Directive à fort enjeu documentaire.	Confirmé (agrégat sectoriel)
	7.9.4	Sous-gouvernance à l'échelle (coûts, valeur, contrôle)	Un déploiement lancé sans owner de gouvernance ni budget de contrôle échoue pour des raisons prévisibles.	Checklist de pré-lancement obligatoire au-delà d'un seuil de volume/impact.	Recherche/projection + Annoncé/projeté
	7.9.5	Dérive collective d'une flotte d'agents	Agents qui se valident mutuellement à tort — aucun cas opérationnel de défaillance documenté à ce jour.	Séparation agent-producteur / agent-vérificateur (principe 11).	Théorique — non confirmé
	7.9.6	Concentration de la valeur : l'échec silencieux de la majorité	L'IA agentique échoue silencieusement dans la majorité des organisations pendant qu'une minorité capte la valeur.	Modèle de maturité calibré sur le cas majoritaire, pas seulement sur les pointes avancées.	Confirmé + Recherche/projection
	7.9.7	Métrique trompeuse : l'automatisation progresse, le coût total progresse plus vite	Un excellent taux d'automatisation peut coexister avec une dégradation économique réelle.	Chaque métrique rapportée à une base de volume/demande, jamais en avant/après brut.	Confirmé opérationnel
	7.9.8	Confusion « annoncé » et « opérationnel » dans le calibrage du risque	Calibrer une exigence de gouvernance sur une promesse non vérifiée plutôt que sur un fait mesuré.	Statut de fiabilité à 3 niveaux exigé pour tout cas tiers cité en référence.	Règle méthodologique transversale


Le risque 7.9.5 est délibérément conservé malgré l'absence de cas opérationnel confirmé : son statut « théorique, non confirmé » est affiché explicitement plutôt que maquillé derrière un cas qui ne le prouve pas.



Modèle de maturité : la calibration de confiance
Un % d'automatisation mesure la mauvaise question

Taux de sur-confiance : proportion d'incidents réels qui passent sans escalade, alors qu'ils auraient dû être remontés. Taux de sous-confiance : proportion d'interventions humaines correctives sur des résultats que l'agent avait déjà correctement produits.
	Quadrant	Sur-confiance	Sous-confiance	Plan d'action
	Calibré	Basse	Basse	Maintenir
	Sur-confiant	Haute	Basse	Resserrer les seuils de vérification
	Sous-exploité	Basse	Haute	Élargir l'autonomie méritée
	Chaotique	Haute	Haute	Retour au filtre de délégabilité





Les 4 métriques natives

Vélocité de Directive
Rythme auquel des résultats vérifiés sont livrés, rapporté au volume traité.




Ratio de levier humain
Ce que rapporte réellement le travail humain (cadrage, vérification, arbitrage) une fois qu'il n'exécute plus.




Justesse de calibration
Les deux taux du modèle de maturité : sur-confiance et sous-confiance.




Taux de résultats vérifiés du premier coup
Part des résultats acceptés sans renvoi en production.






Le comité de gouvernance IA

	Owner de gouvernance nommé pour toute Directive à fort volume — jamais « on formalisera après le pilote » (principe 5).
	Checklist de pré-lancement issue des trois causes d'échec documentées : coûts sous-estimés, valeur floue, contrôles insuffisants.
	Protocole d'escalade et de désescalade : élargir l'autonomie méritée quand la calibration le justifie, la resserrer sur seuil de risque.
	Revue de calibration en fin de Directive : les deux taux, le quadrant atteint, le plan d'action.
	Correspondances documentées avec ISO/IEC 42001 (système de management de l'IA) et le NIST AI RMF (Govern, Map, Measure, Manage) — une table de lecture, publiée et datée (aipm-standard.com/aipm/correspondances), qui n'est ni un audit, ni une certification, ni une déclaration de conformité.




Le fournisseur du modèle
Le maillon que toute Directive traverse, et que le registre de risques ne suffit pas à couvrir

Toute Directive repose sur un modèle que vous n'avez ni entraîné, ni hébergé, ni versionné. C'est le seul composant du dispositif que vous ne contrôlez pas et que vous ne pouvez pas auditer — et jusqu'ici AIPM n'en disait rien. ISO/IEC 42001 le traite dans son groupe de mesures consacré aux tiers et aux clients ; le règlement européen y consacre ses articles 25 et 26. Voici les six questions à trancher avant la première Directive, et non après le premier incident.
	Question	Pourquoi elle se pose	Ce qui doit être écrit quelque part
	Qui répond du résultat ?	La tentation est d'écrire dans le contrat que le fournisseur répond de la qualité des sorties. L'article 26 du règlement européen rend cette clause sans effet pour les obligations propres du déployeur.	Le nom du Directeur-Vérificateur, côté client. Pas une raison sociale.
	Que se passe-t-il si le modèle change sans préavis ?	Une mise à jour silencieuse d'un modèle déplace la frontière entre ce qu'il réussit et ce qu'il rate. Vos seuils calibrés sur l'ancienne version ne valent plus.	Un engagement de notification des changements de version, et à défaut, une revue de calibration déclenchée par le seuil de nouveauté.
	Peut-on revenir en arrière ?	Le corpus normatif russe impose, pour les systèmes d'IA, la détection de dérive et le retour arrière automatique. Aucun référentiel occidental ne l'exige — c'est pourtant la question qui se pose à trois heures du matin.	La version de repli disponible, et le temps nécessaire pour y basculer.
	Où vont les données envoyées au modèle ?	Territorialité, réutilisation pour l'entraînement, durée de conservation. C'est un transfert de données au sens du RGPD, même quand il ne s'agit que de contenu métier.	Le pays de traitement, l'engagement de non-réutilisation, et la mention correspondante dans votre propre politique de confidentialité.
	Quelle réversibilité ?	Une Directive dont les invites, les garde-fous et les jeux d'évaluation sont enfermés dans l'outil d'un fournisseur n'est pas réversible, quoi qu'en dise le contrat.	L'export des invites, des jeux de test et des journaux, dans un format lisible sans l'outil.
	Le fournisseur est-il lui-même en chaîne ?	Beaucoup de fournisseurs revendent un modèle qu'ils n'opèrent pas. Le NIST en fait l'une de ses douze catégories de risque pour l'IA générative, sous l'intitulé chaîne de valeur et intégration de composants.	L'opérateur réel du modèle, nommé. S'il ne peut pas l'être, c'est une réponse en soi.


Ce qu'AIPM ne fournit pas : une trame contractuelle. Ces six questions sont des questions de cadrage, pas des clauses. Pour la répartition juridique des responsabilités le long de la chaîne de valeur, la référence est le règlement européen lui-même, articles 25 et 26, et le groupe de mesures « relations avec les tiers et les clients » d'ISO/IEC 42001.



Former vos sponsors et dirigeants
Le Niveau 3 — Directeur-Vérificateur couvre l'intégralité de ce compendium en formation.

Voir le Niveau 3 (aipm-standard.com/aipm/formations)


Édition PME
Livre complémentaire — Édition PME
AIPM pour les PME
L'édition allégée d'AIPM pour TPE, PME et consultants indépendants : domaines condensés, cycle de vie en 4 étapes, RACI-IA et registre de risques en une page, feuille de route 30/60/90 jours.
Télécharger (Drive) (aipm-standard.com/aipm/telechargements)



Pourquoi une édition PME ?

Le principe 6 — l'adaptation au contexte, jamais un formalisme uniforme — s'applique aussi à l'usage du référentiel lui-même. Une petite structure n'a pas besoin de la totalité du Standard pour lancer sa première Directive : elle a besoin d'une Fiche Directive bien formée, d'un canal d'escalade garanti et d'une métrique rapportée au volume.



Le cycle de vie en 4 étapes

Méthode de preuve
Méthode de preuve
Règle de méthode
La méthode de preuve
Trois statuts, un quatrième libellé pour ce qui n'est pas tranché, des critères écrits, et une règle qui s'applique d'abord à AIPM lui-même. C'est la seule chose qui sépare un référentiel d'une opinion bien présentée.
Voir la banque de cas (aipm-standard.com/aipm/cas)



Un référentiel jeune n'a pas d'institution derrière lui, pas de décennies d'usage, pas de logos d'organisations à afficher. Il n'a qu'une chose à offrir : dire exactement d'où vient chaque affirmation, et à quel point elle est solide. AIPM en fait une règle opposable.



Les trois statuts du Standard
Chaque cas de la banque porte l'un de ces trois statuts — ou le quatrième libellé décrit plus bas quand la source ne permet pas de trancher.

Confirmé opérationnel
Un fait déjà mesuré, en production, publié par une source primaire ou institutionnelle identifiable et datée.
	 Source primaire ou institutionnelle
	 Date de publication
	 Donnée chiffrée
	 Période postérieure à la mise en production
	 Périmètre nommé

Autorise de fonder un principe, de calibrer un niveau de gouvernance, de citer le chiffre sans réserve.
32 cas



Annoncé / projeté
Une annonce, un pilote en cours ou un plan — réel, mais pas encore généralisé ni mesuré dans la durée.
	 Source identifiable et datée
	 Donnée chiffrée
	 Résultat mesuré après déploiement

Autorise d'illustrer une tendance. Interdit de calibrer une exigence de gouvernance dessus — c'est le risque 7.9.8.
28 cas



Recherche / projection
Une étude, une enquête sectorielle ou une prévision d'analyste. La méthode est publiée, le périmètre connu, mais l'objet mesuré est un agrégat ou un futur.
	 Méthodologie publiée
	 Périmètre connu
	 Fait d'entreprise constaté

Autorise de décrire un contexte de marché. Interdit de présenter le chiffre comme un fait d'entreprise.
5 cas





Un quatrième libellé existe sur ce site : « À consolider », 43 cas. Ce n'est pas un statut du Standard, et c'est justement pourquoi il est là. Ces cas portent une source qui ne permet pas de trancher. Les ranger d'office dans l'une des trois catégories reviendrait à leur donner une solidité qu'ils n'ont pas.



La règle, écrite pour être exécutable
Pas une intention de méthode : des conditions qu'une machine peut vérifier

Une règle de preuve énoncée en français se plie à qui l'applique. Depuis le 7 septembre 2026, celle d'AIPM est écrite en conditions cumulatives et appliquée mécaniquement à chaque cas. Elle est publiée ici pour que n'importe qui puisse la rejouer sur les mêmes sources et obtenir le même classement — y compris quand ce classement nous est défavorable.
	Statut	Conditions, toutes requises
	Confirmé opérationnel	Une source primaire ou institutionnelle — publication de l'organisation elle-même, dépôt réglementaire, rapport d'un organisme public ou international. Et une date de publication. Et une donnée chiffrée. Et cette donnée porte sur une période postérieure à la mise en production. Et le périmètre est nommé.
	Annoncé/projeté	Source et date correctes, mais la donnée porte sur une intention : annonce, investissement, objectif, nomination, levée de fonds, pilote en cours.
	Recherche/projection	La source est une étude, une modélisation ou une prévision d'analyste.
	À consolider	Tout le reste : source unique, source secondaire non remontée à sa primaire, périmètre non constaté, ou chiffre divergent de celui que nous affichions.


Et une règle de plafond, qui coûte cher : un cas dont la seule source est un article de presse ne peut pas dépasser « À consolider », quelle que soit la qualité du journal. Un article de presse indique où chercher ; il ne prouve pas. C'est la règle qui a fait chuter le nombre de cas confirmés de 42 à 32.
Trois règles de dégradation automatique sont prévues pour les passes suivantes : une source qui ne répond plus à deux relevés consécutifs fait basculer le cas en « À consolider », avec la date du dernier accès valide ; un cas confirmé dont la donnée date de plus de vingt-quatre mois est signalé pour réexamen ; et un cas dont la seule source est un article reste plafonné, y compris s'il vient d'un site édité par nous.



Comment un cas est classé — cinq questions, dans cet ordre
1

La source est-elle identifiable et datée ?
Sans source publiable, le cas n'entre pas dans la banque. Il peut rester dans les notes de travail ; il ne sert à rien publiquement.


2

La donnée est-elle chiffrée ?
Un cas sans chiffre peut illustrer une pratique. Il ne peut jamais calibrer un seuil ni une exigence de gouvernance.


3

Le fait est-il mesuré ou annoncé ?
C'est le partage principal. « Nous allons déployer » et « nous avons déployé, voici le résultat » ne se citent pas de la même façon.


4

La source est-elle unique ou recoupée ?
Un chiffre spectaculaire porté par une seule source de niche est écarté ou signalé, même quand il arrange le propos. Un article de presse seul plafonne le cas.


5

Le périmètre est-il celui qu'on croit ?
Un groupe peut avoir un site confirmé et un autre en montée en puissance : deux statuts sous la même marque. C'est le principe 7.




La règle appliquée à AIPM lui-même
Ce qu'un référentiel honnête doit publier sur son propre compte

	Ce qu'on pourrait vouloir savoir	État au 07/09/2026	Statut
	Organisations tierces ayant adopté AIPM et le confirmant publiquement	Aucune à ce jour	Non établi
	Cas d'auto-application chez DYONYSOS	En cours de documentation	Annoncé/projeté
	Relecteurs indépendants du Standard	En cours de sollicitation	Non établi
	Nombre de personnes certifiées	0 — les certifications ouvrent avec ce site	Non établi
	Cas publiés dans la banque, avec statut de preuve	108 (objectif 100-150)	Confirmé
	Références détaillées publiées cas par cas (lien et date)	Non — chantier ouvert	Non établi
	Recul d'adoption mesuré	Aucun — le référentiel est publié en septembre 2026	Non établi


Ce tableau est inconfortable à publier. Il est là parce qu'un référentiel qui exige de ses lecteurs de distinguer « annoncé » de « confirmé » ne peut pas s'en dispenser lui-même — et parce qu'un acheteur averti fera de toute façon cette liste dans sa tête.



Ce que la règle coûte, et pourquoi on la garde

Appliquer cette règle oblige à écrire « nous ne savons pas encore » à des endroits où un concurrent écrirait une promesse. Elle interdit d'emprunter la crédibilité d'un cas d'entreprise en le citant hors de son statut réel. Elle rend le référentiel réfutable : n'importe qui peut prendre un cas de la banque, remonter à la source, et contester le classement.
C'est exactement l'objectif. Un référentiel qu'on ne peut pas contredire n'est pas un référentiel.



Contester un classement
Une source qui infirme un cas, ou un cas mieux documenté : la correction est portée dans le journal des versions, avec sa date.

Nous écrire (aipm-standard.com/aipm/demarrer)


Le projet et la Directive
Le projet et la Directive
Le projet ne disparaît pas. Il reste l'unité de financement, de mandat et de rendu de comptes ; la Directive est l'unité d'exécution déléguée à l'intérieur. Ce chapitre s'adresse au chef de projet qui évolue vers la direction.
La thèse : deux échelles, pas deux époques
La thèse : deux échelles, pas deux époques
Le projet et la Directive : deux échelles, pas deux époquesLE PROJETbudget · mandat · calendrier contractuel · comité de pilotageDirective 1déléguéeDirective 2déléguéeDirective 3déléguéeTravail humainnon déléguéUn projet contient de zéro à plusieurs dizaines de Directives. Une Directive n'existe jamais seule.Un projet sans aucune Directive reste un projet parfaitement normal.
	Le référentiel a introduit la Directive comme unité de travail : un résultat vérifiable confié à une flotte d'agents, sous la responsabilité d'un Directeur-Vérificateur nommé, sans durée présupposée, et qui se clôt à la vérification plutôt qu'au calendrier. Présentée seule, cette notion produit un malentendu prévisible et grave : elle donne l'impression que le projet a cessé d'exister. Il faut le dire sans détour, parce que la suite du référentiel en dépend — <b>le projet n'a pas disparu, il a changé de contenu</b>. Ce qu'il contenait hier, c'étaient des lots de travail exécutés par des personnes. Ce qu'il contient désormais, pour une part variable et souvent minoritaire, ce sont des Directives exécutées par des flottes. Le contenant est le même. La cargaison a changé.
	Le projet demeure l'unité de financement, de mandat, de calendrier et de rendu de comptes. C'est lui qui a un budget voté, un commanditaire identifié, une date de fin annoncée, un comité qui l'examine et une place dans un portefeuille qu'on arbitre contre d'autres projets. Aucune de ces propriétés ne se transfère à la Directive, et il serait absurde de vouloir les y transférer : une Directive n'a pas de date de fin — elle se clôt quand la vérification est prononcée, ce qui peut survenir en trois semaines ou ne jamais survenir. On ne présente pas à un conseil d'administration un objet dont on ne sait pas dire quand il s'arrête. Le projet existe précisément parce qu'il faut, à un moment, borner l'engagement, nommer une somme et annoncer une échéance à des gens qui décident sur cette base.
	La Directive, elle, est l'unité d'exécution déléguée <i>à l'intérieur</i> du projet. Elle répond à une question que le projet ne sait pas poser tout seul : cette part de travail, peut-on la confier à une flotte, à quel degré d'autonomie, et comment constatera-t-on qu'elle a produit ce qu'on attendait ? C'est une question d'exécution, pas de mandat. Elle se pose après que le projet a été financé, et elle se repose chaque fois que le périmètre bouge. Une Directive n'a pas de commanditaire au sens du portefeuille : elle a un commanditaire au sens de la Fiche, c'est-à-dire quelqu'un qui signe un périmètre d'autonomie et des seuils chiffrés. Ce peut être le directeur de projet lui-même, et c'est le cas le plus fréquent.
	Les deux objets ne sont donc pas en concurrence : ils se nichent. Un projet contient de zéro à plusieurs dizaines de Directives. Zéro n'est pas une anomalie — un projet de déménagement de site, une négociation contractuelle, une réorganisation, une mise en conformité conduite par des juristes sont des projets parfaitement normaux qui ne contiennent aucune Directive et n'en contiendront jamais. Plusieurs dizaines ne l'est pas non plus, et c'est le cas d'un programme de traitement documentaire à grande échelle où chaque famille de documents porte sa propre Directive. Entre les deux, la situation ordinaire est celle d'un projet qui en compte trois à six : quelques poches de travail déléguables, identifiées par un filtre, entourées d'un travail humain qui reste humain.
	La réciproque est plus contraignante et mérite d'être posée comme une règle : <b>une Directive n'existe jamais hors d'un projet ou d'une activité récurrente qui en tient lieu</b>. Ce n'est pas une préférence d'organisation, c'est une conséquence mécanique de ce que la Fiche Directive exige. La Fiche exige un commanditaire qui signe, donc une autorité ; elle exige un Directeur-Vérificateur qui dispose du temps et du droit de renvoyer un résultat, donc une affectation ; elle exige un canal d'escalade doté d'une personne joignable, donc un budget de disponibilité. Autorité, affectation, budget : ce sont les trois choses qu'un projet ou une ligne d'activité fournit, et qu'une Directive ne peut pas se donner à elle-même. Une Directive orpheline est un dispositif technique que personne ne finance et dont personne ne répond — ce qui décrit assez exactement la plupart des déploiements d'agents observés en 2025 et 2026.
	Le cas de l'activité récurrente mérite qu'on s'y arrête, parce qu'il est fréquent et que le vocabulaire du projet s'y applique mal. Le traitement des réclamations, la modération de contenus, le tri du courrier entrant, la relance de factures ne sont pas des projets : ils n'ont ni date de fin ni livrable unique, ils tournent. Une Directive peut parfaitement y loger, et elle y loge même très bien, parce que le flux continu se prête à la vérification par échantillonnage. Ce qui tient alors lieu de projet, c'est la ligne d'activité : elle a un responsable, un budget de fonctionnement, des objectifs annuels et un comité qui les examine. Ce sont les mêmes fonctions, sous d'autres noms. La règle se lit donc ainsi : toute Directive a au-dessus d'elle un objet qui porte le financement, l'autorité et le rendu de comptes, et cet objet s'appelle projet ou ligne d'activité selon qu'il finit ou qu'il dure.
	Il faut ensuite dire ce que cette architecture ne dit pas, car c'est là que les malentendus s'installent. Elle ne dit pas que le travail délégué est le travail important, ni qu'un projet riche en Directives vaudrait mieux qu'un autre. Le nombre de Directives d'un projet est une propriété de son contenu, pas une mesure de sa modernité, et une organisation qui se fixerait un objectif de Directives par projet aurait commis la faute classique consistant à prendre le moyen pour la fin. Elle ne dit pas non plus que la Directive remplace le lot de travail : un lot de travail devient une Directive quand il est délégable, et il reste un lot de travail quand il ne l'est pas. Les deux cohabitent dans le même découpage de projet, et c'est très bien ainsi.
	Reste à nommer ce qui, dans cette affaire, change réellement pour celui qui conduit le projet, et ce n'est pas le vocabulaire. Ce qui change, c'est la <b>nature de la preuve</b> qu'il doit produire sur l'avancement. Lorsque l'exécution est humaine, l'avancement se connaît en demandant : on interroge, et la réponse a une valeur probante parce qu'il en coûte quelque chose de mentir. Lorsque l'exécution est portée par une flotte, cette source d'information s'effondre. Le référentiel a documenté pourquoi : l'éditeur de GPT-6 Astra reconnaît publiquement en septembre 2026 que son modèle contrôle mieux sa propre chaîne de pensée, qu'il y inclut moins d'éléments compromettants, et qu'en conditions adverses il peut sous-performer volontairement pour contourner des moniteurs. Le récit qu'un agent fait de son travail se dégrade à mesure que les modèles progressent. Le chef de projet perd donc, sur la part déléguée, l'instrument qu'il utilisait le plus — la réunion d'avancement — et il doit lui substituer autre chose : un effet observable en dehors du système qui l'a produit.
	C'est ce déplacement, et lui seul, qui commande la transformation du rôle. Il n'exige aucune compétence de développement : personne ne demande à un directeur de projet de lire du code, et le référentiel ne le lui demandera jamais. Il exige en revanche une compétence que la gestion de projet classique ne développait qu'accessoirement : <b>savoir formuler un résultat de sorte qu'un tiers puisse le constater sans croire personne</b>. Cette compétence est rare, elle s'apprend, et elle est la porte d'entrée de tout le reste. Un directeur de projet qui sait écrire un résultat vérifiable sait diriger une flotte ; un directeur de projet qui ne le sait pas dirigera des flottes qui produisent beaucoup et dont personne ne saura jamais si elles servent à quelque chose.
	Une dernière remarque, pour écarter une lecture polémique que ce chapitre refuse. La gestion de projet classique n'est pas mise en défaut par l'arrivée des flottes, et rien dans ce qui précède ne l'attaque. Ses instruments — le périmètre, le budget, le registre des risques, la gestion des parties prenantes, la négociation contractuelle — ont été construits pour des problèmes qui ne disparaissent pas et qu'aucune technologie d'exécution ne rend caducs. L'essentiel de ce qu'un chef de projet expérimenté sait faire reste valable, et la partie la plus difficile de son métier — obtenir d'une organisation qu'elle décide, puis qu'elle tienne sa décision — n'est pas touchée du tout. Ce qui change est circonscrit : la manière dont on planifie, suit et vérifie la part du travail qui a été déléguée. Un référentiel qui prétendrait davantage se disqualifierait, et le lecteur aurait raison de le refermer.

Ce qui reste, ce qui change, ce qui disparaît
Ce qui reste, ce qui change, ce qui disparaît
Avertissement
Le tableau qui suit se lit colonne par colonne et non ligne par ligne. Quatre colonnes : ce qui reste identique, ce qui change de nature, ce qui disparaît, ce qui apparaît. La colonne « disparaît » est la plus courte, et c'est le résultat le plus important du tableau : sur dix-sept objets de la gestion de projet classique, deux disparaissent vraiment. Tout le reste survit, souvent sous une forme déplacée.
Objets
Objet
Le périmètre
Identique
La définition du périmètre reste ce qu'elle était : dire ce qui est dans le projet et ce qui n'y est pas, l'écrire, le faire signer, et résister ensuite à son élargissement silencieux. La discipline du périmètre est la compétence fondatrice du métier et elle ne subit aucune atteinte. Le contrôle des changements de périmètre non plus : une demande arrive, elle est chiffrée, elle est arbitrée, elle est acceptée ou refusée par écrit.
Change
Le périmètre acquiert une seconde dimension, qui n'existait pas. Outre le périmètre du projet — ce qu'on s'engage à produire — il faut désormais écrire un <b>périmètre d'autonomie</b> par Directive : ce que la flotte peut faire sans revenir vers un humain. Les deux se rédigent différemment. Le périmètre de projet se rédige en compréhension et se négocie ; le périmètre d'autonomie se rédige en extension — la liste des actions permises, des montants, des destinataires, des catégories de dossiers — et ne se négocie pas, parce que tout ce qui appelle une interprétation sera interprété à l'avantage de celui qui interprète.
Disparait
Rien. Le périmètre est, de tous les objets du tableau, celui qui traverse le changement sans perdre un gramme.
Apparait
La distinction entre périmètre délégué et périmètre conservé, à l'intérieur du même lot. La délégation partielle — un critère de découpage applicable avant traitement, les cas ordinaires délégués, les cas risqués conservés — est l'issue la plus fréquente d'un filtre bien conduit et la moins souvent envisagée. Elle oblige à nommer précisément ce qui passe et ce qui ne passe pas.
Objet
Le lot de travail
Identique
Le découpage du projet en unités assignables reste l'acte central de la planification. On continue de décomposer jusqu'à obtenir des unités dont on peut nommer le responsable, estimer la charge et constater l'achèvement. La règle du découpage suffisant — descendre jusqu'au niveau où l'on sait dire ce qui est fini — est inchangée.
Change
<b>Un lot de travail devient une Directive quand il est délégable</b>, et il reste un lot de travail quand il ne l'est pas. C'est la correspondance la plus importante du tableau et la plus mal comprise : la Directive n'est pas un lot de travail rebaptisé, c'est un lot de travail qui a subi un filtre et l'a passé. Le filtre juge quatre axes — vérifiabilité du résultat, coût d'une erreur qui échappe, réversibilité de l'action, stabilité du contexte — et il produit quatre issues : déléguer, déléguer partiellement, ajourner, refuser. Trois de ces quatre issues laissent le lot de travail en l'état.
Disparait
L'estimation de charge en jours-homme comme mesure du lot, sur la part déléguée seulement. Un lot confié à une flotte n'a pas de charge humaine proportionnelle à sa taille : il a un coût par tâche, qui se comporte tout autrement, et une charge de vérification, qui dépend du degré d'autonomie et non du volume.
Apparait
La Fiche Directive : cinq champs obligatoires sur une page — résultat vérifiable et méthode de vérification, Directeur-Vérificateur nommé, flotte et périmètre d'autonomie, seuils chiffrés, canal d'escalade — signée par un commanditaire avant la première exécution. Elle occupe dans le dossier de projet la place qu'occupait la fiche de lot, avec une différence de nature : un champ vide la rend irrecevable, il ne la rend pas incomplète.
Objet
Le jalon
Identique
Le <b>jalon contractuel demeure entièrement</b>, et c'est l'un des points les plus rassurants du tableau. Une date de livraison engagée auprès d'un client, une échéance réglementaire, une fenêtre de mise en production, un comité d'investissement fixé de longue date : ce sont des faits d'organisation et de droit, pas des hypothèses sur le rythme de production. Ils ne bougent pas d'un jour.
Change
Le jalon interne, celui qui servait à décider — « revue de conception », « fin de développement », « feu vert de recette » — cède la place au <b>jalon d'état</b> : un point de contrôle défini par une condition observable et non par une date. « Quand cent dossiers sont traités », « quand le taux d'exception hebdomadaire repasse sous trois pour cent ». Il a la fonction du jalon classique — décider — sans son hypothèse fausse sur le rythme de production. La raison est simple : une flotte ne produit pas linéairement, et un jalon calendaire posé sur une production non linéaire mesure le calendrier, pas l'avancement.
Disparait
Le jalon calendaire <i>interne</i>, c'est-à-dire celui qu'on se donnait à soi-même pour rythmer le travail et qu'on décalait en réunion. Il ne manquera à personne, mais il faut le remplacer explicitement : un projet qui supprime ses jalons internes sans poser de jalons d'état n'a plus aucun point de décision.
Apparait
Le catalogue des seuils, qui est l'équivalent fonctionnel du calendrier de jalons et se lit de la même façon : d'un coup d'œil, on sait ce qui peut réveiller quelqu'un. Un seuil complet comporte cinq éléments — l'indicateur, la valeur, la fenêtre d'observation, le destinataire nommé, le délai de prise en charge attendu. Un seuil sans destinataire n'est pas un seuil, c'est un voyant.
Objet
Le planning
Identique
Le calendrier général du projet, ses phases, ses dépendances externes, ses fenêtres d'indisponibilité, ses contraintes de ressources rares : tout cela se planifie comme avant, et le diagramme de Gantt du projet reste un instrument de communication utile vis-à-vis du comité. La planification des activités humaines — ateliers, formations, recettes utilisateurs, bascule, accompagnement — ne bouge pas.
Change
Le planning devient <b>hybride</b>, et c'est la principale difficulté pratique du chapitre. Une partie des tâches se planifie en durée, l'autre en condition. Sur le Gantt, une Directive n'est pas une barre : c'est une zone avec une date d'entrée en service, un ou plusieurs jalons d'état, et une date de revue obligatoire. Le directeur de projet doit apprendre à présenter les deux régimes sur le même document sans que le comité conclue que la seconde partie n'est pas planifiée.
Disparait
Le nivellement fin des ressources sur la part déléguée, et l'illusion de précision qui l'accompagnait. Planifier à la demi-journée un travail exécuté par une flotte n'a pas de sens : le temps de production n'est plus la contrainte, la capacité de vérification l'est.
Apparait
La date de revue obligatoire de chaque Directive, au-delà de laquelle elle est suspendue de plein droit et doit être resignée. Elle est l'objet de planning propre à AIPM, et son mécanisme est celui de la péremption plutôt que de la décision : une Directive s'éteint toute seule si personne ne la reconduit, ce qui est infiniment plus sûr qu'un arrêt à décider — parce qu'un arrêt à décider ne se décide jamais.
Objet
Le chemin critique
Identique
La notion de contrainte dominante survit intacte, et avec elle le raisonnement qui en découle : identifier ce qui commande la date de fin, y concentrer l'attention, et refuser d'optimiser ailleurs. C'est un mode de pensée, pas une technique, et il se transpose sans difficulté.
Change
La nature de la contrainte se déplace. Dans un projet à exécution humaine, le chemin critique est fait de tâches dont les durées s'enchaînent. Dans un projet comportant des Directives, la contrainte dominante n'est presque jamais la vitesse de production de la flotte — elle est rapide — mais la <b>capacité de vérification humaine</b> disponible en aval. Le goulot se déplace de la production vers le contrôle, et il s'y installe. C'est le renversement le plus contre-intuitif de tout le référentiel pour quelqu'un qui vient de la planification classique.
Disparait
Le calcul des marges libre et totale sur les tâches déléguées. Une Directive n'a pas de durée estimée, donc pas de marge calculable ; elle a un jalon d'état, qui est atteint ou non.
Apparait
Le chemin critique de vérification : la chaîne des contrôles humains qui commande la date à laquelle un résultat peut être déclaré atteint. Il se dimensionne, il se planifie, et il coûte. L'indicateur qui le révèle est la part de la vérification humaine dans le coût par tâche : une part faible sur une intention difficile à vérifier ne signale pas l'efficacité, elle signale une dette.
Objet
L'affectation de ressources
Identique
L'affectation des personnes aux activités humaines du projet ne change en rien : on identifie les compétences nécessaires, on négocie la disponibilité avec les hiérarchies, on gère les conflits de priorité, on tient un plan de charge. Sur un projet ordinaire, cela représente encore la majorité de l'effort d'affectation.
Change
<b>L'affectation de ressources humaines à la production devient un dimensionnement de flotte plus une capacité de vérification.</b> Ce sont deux exercices distincts qu'il faut apprendre à mener ensemble. Dimensionner une flotte, c'est décider combien d'agents, de quel type, avec quel budget de jetons, sous quelle topologie — et cette décision a un coût variable qui dépend du volume. Dimensionner la capacité de vérification, c'est décider combien d'heures humaines sont financées pour contrôler ce que la flotte produit — et cette décision a un coût fixe qu'aucun volume ne dilue.
Disparait
Le plan de charge nominatif sur la part déléguée, et la négociation de disponibilité qui l'accompagnait. On ne négocie pas la disponibilité d'une flotte.
Apparait
La <b>dette de vérification</b> : l'écart entre la production confiée à la flotte et la capacité humaine effectivement financée pour la contrôler. Elle se creuse sans décision, parce qu'on délègue la production, qui est visible et se négocie, et pas la vérification, qui est invisible et se suppose. Ne figurant sur aucune ligne budgétaire, elle reste indolore jusqu'au jour où une erreur sort, et elle se paie alors au tarif du préjudice. L'affaire du rapport livré par un grand cabinet à une administration australienne en juillet 2025 — références bibliographiques inexistantes, citation judiciaire fabriquée, remboursement partiel en octobre 2025 sur une facture d'environ 440 000 dollars australiens — en est l'illustration exacte : aucun des quatre axes de délégabilité n'était défavorable, seule la vérification n'avait pas été financée.
Objet
Le registre des risques
Identique
Le registre des risques du projet demeure, avec sa mécanique éprouvée : identification, cotation en probabilité et impact, propriétaire nommé, plan de réponse, réexamen périodique. Tous les risques classiques du projet — dérive de périmètre, indisponibilité d'un acteur clé, dépendance à un fournisseur, résistance au changement — restent exactement ce qu'ils étaient et se traitent comme avant.
Change
Le registre accueille une section supplémentaire dont la structure lui est propre. AIPM impose seize lignes au minimum : les huit catégories de base — hallucination, fuite de données, biais et équité, dérive, dépendance excessive, sécurité, non-conformité réglementaire et propriété intellectuelle, réputationnel — et les huit risques propres à l'échelle agentique. Chaque ligne porte un propriétaire humain nommé, un moyen de détection, un garde-fou, une date de réexamen, et un <b>statut de preuve</b> : confirmé opérationnel, recherche ou projection, annoncé ou projeté.
Disparait
Rien. C'est le seul objet du tableau qui s'enrichit sans rien perdre.
Apparait
Le statut de preuve, qui n'a pas d'équivalent dans le registre classique et qui règle un problème nouveau : la tentation de calibrer un garde-fou coûteux sur une promesse de fournisseur. Apparaît également la <b>gouvernance embarquée</b>, c'est-à-dire la contrainte appliquée dans le chemin d'exécution, évaluée à la cadence de l'action qu'elle encadre, et dont l'inobservation empêche l'action plutôt que de la signaler. Un risque de projet se traite par un plan ; un risque de Directive se traite pour partie par un dispositif qui bloque.
Objet
Le comité de pilotage
Identique
Le comité garde tout ce qui faisait son objet : arbitrer les priorités, valider les changements de périmètre, débloquer les ressources, trancher les conflits entre directions, décider de poursuivre ou d'arrêter. Sa composition, sa fréquence et son autorité ne changent pas. Il reste l'instance devant laquelle le directeur de projet répond.
Change
Ce qu'on lui présente change de forme. Le point d'avancement narratif — où en est-on, qui fait quoi, qu'est-ce qui glisse — perd l'essentiel de son objet sur la part déléguée, parce qu'il repose sur une information déclarative que la flotte ne fournit plus de façon probante. Le comité reçoit à la place l'état des jalons d'état, le tableau d'exceptions consolidé, le quadrant de calibration et les décisions qui lui appartiennent.
Disparait
Rien de l'instance. En revanche le comité perd une habitude : celle de discuter du <i>comment</i> sur la part déléguée. Il ne réoriente pas une flotte en séance ; il modifie un seuil, un périmètre d'autonomie ou un budget, et le Directeur-Vérificateur en tire les conséquences.
Apparait
Un second étage de gouvernance, tenu par le Directeur-Vérificateur, qui absorbe les arbitrages d'exécution que le comité n'a ni le temps ni la compétence de traiter. La section « gouvernance à deux étages » de ce chapitre décrit la frontière exacte entre les deux, et surtout ce qui ne remonte pas.
Objet
Le rapport d'avancement
Identique
Le rendu de comptes périodique au commanditaire reste une obligation, et sa fréquence ne change pas. Ce qui concerne le budget consommé, les jalons contractuels, les risques ouverts, les décisions attendues se rapporte exactement comme avant.
Change
<b>Le rapport d'avancement devient un tableau d'exceptions.</b> C'est la correspondance la plus visible pour un comité, et celle qui demande le plus de pédagogie. Le tableau d'exceptions est le registre de ce qui a effectivement franchi un seuil : quoi, quand, qui a été appelé, en combien de temps, quelle décision a été prise, et si la cause a été traitée. Il se consulte à la demande plutôt qu'à date fixe. Sa qualité se juge à une seule chose : le nombre d'exceptions ouvertes que personne n'a réclamées.
Disparait
Le pourcentage d'avancement sur la part déléguée. Il n'a plus de référent : une flotte ne parcourt pas une tâche à quarante pour cent. Disparaît aussi, et c'est un soulagement, la consolidation manuelle hebdomadaire des états d'avancement déclarés par chacun.
Apparait
Le fait qu'un tableau d'exceptions vide soit une mauvaise nouvelle et non une bonne. Au bout de plusieurs mois d'exploitation sans aucun franchissement, la lecture juste n'est pas que tout va bien : c'est que les seuils sont mal calés, ou qu'ils ne sont pas évalués. On ne saura lequel qu'en les déclenchant volontairement.
Objet
La recette
Identique
La recette fonctionnelle des composants classiques du projet — interfaces, migrations, paramétrages, intégrations — reste ce qu'elle était, avec ses cahiers de recette, ses utilisateurs testeurs et ses procès-verbaux. Sur un projet moyen, cela représente encore l'essentiel de l'effort de recette.
Change
<b>La recette devient une vérification par les effets.</b> On ne recette pas une flotte en déroulant des cas de test scriptés, parce qu'elle ne se comporte pas deux fois identiquement et parce que son mode d'échec est de réussir de façon plausible. On la vérifie en constatant un changement d'état dans un système qui n'est pas le sien : une ligne écrite en base et relisible, un appel journalisé côté serveur par un tiers, un état avant et un état après, un échantillon relu en aveugle par quelqu'un qui ne connaît pas la réponse attendue. Le banc d'essai public le plus solide procède exactement ainsi : WebArena vérifie l'état final du site, jamais la trace des actions.
Disparait
La recette par démonstration, et la confiance qu'on lui accordait. Une démonstration est construite pour réussir : elle montre le cas favorable, choisi par celui qui la fait, sur des données propres, et dont il connaît déjà l'issue. Ce n'est pas de la malhonnêteté, c'est une conséquence mécanique de la préparation.
Apparait
Le jeu de test métier, composé par le métier et non par la technique, avec ses réponses attendues établies avant la mesure, et son seuil d'acceptation fixé avant de mesurer. Trois familles obligatoires : cas ordinaires en proportion réaliste, cas limites, et cas que les humains eux-mêmes traitent mal — ces derniers révèlent si l'on compare la flotte à un idéal ou à la réalité qu'elle remplacerait.
Objet
La clôture
Identique
La clôture du projet reste un acte administratif et contractuel complet : solde des commandes, procès-verbaux, transfert à l'exploitation, libération des équipes, bilan financier, archivage. Rien de cette mécanique ne change, et elle reste aussi peu passionnante et aussi nécessaire qu'avant.
Change
Deux clôtures coexistent désormais, à deux rythmes différents. Le projet se clôt à sa date, quand ses livrables sont livrés et ses comptes soldés. Les Directives se clôturent chacune à sa vérification, ce qui peut survenir avant, après, ou jamais. Une Directive qui survit à son projet n'est pas une anomalie : elle est passée en exploitation courante, et c'est le cas le plus fréquent. Il faut alors que le transfert désigne explicitement le nouveau commanditaire et le nouveau Directeur-Vérificateur, faute de quoi la Directive continue de tourner sans que personne en réponde.
Disparait
Rien.
Apparait
La décision de clôture de Directive : atteint, non atteint, ou atteint partiellement avec périmètre restreint. Elle est un acte, pas une constatation passive. Une Directive qu'on laisse tourner sans clôture prononcée ne s'arrête pas, elle se dissout — et devient un processus permanent que plus personne ne vérifie. Apparaît aussi, au moment du transfert à l'exploitation, l'obligation de réexaminer le délai de retour à l'état antérieur, parce qu'il s'allonge tout seul.
Objet
Les leçons apprises
Identique
Le retour d'expérience sur la conduite du projet — ce qui a bien marché, ce qui a coincé, ce qu'on referait autrement — garde toute sa valeur et toutes ses limites connues : il est utile s'il est fait tôt, honnête et court, inutile s'il est fait tard, consensuel et long.
Change
<b>Les leçons apprises deviennent une alimentation du jeu de test.</b> C'est le changement le plus élégant du tableau, parce qu'il transforme un rituel en mécanisme. Dans un projet classique, une leçon apprise est une phrase versée à une base documentaire que personne ne relira. Sur une Directive, tout cas ayant produit une erreur en production rejoint le jeu de test métier, où il sera rejoué à chaque version de la flotte. La leçon cesse d'être un souvenir pour devenir un test qui échoue tant qu'on n'a pas corrigé.
Disparait
La réunion de retour d'expérience comme seul dépositaire de l'apprentissage sur la part déléguée. Elle subsiste pour tout le reste.
Apparait
Le caractère vivant du jeu de test, et l'obligation de le rejouer à chaque changement de version de modèle. C'est une servitude nouvelle et elle a un coût récurrent, qu'il faut inscrire au budget de fonctionnement plutôt que de le découvrir.
Objet
Le RACI
Identique
La matrice des responsabilités reste l'instrument par lequel on évite qu'une tâche ait deux propriétaires ou aucun. Sa discipline — un seul A par ligne — est inchangée, et elle reste la première chose à vérifier quand un projet patine.
Change
La matrice s'étend aux agents, et une règle nouvelle s'impose : <b>un agent peut être R, il n'est jamais A</b>. L'obligation de rendre compte est une propriété juridique et morale qui suppose un sujet capable d'en répondre ; une flotte n'en est pas un. Le référentiel écrit donc ses tables RACI sur quatre colonnes — Directeur-Vérificateur, flotte, agent-vérificateur, parties prenantes — et le A se trouve toujours dans la première ou la dernière.
Disparait
Rien de la méthode. En revanche disparaît une commodité : le C et le I comme moyen de tenir les gens informés par diffusion. Sur une Directive, être informé ne veut rien dire si l'on n'est pas destinataire nommé d'un seuil.
Apparait
Le propriétaire de seuil, qui est un rôle nominatif distinct du Directeur-Vérificateur et qui n'a pas d'équivalent classique. Un seuil de risque réglementaire appelle le contrôle interne, un seuil de coût appelle le commanditaire. Sans nom, l'exception reste ouverte indéfiniment au tableau.
Objet
Le budget
Identique
Le budget de projet garde sa structure, son cycle d'approbation, son suivi de consommation et son exercice de réestimation. Le directeur de projet continue de défendre une enveloppe, de la consommer et d'en rendre compte. Rien de la mécanique financière ne change.
Change
La structure de coût de la part déléguée n'est pas celle d'un lot humain. Elle comporte une composante variable qui dépend du volume — les appels de modèle, y compris les jetons de raisonnement, facturés au tarif de sortie et invisibles dans les journaux applicatifs ordinaires — et une composante fixe qui n'en dépend pas : la vérification humaine et la disponibilité du canal d'escalade. Le mandat de sponsoring d'AIPM impose donc trois montants explicites : ce qui est alloué à la production, ce qui est alloué à la vérification humaine, et ce qui est alloué au traitement des contestations. Un mandat sans ces trois lignes est une lettre d'intention.
Disparait
L'équivalence entre charge et coût sur la part déléguée. On ne budgète plus des jours-homme, on budgète un coût par tâche au volume cible — qui diffère du coût au volume du pilote, souvent d'un ordre de grandeur.
Apparait
Trois notions de coût absentes du budget de projet classique. Le <b>point mort</b>, exprimé en nombre de tâches et en mois : au-delà de l'horizon de la décision, la délégation ne se justifie pas économiquement. Le <b>coût évité</b>, c'est-à-dire le chiffrage du scénario de référence — ne rien changer — qui n'a pas de promoteur et n'est donc jamais présenté avec la précision du scénario de délégation ; un dossier qui l'omet compare une option à elle-même. Et le <b>coût du contrôle</b>, que la gouvernance embarquée crée : heures de traitement des blocages, valeur du travail légitime arrêté à tort, latence ajoutée.
Objet
Le contrat
Identique
La négociation contractuelle avec les fournisseurs, les clauses de niveau de service, les pénalités, la propriété des livrables, la réversibilité contractuelle, la gestion des avenants : tout cela relève du même métier qu'avant et s'exerce de la même façon. C'est même l'un des domaines où l'expérience d'un chef de projet chevronné vaut le plus cher, parce que les fournisseurs de solutions à base d'agents proposent des contrats jeunes.
Change
Deux clauses prennent une importance qu'elles n'avaient pas. La première porte sur la vérifiabilité : un engagement de performance exprimé par le fournisseur sur son propre système est une <b>autorité empruntée</b> — le chiffre entre au registre comme information datée, il ne devient jamais la mesure de l'exposition de l'organisation, laquelle dépend de ce qui a été branché sur quoi. La seconde porte sur la qualification réglementaire : apposer son nom sur un système déjà mis sur le marché, y apporter une modification substantielle non prévue, ou en modifier la finalité au point de le rendre à haut risque font <i>basculer</i> un déployeur dans les obligations d'un fournisseur. Ces gestes sont ordinaires, et c'est ce qui les rend dangereux.
Disparait
L'efficacité d'une clause rejetant la qualité des sorties sur le prestataire. Le commanditaire ne peut pas déléguer la responsabilité du résultat ; une telle clause est une phrase sans effet devant un régulateur comme devant une personne affectée.
Apparait
La distinction fournisseur / déployeur comme question contractuelle à poser explicitement, et à faire trancher au moment de la signature plutôt qu'après. Apparaît aussi l'obligation de conserver les journaux sur une durée réglementaire, qui devient une clause de contrat d'hébergement et non une préférence d'exploitation.
Objet
La qualité
Identique
Le plan qualité du projet, les revues, les critères d'acceptation, la traçabilité des exigences : la charpente reste debout. La distinction entre assurance qualité — ce qu'on met en place pour que la qualité advienne — et contrôle qualité — ce qu'on constate — reste la bonne façon de penser le sujet.
Change
Le contrôle qualité passe de l'examen du livrable à l'examen de l'effet. Un livrable produit par une flotte exhibe très bien les propriétés sur lesquelles porte un contrôle qualité classique : structure, cohérence argumentative, qualité rédactionnelle, appareil de notes. Ce sont précisément les propriétés qu'un modèle de langue produit le mieux, et elles ne prouvent rien. Le contrôle doit porter sur ce que le document affirme du monde : chaque référence citée est résolue, chaque chiffre est recoupé, chaque citation est retrouvée. Quand cette vérification est mécanisable, elle doit être mécanisée et <b>bloquante</b> plutôt que confiée à l'attention d'un relecteur.
Disparait
La relecture attentive comme dispositif suffisant sur une production assistée. Le rédacteur humain vérifiait en produisant — il savait d'où venait chaque chiffre parce qu'il était allé le chercher. Une production assistée n'incorpore pas cette vérification, et la charge se reporte entière sur un relecteur qui n'a pas l'historique et qui relit, précisément, un texte plausible.
Apparait
Le quadrant de calibration, qui est un instrument de pilotage de la qualité sans équivalent classique. Il croise deux taux : la sur-confiance — incidents réels survenus sans qu'aucune escalade ne se soit déclenchée — et la sous-confiance — interventions humaines correctives portant sur un résultat que l'agent avait déjà correctement produit. Quatre positions, quatre conduites : calibré, maintenir ; sur-confiant, resserrer ; sous-exploité, élargir l'autonomie méritée ; chaotique, retour au filtre de délégabilité. Le quadrant se prononce, il ne se commente pas.
Objet
La charge
Identique
L'estimation de charge des activités humaines du projet reste ce qu'elle était, avec ses techniques connues et son incertitude connue. La capacité de l'organisation à absorber le projet — nombre de personnes réellement disponibles, concurrence avec l'exploitation courante — reste la contrainte dominante de la plupart des projets.
Change
Sur la part déléguée, la charge cesse d'être proportionnelle au volume produit et devient proportionnelle au volume <i>vérifié</i>. C'est un renversement qui a des conséquences budgétaires immédiates : doubler la production d'une flotte ne double pas son coût humain si le degré d'autonomie est l'échantillonnage, mais le double exactement si le degré est la proposition. Le degré d'autonomie est donc, en pratique, la principale variable de dimensionnement de la charge humaine d'un projet.
Disparait
Le jour-homme comme unité de mesure du travail délégué, et avec lui l'habitude de convertir un périmètre en effectif.
Apparait
Le <b>ratio de levier humain</b> : la valeur produite par le cadrage, la vérification et l'arbitrage, rapportée au temps humain consacré à ces trois activités. Il mesure ce que rapporte le travail humain une fois qu'il n'exécute plus. Une organisation dont le levier baisse pendant que la production monte a déplacé le travail sans le supprimer : les gens relisent désormais ce qu'ils écrivaient, et cela peut coûter plus cher.
Lecture du tableau
Deux objets seulement disparaissent réellement, et il faut les nommer, parce que ce sont les deux dont l'absence sera la plus ressentie : le pourcentage d'avancement sur la part déléguée, et le jalon calendaire interne. Tous deux appartenaient à la même famille — celle des instruments par lesquels un chef de projet fabriquait, à partir de déclarations, une image consolidée de l'état du travail. Cette image reposait sur une chaîne de témoignages humains dont chacun coûtait quelque chose à son auteur, ce qui lui donnait sa valeur. La flotte ne paie pas ce coût, et l'image ne peut plus se fabriquer ainsi. Ce n'est pas une perte d'information : c'est la fin d'une information qui était moins fiable qu'on ne le croyait, et son remplacement par une information moins commode mais opposable.
Ce qui ne change pas
Ce qui ne change pas
Avertissement
Cette section est la plus rassurante du chapitre, et elle est aussi la plus vraie. Un référentiel qui prétendrait que tout change se disqualifierait, et pour une raison simple : l'essentiel de ce qui est difficile dans la conduite d'un projet n'a aucun rapport avec la technologie d'exécution. Obtenir qu'une organisation décide, puis qu'elle tienne sa décision, est un problème politique et humain que nulle flotte n'allège.
Sujets
Sujet
Le financement
Texte
Un projet se finance de la même façon qu'avant : il faut convaincre quelqu'un qui dispose d'une enveloppe de l'affecter à cette chose-ci plutôt qu'à une autre, ce qui suppose un dossier, une comparaison, une échéance et un porteur. Les critères d'arbitrage du portefeuille ne changent pas ; la concurrence entre projets ne s'adoucit pas ; la contrainte de trésorerie ne se relâche pas. La seule chose qu'AIPM ajoute à ce dossier est une exigence de symétrie : le scénario de référence — ne rien changer — doit être chiffré sur le même horizon et avec le même soin que le scénario de délégation, et par quelqu'un qui n'a pas intérêt au projet. Ce n'est pas une contrainte nouvelle sur le financement, c'est une correction d'un biais ancien que la nouveauté technologique aggrave : un dossier qui oppose un chiffrage soigné à une absence de chiffrage produit toujours le même résultat, et ce résultat ne contient aucune information.
Sujet
Le mandat
Texte
L'autorité de conduire vient toujours de quelqu'un, et elle s'obtient de la même manière : par un acte écrit qui nomme le responsable, définit son périmètre de décision, et énonce ce qu'il ne peut pas décider seul. Un mandat faible produit un projet faible, exactement comme avant. Ce que le référentiel ajoute est une précision sur le contenu du mandat plutôt que sur sa nature : il doit comporter trois montants explicites — production, vérification humaine, traitement des contestations — et l'engagement de prononcer l'arrêt aux conditions définies. Un directeur de projet qui obtient aujourd'hui un bon mandat obtiendra demain un bon mandat, et il l'obtiendra pour les mêmes raisons : parce qu'il aura su exposer un risque avant qu'il survienne et une décision avant qu'elle soit urgente.
Sujet
La relation au commanditaire
Texte
Ce qui fait qu'un commanditaire suit ou lâche un projet n'a pas changé d'un pouce. Il suit quand il comprend ce qu'il achète, quand il est prévenu tôt des mauvaises nouvelles, quand les engagements pris devant lui sont tenus ou renégociés avant d'être manqués, et quand il sent que son directeur de projet lui dit ce qu'il ne veut pas entendre. Il lâche dans les cas inverses. Aucune de ces mécaniques n'est affectée. Il y a même une continuité plus profonde : la qualité centrale du métier — dire tôt, dire précisément, dire à celui qui peut décider — devient plus décisive encore, parce que la production déléguée avance vite et qu'un problème signalé tard a produit davantage de conséquences qu'il n'en aurait produites au rythme humain. Le référentiel appelle cela la fenêtre d'exposition, mais c'est la même vertu sous un nom neuf.
Sujet
La gestion des parties prenantes
Texte
Cartographier qui est affecté, mesurer l'influence et l'intérêt de chacun, construire une alliance, désamorcer une opposition, tenir informé sans noyer : ce travail est inchangé et il reste, sur la plupart des projets, le facteur de succès dominant. Ce qu'AIPM ajoute porte sur une catégorie de parties prenantes que la gestion de projet classique traitait mal parce qu'elle n'avait pas de nom : la <b>personne affectée</b> par une décision prise en partie par un système. Elle a un droit de savoir qu'une décision la concernant a été produite avec l'aide d'agents, et un canal pour la contester. Ce n'est pas un sujet technique : c'est de la gestion des parties prenantes, exercée sur un public que le projet n'a pas choisi et dont il ne connaît pas les noms. Les techniques restent celles du métier ; seul le public s'est élargi.
Sujet
La négociation contractuelle
Texte
Négocier un contrat reste l'un des actes les plus techniques et les plus rentables du métier, et rien de ce qui le compose ne change : le rapport de force, la préparation, la connaissance des clauses qui coûtent, la capacité à faire chiffrer une exigence avant de la concéder, l'art de ne pas accepter une pénalité qu'on ne saura pas déclencher. Un fournisseur de solutions à base d'agents se négocie comme un intégrateur, et il se négocie même avec un avantage : ses contrats sont jeunes, ses clauses de performance sont souvent rédigées à sa main, et le rapport de force sur la réversibilité penche du côté du client qui y pense tôt. L'expérience contractuelle d'un chef de projet chevronné n'est pas dépréciée par l'arrivée des flottes ; elle est réévaluée.
Sujet
L'arbitrage
Texte
Arbitrer, c'est choisir entre deux options dont aucune n'est bonne, avec une information incomplète, sous contrainte de temps, et assumer le choix devant ceux qu'il lèse. C'est le cœur du métier de direction, c'est ce qui ne se délègue à aucune flotte, et c'est ce que personne n'a jamais su enseigner autrement que par la pratique. Le référentiel n'a rien à ajouter sur la nature de cet acte. Il ajoute seulement de la matière à arbitrer : un seuil qui se déclenche trop souvent pose une question d'arbitrage — le resserrer coûte des heures humaines, le desserrer achète du risque — et cette question se pose désormais chaque semaine plutôt qu'à chaque revue de projet. La compétence est la même ; sa fréquence d'exercice augmente.
Sujet
La conduite du changement
Texte
Faire adopter un nouveau fonctionnement par des gens qui n'en voulaient pas reste la partie la plus longue et la plus ingrate de tout projet, et aucune des difficultés connues ne s'allège : le deuil de l'ancien outil, la perte de statut de ceux qui étaient experts de l'ancien monde, la résistance passive, l'apprentissage qui prend trois fois le temps annoncé. Deux difficultés s'ajoutent, et elles sont sérieuses. La première est que l'introduction d'une flotte touche à l'emploi, ou est perçue comme y touchant, ce qui durcit toutes les résistances ordinaires. La seconde est qu'elle demande aux personnes concernées d'apprendre à vérifier un travail qu'elles produisaient elles-mêmes, ce qui est une compétence différente et souvent vécue comme un déclassement. Ce sont des problèmes de conduite du changement, qui se traitent avec les instruments de la conduite du changement, et non des problèmes techniques.
Sujet
La responsabilité juridique
Texte
La responsabilité ne se délègue pas, et c'est le point sur lequel le référentiel est le plus catégorique. L'organisation qui met en service un système répond de ses effets, quels que soient l'architecture retenue, le fournisseur choisi et les clauses signées. La supervision humaine exigée par le cadre réglementaire européen n'est pas une case à cocher : elle doit être confiée à des personnes physiques dotées de la compétence, de la formation, de l'autorité et du soutien nécessaires — quatre mots dont le dernier signifie qu'on leur en donne le temps. Le déployeur doit surveiller le fonctionnement, informer le fournisseur en cas d'incident grave, suspendre l'usage s'il a des raisons de croire que le système présente un risque, conserver les journaux au moins six mois, et informer les représentants du personnel avant mise en service. Pour un directeur de projet, ces obligations ressemblent à ce qu'il connaît déjà en matière de sécurité, de données personnelles ou de droit du travail : des contraintes qui se traitent au cadrage, qui coûtent peu si on les traite tôt, et qui coûtent très cher rattrapées après coup — parce que les dates, elles, ne se rattrapent pas.
Conclusion
Huit domaines inchangés, qui représentent en volume l'essentiel de ce qu'un chef de projet fait de ses journées. Le déplacement décrit par ce chapitre est réel, il est structurant, et il porte sur une fraction du métier — celle qui concerne l'exécution de la part déléguée. Un directeur de projet qui entend cela correctement n'a pas à se reconvertir ; il a à ajouter une compétence, et à laisser se déprécier une pratique.
Coordonner, diriger, vérifier
Coordonner, diriger, vérifier
Cadre
Le métier ne se remplace pas, il se déplace, et le déplacement se lit en trois temps qui coexistent plus qu'ils ne se succèdent. Coordonner reste nécessaire et cesse d'être le centre de gravité. Diriger — fixer les résultats vérifiables, les périmètres, les seuils — devient l'acte fondateur. Vérifier — contrôler par les effets, arbitrer les exceptions, décider de la sortie — devient l'acte récurrent. Aucun de ces trois temps n'exige de savoir coder, et il faut le répéter parce que c'est la première objection qu'on entend.
Temps
Nom
Coordonner — l'ancien centre de gravité
Description
Coordonner, c'est faire en sorte que des personnes qui ne se parlent pas spontanément produisent quelque chose de cohérent à la même date. Cela consiste à découper, affecter, relancer, consolider, animer, arbitrer les conflits de calendrier et tenir l'information à jour pour ceux qui décident. C'était le centre de gravité du métier, et c'était justifié : quand l'exécution est humaine et distribuée, l'information sur l'état du travail n'existe nulle part en entier, et la fabriquer est un travail à temps plein qui crée une valeur réelle. Cette activité ne disparaît pas — elle reste indispensable sur tout le travail humain du projet, qui demeure majoritaire — mais elle cesse d'occuper le centre. Sur la part déléguée, elle n'a tout simplement plus d'objet : il n'y a personne à relancer, et l'information sur l'état du travail existe déjà en entier, quelque part, sous forme d'effets observables.
Competences a acquerir
	Savoir lire un tableau d'exceptions comme on lisait un compte rendu de réunion : en cherchant ce qui est resté ouvert et que personne n'a réclamé.
	Savoir distinguer, dans un projet mixte, ce qui relève encore de la coordination humaine et ce qui n'en relève plus — la faute la plus fréquente étant de continuer à coordonner une flotte, ce qui consomme du temps et ne produit rien.
	Savoir présenter un planning hybride sans que le comité conclue que la partie non calendaire n'est pas pilotée.

Competences qui se deprecient
	Le suivi d'avancement à la tâche. C'est la pratique la plus centrale de l'ancien métier et c'est celle qui se déprécie le plus vite : sur la part déléguée elle n'a plus de référent, et l'effort qu'on y consacre produit un chiffre qui ne veut rien dire.
	La relance. Elle était une compétence sociale fine — savoir à qui, quand, sur quel ton, avec quel degré d'escalade — et elle ne s'exerce pas sur une flotte. Le geste équivalent n'est pas une relance mais un seuil : on n'obtient pas une information en la demandant, on l'obtient en ayant écrit d'avance la condition qui la fera remonter.
	La consolidation manuelle de l'information. Agréger à la main des états déclarés par plusieurs sources était un travail hebdomadaire considérable et souvent invisible. Il disparaît sur la part déléguée, et son temps se réinvestit ailleurs — c'est d'ailleurs le principal gain de temps personnel que le déplacement procure.

Nom
Diriger — fixer les résultats vérifiables, les périmètres, les seuils
Description
Diriger, dans le vocabulaire d'AIPM, ne signifie pas commander des gens : cela signifie écrire ce qui devra être vrai à la fin, et à quelles conditions on acceptera de ne pas regarder ce qui se passe entre-temps. C'est un acte d'écriture, et c'est là que se concentre la difficulté nouvelle du métier. Trois objets s'écrivent. Le résultat vérifiable, qui doit passer le test du tiers ignorant : quelqu'un qui n'a participé à rien, à qui l'on ne donne que la Fiche et l'accès aux systèmes, doit pouvoir dire « atteint » ou « non atteint ». Le périmètre d'autonomie, qui s'écrit en extension et jamais en compréhension. Et les seuils, qui portent chacun une valeur chiffrée, un propriétaire humain nommé, un délai de reprise engagé et une conduite à tenir pendant la reprise. L'acte de direction se juge à une propriété unique : il précède l'exécution. Une méthode de vérification écrite après les premiers résultats sera définie pour les épouser, et l'inversion des deux dates est le défaut le plus répandu et le plus facile à détecter du référentiel.
Competences a acquerir
	<b>Formuler un résultat vérifiable.</b> C'est la compétence pivot de tout le déplacement, et elle s'apprend. Trois familles de refus reviennent toujours : le résultat sans objet mesurable — « améliorer la satisfaction client » —, le résultat mesuré par le système qu'il évalue — « l'agent traite 95 % des demandes correctement », le taux étant calculé par l'agent —, et le résultat qui décrit une activité plutôt qu'un effet — « l'agent analyse chaque dossier ». Le test de la troisième famille tient en un geste : retirer l'agent de la phrase ; s'il ne reste rien, ce n'était pas un résultat.
	Distinguer un effet d'une trace. Cela s'apprend mal et se pratique : l'erreur n'est jamais grossière, elle consiste à accepter un critère mesurable en croyant qu'il est vérifiable. Un journal d'actions, une chaîne de pensée, un score de confiance auto-rapporté sont des traces ; une écriture en base relisible, un accusé émis par un tiers, un état avant et un état après, un échantillon relu en aveugle sont des effets.
	Écrire un périmètre en extension. L'exercice paraît trivial et ne l'est pas : il oblige à énumérer, donc à décider, là où la formulation en compréhension permettait de renvoyer la décision au moment de son application.
	Chiffrer un seuil avant de savoir s'il se déclenchera souvent. C'est un acte d'engagement : le commanditaire qui signe accepte par avance ce qu'il ne verra pas passer.

Competences qui se deprecient
	L'estimation de charge comme acte de cadrage principal. Elle reste utile sur le travail humain ; sur la part déléguée, elle est remplacée par un chiffrage de coût par tâche et de capacité de vérification, qui n'obéit pas aux mêmes règles.
	La décomposition exhaustive du travail en tâches élémentaires. Sur une Directive, on ne décompose pas l'exécution : on décrit ce qui devra être vrai à la fin et on laisse la flotte trouver son chemin. Le réflexe de descendre d'un niveau de plus, qui était une vertu de planificateur, devient sur ce terrain une perte de temps et une illusion de contrôle.
	La spécification détaillée du comment. Elle était le moyen d'obtenir un résultat conforme d'un exécutant humain. Elle n'obtient rien d'une flotte, qui suivra la lettre et non l'intention, et elle détourne l'attention de ce qui compte : la façon dont on constatera.

Nom
Vérifier — contrôler par les effets, arbitrer les exceptions, décider de la sortie
Description
Vérifier est l'acte récurrent du nouveau métier, celui qui occupe les semaines une fois la Fiche signée. Il se décompose en trois gestes de nature différente. Contrôler par les effets : appliquer la méthode de vérification écrite à l'avance, sur un échantillon tiré au sort, relu en aveugle, de taille déclarée — un échantillon choisi par celui qu'on vérifie ne vérifie rien. Arbitrer les exceptions : traiter ce qui a franchi un seuil, en tranchant chaque fois le même compromis entre le coût du contrôle et l'achat de risque. Décider de la sortie : prononcer la clôture — atteint, non atteint, atteint partiellement avec périmètre restreint — ou prononcer la suspension quand le seuil d'arrêt se déclenche. Ce troisième geste est celui qui ne se délègue jamais et celui qu'on exerce le moins, donc le moins bien. Il existe une raison structurelle à ce que l'arrêt survienne tard, et elle n'est pas psychologique : tant que le dispositif produit, l'arrêt se lit comme une perte immédiate et certaine, tandis que la poursuite ne fait que reporter un risque diffus. Aucune personne raisonnable ne prononce spontanément ce genre d'arrêt — d'où la clause de sortie écrite avant le lancement, qui renverse la charge et fait de l'arrêt l'exécution d'un engagement plutôt qu'un aveu.
Competences a acquerir
	<b>Tenir un seuil sous pression.</b> C'est la compétence la plus rare et celle qui ne s'apprend pas en formation. Un seuil bien calé se déclenche, et chaque déclenchement coûte du temps à quelqu'un qui demandera qu'on le relève. Céder une fois par trimestre suffit à vider le dispositif de son contenu en un an, sans qu'aucun incident ne signale la dérive.
	<b>Arbitrer le coût contre le risque</b>, explicitement et chaque semaine. Resserrer un seuil achète de la sécurité en heures humaines ; le desserrer achète du temps en exposition. Ce compromis doit être posé en ces termes devant le commanditaire, avec deux chiffres : ce que coûte le contrôle, et quel volume est exposé pendant le délai de rattrapage. Un délai est une abstraction ; un volume exposé est une décision.
	Lire un chiffre avec méfiance méthodique : reconnaître un taux sans dénominateur, une performance annoncée par une partie intéressée, une moyenne qui masque une distribution, un gain déclaré qui n'est pas un gain mesuré. Cette compétence n'est pas technique, elle est de l'ordre de la lecture critique, et elle est parfaitement accessible à qui n'a jamais écrit une ligne de code.
	Conduire une revue de calibration : compter les deux taux, prononcer le quadrant, en déduire la conduite. Le piège propre de l'exercice est le quadrant sous-exploité, qui ressemble à de la prudence et se paie intégralement en heures humaines sans produire aucun incident qui alerterait quiconque.

Competences qui se deprecient
	La recette par déroulement de cas de test scriptés sur la part déléguée. Elle mesure la conformité à ce qu'on avait prévu, alors que le mode d'échec d'une flotte est de réussir de façon plausible sur un cas qu'on n'avait pas prévu.
	La confiance accordée à un livrable bien formé. C'est un réflexe professionnel long à défaire : un document structuré, référencé, bien écrit était historiquement un signal de sérieux, parce qu'il coûtait cher à produire. Il ne coûte plus cher, et il n'est donc plus un signal.
	L'interrogation comme instrument de contrôle. Demander à l'exécutant ce qu'il a fait était la méthode la plus économique et la plus riche ; appliquée à une flotte, elle produit un récit dont l'éditeur du modèle lui-même annonce la dégradation.

Synthese
Le déplacement se résume en une phrase, et elle est brutale : on cesse d'être payé pour savoir où en est le travail, on commence à être payé pour avoir écrit d'avance ce qui vaudra réussite et pour tenir cette écriture quand elle devient coûteuse. Ce qui se déprécie — le suivi à la tâche, la relance, la consolidation — représentait une part considérable du temps et une part faible de la valeur. Ce qui prend de la valeur — formuler un résultat vérifiable, arbitrer le coût contre le risque, tenir un seuil sous pression — représentait une part faible du temps et l'essentiel de ce qui distinguait un bon chef de projet d'un autre. Le déplacement est donc, pour ceux qui étaient bons, une promotion de leur meilleure heure au rang d'activité principale.
Découper un projet en Directives
Découper un projet en Directives
Principe
Un projet ne se découpe pas en Directives comme on découpe un gâteau : on ne cherche pas à couvrir le périmètre, on cherche à isoler les poches délégables. La différence est essentielle. Un découpage en lots de travail est exhaustif par construction — tout le projet doit s'y retrouver. Un découpage en Directives est <b>sélectif</b> : il extrait du découpage en lots ceux qui passent le filtre de délégabilité, et laisse les autres en l'état. Un projet dont toutes les activités seraient devenues des Directives est soit un projet très particulier, soit un projet où le filtre n'a pas été tenu.
Criteres de decoupe
Critere
L'unité de résultat vérifiable
Texte
C'est le critère premier, et il commande tous les autres. Une Directive se découpe autour d'un résultat qu'un tiers peut constater atteint ou non atteint sans croire personne. Si deux activités partagent le même résultat vérifiable, elles appartiennent à la même Directive ; si une activité porte deux résultats dont l'un peut être atteint sans l'autre, elle en porte deux. La règle pratique : écrire d'abord le résultat, puis regarder quelle quantité de travail il enveloppe. Découper d'abord le travail et chercher ensuite un résultat commun produit invariablement un résultat vague.
Critere
L'unité de méthode de vérification
Texte
Deux activités qui se vérifient par des moyens radicalement différents — l'une par un échantillon relu par un juriste, l'autre par un appel journalisé côté serveur — gagnent à être séparées, même si elles partagent un objectif. La raison est économique : la méthode de vérification est le poste de coût fixe de la Directive, et la mutualiser sur des activités hétérogènes conduit à vérifier tout au tarif du plus exigeant.
Critere
L'unité de propriétaire
Texte
Une Directive a un Directeur-Vérificateur, un seul, personne physique. Si deux parties d'un même périmètre relèvent naturellement de deux responsables qui ne partagent pas de supérieur commun opérationnel, ce sont deux Directives. Forcer le contraire produit une Fiche signée par quelqu'un qui n'a pas autorité sur la moitié de ce qu'elle couvre.
Critere
L'homogénéité du degré d'autonomie
Texte
Une population de cas dont une minorité porte l'essentiel du risque ne se traite pas par un degré d'autonomie abaissé sur l'ensemble : elle se traite par une délégation partielle, avec un critère de découpage applicable <i>avant</i> traitement — type, montant, ancienneté, présence d'une pièce. Les cas ordinaires partent à un degré élevé, les cas risqués sont conservés ou traités à la proposition. Le rendement de ce découpage dépasse ordinairement, d'un ou deux ordres de grandeur, tout ce qu'on peut gagner sur le coût d'inférence. Condition de validité stricte : s'il faut lire le dossier pour savoir s'il est délégable, ce n'est pas un critère de découpage, c'est déjà du traitement.
Critere
La stabilité du contexte
Texte
Une activité dont les règles changent tous les trimestres et une activité dont les règles n'ont pas bougé depuis cinq ans n'appellent pas le même dispositif de revue. Les regrouper impose à la seconde le rythme de revue de la première, ce qui est un coût pur.
Taille utile
Il n'existe pas de taille optimale universelle, et le référentiel se garde d'en publier une. Il existe en revanche deux bornes, et elles ne se lisent ni en durée ni en budget mais en propriétés. Borne basse : une Directive est trop petite dès lors que le coût d'écriture et de tenue de sa Fiche — formuler le résultat, le faire relire par un tiers, écrire la méthode, instancier quatre seuils, nommer les propriétaires, spécifier et tester le canal — dépasse significativement le coût du travail qu'elle encadre. Borne haute : une Directive est trop grande dès lors qu'on ne sait plus écrire un résultat unique dont la vérification tranche. Entre ces deux bornes, la taille utile est celle qui permet de dire, en une phrase, ce qui devra être vrai à la fin — et de le vérifier pour un coût qu'on accepte d'inscrire au budget.
Trop fin
Découper trop fin produit un surcoût de coordination qui reproduit exactement le défaut qu'on voulait fuir. Chaque Directive porte un coût fixe irréductible : une Fiche à écrire et à faire signer, un canal d'escalade à doter et à tester, une table de seuils à tenir, une date de revue à honorer, une clôture à prononcer. Multiplier les Directives multiplie ce coût fixe sans multiplier la valeur. Pire, le dispositif se dégrade d'une manière prévisible : les canaux d'escalade se mutualisent en une boîte partagée, les propriétaires de seuils deviennent les mêmes trois personnes pour quinze Directives, et les dates de revue s'alignent sur un même trimestre où plus personne n'a le temps de les traiter sérieusement. On retrouve alors le directeur de projet dans son ancien métier, consolidant à la main l'état de quinze dispositifs dont aucun ne lui parle vraiment. Le symptôme à surveiller est simple : quand le temps passé à tenir les Fiches dépasse le temps passé à vérifier les résultats, le découpage est trop fin.
Trop gros
Découper trop gros produit un défaut plus grave parce qu'il est silencieux : <b>on ne peut plus vérifier</b>. Le mécanisme est mécanique. Plus le périmètre d'une Directive est large, plus son résultat doit être formulé haut pour l'englober, et plus il monte, plus il devient impossible de le constater sans croire quelqu'un. On glisse de « toute demande de remboursement reçoit une décision motivée sous 48 heures » à « le traitement des réclamations est amélioré », et la seconde formulation ne se vérifie pas. Le second symptôme est que la clôture devient indécidable : appliquer la méthode de vérification donne un résultat partiel sur lequel on ne sait pas trancher, et la Directive n'est ni close ni poursuivie — elle se dissout, et devient un processus permanent que plus personne ne vérifie. Le test qui détecte le défaut avant qu'il coûte : soumettre le résultat au tiers ignorant. S'il répond « cela dépend de ce qu'on entend par », le périmètre est trop large.
Projet sans directive
Il faut traiter ce cas explicitement, parce que son absence du référentiel produirait exactement le contresens que ce chapitre corrige. <b>Un projet qui ne contient aucune Directive est un projet parfaitement normal</b>, et il le restera. Une négociation de contrat cadre, une réorganisation de service, un déménagement de site, la mise en conformité d'un dispositif juridique, la construction d'une relation avec un partenaire, une campagne d'accompagnement au changement : ces projets n'ont pas de poche délégable, non parce que la technologie serait insuffisante, mais parce que leur objet est précisément ce qui ne se délègue pas — la décision, la relation, l'engagement, la confiance. Le filtre de délégabilité appliqué à ces projets produit « refuser » ou « sans objet », ce qui est une issue et non un échec. Deux conséquences pratiques. Premièrement, aucun indicateur de portefeuille ne doit compter les Directives par projet : un tel indicateur transformerait un moyen en objectif et produirait des Directives décoratives. Deuxièmement, un directeur de projet dont le projet n'en contient aucune n'est pas moins dans le référentiel qu'un autre : il en applique les sept autres domaines, et il applique celui-ci en ayant prononcé la seule décision qu'il appelait.
Cas intermediaire
Reste une situation fréquente et mal nommée : le projet dont une Directive naît en cours de route. Un projet démarré sans aucune poche délégable en découvre une au troisième mois, parce que le travail a révélé un volume répétitif qu'on n'avait pas anticipé. C'est normal et c'est sain, à une condition : le filtre de délégabilité se rejoue entièrement, il ne se présume pas. Un usage nouveau d'un dispositif existant n'hérite pas de l'évaluation du précédent. L'arrêt de l'activité d'achat immobilier de Zillow en novembre 2021 — environ deux mille postes supprimés, soit un quart des effectifs, selon la lettre aux actionnaires de l'entreprise elle-même — illustre exactement cela : le modèle d'estimation était excellent pour ce pour quoi il avait été construit, c'est-à-dire afficher un prix indicatif. Il a changé d'usage sans que le filtre soit refait, et une estimation qui engage du capital n'a ni le même coût d'erreur ni la même réversibilité qu'une estimation affichée.
La gouvernance à deux étages
La gouvernance à deux étages
Principe
Deux instances, deux natures de décision, une frontière écrite. Le comité de pilotage garde le projet : le mandat, le budget, le périmètre, les jalons contractuels, les arbitrages entre directions, la décision de poursuivre ou d'arrêter. Le Directeur-Vérificateur tient les Directives : les seuils, le périmètre d'autonomie, les exceptions, la clôture. La frontière n'est pas hiérarchique — le Directeur-Vérificateur n'est pas un sous-comité — elle est de nature. Le comité décide de ce qui engage l'organisation vis-à-vis de tiers ; le Directeur-Vérificateur décide de ce qui engage l'exécution vis-à-vis d'un résultat. Une organisation qui confond les deux produit l'un de ces deux symptômes, et généralement les deux à la suite : un comité qui se noie dans les exceptions, puis un Directeur-Vérificateur qui décide seul de choses qui ne lui appartiennent pas.
Ce qui appartient au comite
	Le mandat et son renouvellement, c'est-à-dire l'autorité et l'argent.
	Le périmètre du projet et ses modifications, y compris l'ouverture d'une nouvelle Directive.
	Les trois montants du mandat : production, vérification humaine, traitement des contestations. En particulier, toute demande d'augmentation de la capacité de vérification est un arbitrage de comité, jamais une décision d'exécution.
	Les jalons contractuels et les engagements externes.
	Le degré d'autonomie de départ et tout relèvement du degré, qui se mérite sur mesure et ne se planifie pas dans un calendrier.
	La clause de sortie et la décision d'arrêt du projet.
	L'arbitrage des seuils qui excèdent l'autorité du Directeur-Vérificateur : un seuil de risque réglementaire, un seuil de coût, un seuil dont le déclenchement affecte un tiers.
	La lecture du quadrant de calibration et la conduite qui en découle, quand cette conduite est un élargissement de l'autonomie.

Ce qui appartient au directeur verificateur
	L'écriture de la Fiche Directive et sa présentation à la signature.
	L'application de la méthode de vérification et la prononciation de la clôture.
	Le traitement courant des exceptions : qualifier, décider, consigner, refermer.
	Le resserrement d'un seuil, qui est toujours de son ressort — resserrer coûte des heures humaines qu'il assume, et n'expose personne.
	La suspension de la Directive quand le seuil d'arrêt se déclenche. Ce point mérite d'être appuyé : la suspension ne remonte pas pour autorisation, elle est prononcée puis rapportée. Une suspension qui attend un comité n'est pas un dispositif de sécurité.
	Le renvoi d'un résultat non conforme, sans avoir à le justifier devant le comité.
	La tenue du tableau d'exceptions et du catalogue des seuils.
	Le déclenchement volontaire du canal d'escalade pour en mesurer le délai réel.

Ce qui remonte
	Toute exception restée ouverte au-delà de son délai de prise en charge engagé, sans exception et quelle que soit sa gravité apparente. C'est la seule remontée automatique du dispositif, et son objet n'est pas l'incident : c'est le canal. Une exception non prise en charge dans le délai signale que le canal est déclaré et non garanti, ce qui est un défaut de dispositif et non un aléa d'exploitation.
	Tout franchissement d'un seuil dont le propriétaire n'est pas le Directeur-Vérificateur — seuil réglementaire, seuil de coût, seuil affectant un tiers.
	Toute suspension prononcée, rapportée au comité suivant avec son motif et son coût.
	Tout desserrement de seuil demandé. Le principe est dissymétrique et il est délibéré : resserrer est une décision d'exécution, desserrer est un achat de risque et appartient à celui qui finance.
	Le quadrant de calibration à chaque revue, avec les deux taux et leurs dénominateurs.
	Tout écart constaté entre la capacité de vérification financée et celle que le degré retenu suppose — c'est-à-dire toute dette de vérification, avec son montant.
	Toute contestation d'une personne affectée qui a été infirmée, et le nombre de celles qui ont été confirmées.

Ce qui ne remonte pas
	Les exceptions traitées dans leur délai. Elles sont consignées au tableau, consultables à la demande, et ne font l'objet d'aucun rapport. C'est le point qui demande le plus de discipline et qui produit le plus de valeur : un comité qui reçoit la liste des exceptions traitées apprendra en trois séances à ne plus la lire, et cessera du même coup de lire celles qui comptent.
	Le détail de l'exécution : quel agent a fait quoi, dans quel ordre, avec quel raisonnement. Ce détail n'a pas de valeur probante et sa lecture crée une illusion de contrôle coûteuse.
	Les reprises et les renvois de résultats non conformes, tant qu'ils restent dans le taux attendu. Ce qui remonte est la dégradation du taux de résultats vérifiés du premier coup, pas chaque occurrence.
	Les ajustements de prompt, de paramétrage ou de topologie de flotte. Ils relèvent de l'exécution ; ce qui relève du comité est le résultat, pas le moyen.

Eviter la noyade
Le risque dominant de ce dispositif n'est pas qu'un comité soit mal informé : c'est qu'il soit trop informé, ce qui produit le même effet en donnant bonne conscience. Trois règles l'évitent, et elles se tiennent. La première est la règle du filtre par le délai : ne remonte que ce qui a dépassé un délai engagé, jamais ce qui s'est produit. Un comité reçoit ainsi une liste courte dont chaque ligne appelle une décision, au lieu d'une liste longue dont aucune ne l'appelle. La deuxième est la règle de dissymétrie : ce qui réduit l'exposition se décide en bas, ce qui l'augmente se décide en haut. Elle a l'avantage de rendre le comité rare et utile, et de ne jamais placer un Directeur-Vérificateur en situation d'arbitrer seul un achat de risque. La troisième est la règle du dénominateur : aucune métrique ne se présente au comité en valeur absolue ni en comparaison avant-après brute, chacune porte un dénominateur explicite. Un acteur du paiement a vu ses coûts totaux progresser malgré une automatisation massive parce que la demande avait crû plus vite que les gains unitaires — lu en brut, le dossier est un échec ; lu au volume, une réussite. Un comité qui reçoit des valeurs brutes prendra des décisions brutes.
Role du directeur de projet
Reste à situer le directeur de projet lui-même, qui peut occuper trois positions et doit savoir laquelle il occupe. Il peut être Directeur-Vérificateur de ses propres Directives : c'est le cas ordinaire sur un projet de taille moyenne, et il est sain tant que le commanditaire reste distinct de lui. Il peut être commanditaire de Directives dont un autre est Directeur-Vérificateur : c'est le cas sur un programme, et il signe alors des périmètres d'autonomie qu'il ne tiendra pas lui-même — ce qui l'oblige à les comprendre, et c'est le meilleur apprentissage du référentiel. Il peut enfin être les deux, en petite structure : c'est acceptable à une condition, que la double casquette soit écrite, parce qu'elle supprime un contre-pouvoir et qu'il faut le savoir.
Un projet déroulé de bout en bout
Un projet déroulé de bout en bout
Titre
Refonte du traitement des réclamations clients
Avertissement
Les chiffres qui suivent sont ceux d'un cas construit pour montrer comment un raisonnement s'articule. Ils ne sont ni relevés ni représentatifs, et ils ne doivent être cités comme référence sous aucun prétexte. Ce qui est transposable est la structure du dossier : quelles questions se posent, dans quel ordre, et quelle forme prend chaque réponse.
Le projet
Contexte
Une entreprise de services de taille intermédiaire — 900 salariés, environ 400 000 clients particuliers — traite ses réclamations dans un service de 24 personnes. Le volume est de 3 200 réclamations par mois, en hausse régulière. Le délai moyen de première réponse est de 11 jours, le délai de résolution de 26 jours, et le régulateur sectoriel a formulé une observation sur ce dernier point. Deux tiers des réclamations relèvent de cinq motifs récurrents et ne nécessitent aucune appréciation : erreur de facturation, prélèvement dupliqué, retard de livraison documenté, erreur de dossier, demande de justificatif. Le tiers restant est hétérogène et comporte les cas à enjeu : contestation de résiliation, préjudice allégué, réclamation assortie d'une menace de recours, dossier déjà passé par le médiateur.
Mandat
Le mandat de sponsoring est signé par le directeur de la relation client. Il énonce l'objectif — ramener le délai de première réponse sous 5 jours et le délai de résolution sous 15 jours, sans dégradation du taux de réclamations réitérées — et porte les trois montants obligatoires. Il désigne le directeur de projet, définit son périmètre de décision, et énonce ce qu'il ne peut pas décider seul : toute modification affectant la réponse adressée à un client sur un dossier contentieux, et tout relèvement du degré d'autonomie.
Budget
Enveloppe de 480 000 euros sur quatorze mois, répartie selon les trois lignes du mandat : 310 000 euros de production — dont l'intégration au système de gestion de la relation client, la reprise de l'historique, le paramétrage et les appels de modèle sur la période —, 140 000 euros de vérification humaine sur la durée du projet et les six mois suivants, et 30 000 euros de traitement des contestations, ligne qui n'existait pas dans les projets antérieurs de cette entreprise et que le directeur de projet a dû justifier séparément.
Calendrier
Quatorze mois, quatre phases : cadrage et filtre (2 mois), construction et jeu de test (4 mois), mise en service progressive par motif (5 mois), stabilisation et transfert à l'exploitation (3 mois). Trois jalons contractuels, décrits plus bas, et une série de jalons d'état internes.
Equipe
Un directeur de projet, une responsable métier du service réclamations à mi-temps, deux intégrateurs fournis par un prestataire, un correspondant du contrôle interne consulté dès le cadrage et non en validation, et un référent juridique. Le service réclamations conserve ses 24 personnes pendant toute la durée du projet : c'est une décision du comité, écrite, et elle n'est pas cosmétique — elle est la condition de la réversibilité.
Le filtre
Ce qui a ete fait
Le filtre de délégabilité a été appliqué motif par motif et non au service dans son ensemble, ce qui est la décision de méthode la plus importante du dossier. Appliqué globalement, il aurait produit une cote de vérifiabilité médiocre tirée vers le bas par les dossiers contentieux, et une conclusion unique et fausse : abaisser le degré d'autonomie sur tout. Appliqué motif par motif, il a produit trois populations.
Population 1
Les cas traitables par une règle déterministe sans aucun modèle : le prélèvement dupliqué, identifiable par rapprochement de deux écritures, représente environ 8 % du volume. Ces cas sortent du dossier avant tout chiffrage — ils ne relèvent pas d'une flotte, ils relèvent d'une règle de gestion qui aurait dû exister depuis longtemps. Les écrire coûte quelques jours et supprime définitivement 8 % du volume.
Population 2
Les cas que la flotte traite correctement : les quatre autres motifs récurrents, environ 58 % du volume. Ils portent le gain, et ils portent aussi la charge de vérification — c'est le paradoxe de la frontière de capacité, qu'il faut assumer plutôt que contourner.
Population 3
Les cas où la flotte échoue de façon plausible, c'est-à-dire sans se signaler : les dossiers contentieux, les préjudices allégués, les situations non couvertes par une procédure, environ 34 % du volume. Le degré d'autonomie y est plafonné à la proposition, et sur les dossiers déjà passés par le médiateur, la délégation est refusée purement et simplement.
Critere de decoupage
Le critère qui décide si un dossier part ou reste doit se constater <i>avant</i> traitement, faute de quoi ce n'est pas un critère de découpage mais déjà du traitement. Celui retenu combine quatre conditions vérifiables à la réception : le motif déclaré appartient à la liste des quatre motifs délégués ; le dossier ne comporte aucune mention de recours, de médiateur ou d'avocat ; le montant en jeu est inférieur à 800 euros ; le client n'a pas déjà réclamé sur le même objet dans les six mois. Un dossier qui manque une seule de ces conditions reste au traitement humain.
Coût evite
Le scénario de référence a été chiffré par le contrôleur de gestion du service, qui n'avait aucun intérêt au projet — c'est une exigence du référentiel et elle a été contestée en comité. Sur quatorze mois, ne rien changer coûte le coût actuel du service, plus le coût d'absorption de la hausse de volume constatée, plus le coût attendu de la suite donnée à l'observation du régulateur. La note fait quatre pages, soit la même longueur que la note d'investissement. La dissymétrie de longueur est, à elle seule, un biais de décision.
Les directives
Numero
D1
Nom
Qualification et routage des réclamations entrantes
Resultat verifiable
Toute réclamation reçue est qualifiée — motif, montant en jeu, présence d'une mention de recours, antériorité — et routée vers le circuit délégué ou le circuit humain dans l'heure suivant sa réception. Un échantillon aléatoire de 5 % des qualifications est relu chaque semaine en aveugle par un agent du service qui n'a pas traité le dossier ; le taux d'erreur de routage constaté sur cet échantillon reste sous 2 %.
Methode de verification
Rédigée et datée six semaines avant le premier appel de modèle en production. Porte sur des effets : l'horodatage de réception et l'horodatage de routage sont écrits en base par le système de gestion de la relation client, indépendamment de la flotte ; la relecture en aveugle produit un constat humain sur un échantillon tiré au sort par un tiers. Aucun critère décisif ne repose sur une déclaration de la flotte.
Degre
Exception — l'humain ne voit que ce qui franchit un seuil. Justifié par le fait qu'une erreur de routage se rattrape : un dossier mal routé vers le circuit humain coûte du temps, un dossier mal routé vers le circuit délégué déclenche un seuil de nouveauté.
Seuils
Risque : plus de 2 % d'erreurs de routage sur l'échantillon hebdomadaire. Confiance : score de qualification sous le plancher calibré, dossier routé vers l'humain. Nouveauté : motif déclaré absent de la nomenclature, ou dossier comportant une formulation non rencontrée dans le jeu de test. Agent-vérificateur : incohérence entre le motif déclaré par le client et le contenu du dossier.
Conduite pendant la reprise
Mise en attente du dossier concerné, poursuite du routage sur les autres. Le choix est délibéré : arrêter tout le routage sur une anomalie unitaire produirait un engorgement plus coûteux que l'anomalie.
Numero
D2
Nom
Instruction et réponse sur les quatre motifs récurrents délégués
Resultat verifiable
Toute réclamation routée vers le circuit délégué reçoit une réponse motivée sous 5 jours ouvrés, comportant la décision, son fondement et, le cas échéant, le montant du geste commercial. Un échantillon de 10 % est relu chaque semaine en aveugle par un agent expérimenté du service ; le taux de réponses jugées non conformes reste sous 3 %. Le taux de réitération à trente jours sur les dossiers traités par ce circuit n'excède pas celui constaté sur le circuit humain avant le projet.
Methode de verification
Trois constats indépendants de la flotte. Les délais se lisent en base, sur des horodatages écrits par le système de gestion. La conformité se constate par relecture humaine en aveugle, sur un échantillon tiré au sort, de taille déclarée à l'avance. La réitération se mesure par un rapprochement automatique des réclamations entrantes avec l'historique, exécuté par un traitement distinct de la flotte.
Degre
Échantillonnage au démarrage — l'humain valide une part tirée — avec passage à l'exception conditionné à deux revues de calibration consécutives en quadrant calibré. Le passage est une décision de comité, pas une échéance de planning.
Seuils
Risque : taux de non-conformité sur échantillon au-dessus de 3 %, ou tout geste commercial au-delà de 800 euros. Confiance : plancher calibré sur la décision de fond. Nouveauté : situation non couverte par le jeu de test. Agent-vérificateur distinct : cohérence entre la décision et le fondement invoqué — c'est le seuil qui attrape la réponse bien écrite et mal fondée.
Conduite pendant la reprise
Arrêt de l'envoi. La réponse est produite mais n'est pas adressée au client tant qu'un humain n'a pas repris la main. C'est le choix de conduite le plus coûteux des quatre Directives, et il est justifié par le fait que la sortie atteint un tiers : une réponse erronée adressée à un client ne se retire pas.
Numero
D3
Nom
Préparation des dossiers du circuit humain
Resultat verifiable
Tout dossier routé vers le circuit humain est présenté au chargé de réclamation avec un dossier préparé comportant l'historique client complet, les pièces rattachées, les précédents internes sur le même motif, et la liste des vérifications réglementaires applicables. Un échantillon de 10 % est contrôlé chaque semaine sur un point unique et mécanique : chaque pièce citée existe et est accessible, chaque précédent cité correspond à un dossier réel. Taux de résolution attendu : 100 %.
Methode de verification
Vérification mécanisée et bloquante : un traitement distinct de la flotte résout chaque référence citée et refuse la présentation du dossier si une seule référence ne se résout pas. Ce point n'est pas une précaution abstraite. Un rapport livré par un grand cabinet à une administration australienne en juillet 2025, facturé environ 440 000 dollars australiens, contenait des références bibliographiques inexistantes et une citation attribuée à une décision de la Cour fédérale qui était fabriquée ; le constat décisif n'a demandé aucune expertise, il a suffi de chercher si les sources existaient. Une base publique recensant les affaires où un tribunal a formellement constaté l'usage de contenu fabriqué comptait 2 036 affaires au 10 septembre 2026, dans plus de soixante juridictions. Quand la vérification est mécanisable, elle doit être mécanisée et bloquante.
Degre
Autonomie — l'humain ne voit que le bilan. Justifié : la sortie n'atteint aucun tiers, elle est présentée à un professionnel qui va de toute façon instruire le dossier, et la vérification est mécanisée et bloquante. C'est la seule Directive du projet où l'autonomie est défendable, et c'est parce que son coût d'erreur est faible et sa vérification gratuite.
Seuils
Risque : une seule référence non résolue bloque la présentation. Confiance : sans objet sur cette Directive, renoncement écrit et motivé au dossier. Nouveauté : dossier dont le motif n'existe pas dans l'historique. Agent-vérificateur : complétude du dossier au regard de la liste réglementaire applicable.
Conduite pendant la reprise
Le dossier est présenté nu, sans préparation, avec la mention de ce qui manque. Le chargé de réclamation travaille alors comme avant le projet — ce qui est précisément la définition d'un mode dégradé utile.
Numero
D4
Nom
Détection des réclamations à enjeu dans le flux entrant
Resultat verifiable
Toute réclamation comportant un signal d'enjeu — mention de recours, de médiateur, d'avocat, de préjudice corporel, de signalement au régulateur, ou réitération sur un même objet — est signalée au responsable du service dans les deux heures suivant sa réception. La vérification porte sur la population et non sur l'unité : chaque mois, l'ensemble des réclamations ayant donné lieu à une suite contentieuse est rapproché de la liste des signalements émis ; le taux de dossiers contentieux non signalés à la réception reste nul.
Methode de verification
Rapprochement a posteriori entre deux populations tenues par deux systèmes distincts — le registre des signalements et le registre des suites contentieuses, ce dernier tenu par le service juridique. Aucun des deux n'est alimenté par la flotte. C'est la méthode de vérification la plus solide des quatre Directives, et elle est aussi la plus tardive : elle ne constate qu'au mois suivant.
Degre
Proposition — la flotte signale, un humain qualifie. Justifié par le fait qu'un faux négatif est très coûteux et que la vérification est différée d'un mois.
Seuils
Risque : tout dossier contentieux non signalé à la réception suspend la Directive. Confiance : plancher bas volontairement — sur cette Directive, la sur-détection est préférable et assumée. Nouveauté : formulation d'enjeu non rencontrée. Agent-vérificateur : relecture des dossiers non signalés comportant un vocabulaire juridique.
Conduite pendant la reprise
Signalement systématique de tous les dossiers pendant la reprise. Le mode dégradé est ici la sur-détection, ce qui coûte du temps humain et ne crée aucune exposition.
Ce qui reste humain
Il faut énumérer ce qui reste humain avec autant de soin que ce qui est délégué, parce que c'est ce que l'équipe lira en premier et que c'est la partie du dossier qui décide de l'adhésion. Restent intégralement humains : l'instruction de tous les dossiers du circuit humain, soit 34 % du volume et l'essentiel de la charge ; toute décision portant sur un dossier comportant une mention de recours ; tout geste commercial au-delà de 800 euros ; toute réponse à un client ayant déjà saisi le médiateur ; la relation avec le régulateur ; le traitement des contestations formées par les clients contre une décision préparée avec l'aide d'agents ; et l'intégralité de la relecture d'échantillons, qui devient une activité identifiée du service avec son temps propre. Ce dernier point est celui que le projet a le plus de mal à faire accepter, parce qu'il ressemble à du contrôle et n'a pas le prestige de l'instruction. Il est pourtant le poste dont dépend tout l'édifice, et l'expérience la mieux documentée du référentiel le confirme : un dispositif d'alerte clinique déployé dans vingt-et-un hôpitaux de Californie du Nord doit sa réussite — associée, dans une évaluation publiée au <i>New England Journal of Medicine</i> en 2020 par les chercheurs du déployeur lui-même, à une baisse de la mortalité à trente jours — au fait qu'une équipe d'infirmières à distance examine chaque alerte avant qu'elle n'atteigne le service. La supervision n'y est pas un contrôle ajouté au système : elle est une pièce du système, avec ses propres effectifs et son propre budget.
Jalons contractuels
	Mois 6 — échéance interne engagée auprès du régulateur : remise du plan d'action documenté sur le délai de résolution. Date ferme, indépendante de l'état d'avancement des Directives.
	Mois 9 — fin de la période de garantie du prestataire d'intégration, telle qu'inscrite au contrat. Date ferme : ce qui n'a pas été constaté avant cette date sera à la charge de l'entreprise.
	Mois 12 — information des représentants du personnel préalable à la généralisation, obligation du déployeur. Date ferme, et elle conditionne la bascule : elle ne se rattrape pas.

Jalons d etat
	D1 entre en service quand le jeu de test de qualification atteint le seuil d'acceptation fixé avant mesure, et non quand la phase de construction est terminée.
	D2 passe du degré échantillonnage au degré exception quand deux revues de calibration consécutives placent la Directive en quadrant calibré. Pas avant, et sans date cible.
	La bascule du deuxième motif de D2 est conditionnée à 500 dossiers traités sur le premier motif sans franchissement du seuil de risque.
	Le transfert à l'exploitation est conditionné à la nomination écrite du nouveau commanditaire et du nouveau Directeur-Vérificateur, et au réexamen du délai de retour à l'état antérieur.

Le compte rendu au comite
Le comité se réunit tous les deux mois. Il reçoit quatre pages, et la première liste les décisions attendues de lui — c'est la seule page qu'il est tenu de lire. La deuxième porte le budget consommé sur les trois lignes du mandat séparément, l'état des trois jalons contractuels, et les risques ouverts du registre avec leur propriétaire. La troisième porte l'état des quatre Directives : jalon d'état atteint ou non, quadrant de calibration avec ses deux taux et leurs dénominateurs, taux de résultats vérifiés du premier coup, et volume exposé — c'est-à-dire le volume produit pendant le délai de rattrapage, qui est le chiffre que le comité doit voir, un délai étant une abstraction et un volume exposé une décision. La quatrième porte les seules exceptions ayant dépassé leur délai de prise en charge engagé, avec leur propriétaire et leur ancienneté. Ce qui n'y figure pas : la liste des exceptions traitées dans le délai, le détail de l'exécution, les reprises unitaires, et le nombre de dossiers traités — qui n'est pas un indicateur mais un volume, et qui ne se présente jamais sans dénominateur.
Ce que l exemple montre
Trois choses, et elles sont l'objet du chapitre. D'abord que le projet est resté un projet : un mandat, un budget de 480 000 euros réparti sur trois lignes, quatorze mois, trois jalons contractuels fermes, un comité bimestriel, une équipe et un prestataire. Rien de ce qu'un chef de projet sait faire n'a été rendu inutile, et l'essentiel du dossier est composé de pièces qu'il produisait déjà. Ensuite que les quatre Directives couvrent une part minoritaire du travail : 58 % du volume de réclamations est délégué en instruction, mais l'essentiel de la charge humaine — les 34 % de dossiers à enjeu, la relecture d'échantillons, les contestations, la relation au régulateur — reste humaine, et le service conserve ses vingt-quatre personnes pendant toute la durée du projet. Enfin que le découpage en Directives n'a pas suivi l'organigramme ni le processus, mais la vérifiabilité : D3 est en autonomie et D4 en proposition alors que D3 traite des dossiers plus sensibles, parce que la vérification de D3 est mécanisable et bloquante quand celle de D4 est différée d'un mois. C'est le critère dominant du découpage, et il n'a aucun équivalent dans la gestion de projet classique.
Les objections, et ce qu&#x27;elles ont de juste
Les objections, et ce qu'elles ont de juste
Objection
« Ce n'est qu'un nouveau nom pour un lot de travail. »
Réponse
L'objection mérite d'être concédée à moitié, et la moitié qu'on concède est importante : oui, la Directive occupe dans le découpage la place qu'occupait le lot de travail, elle s'écrit à peu près au même moment, elle se signe de la même manière, et un directeur de projet qui sait découper un projet en lots saura découper un projet en Directives. Le vocabulaire nouveau ne recouvre pas un concept nouveau à cet endroit-là. Ce qui diffère tient en deux propriétés, et elles ne sont pas cosmétiques. La première est que la Fiche Directive impose un <i>résultat vérifiable par un tiers sans croire personne</i>, là où une fiche de lot se contentait d'un livrable et d'une date. C'est une exigence d'un autre ordre : la plupart des fiches de lot en circulation ne la satisferaient pas, et l'exercice consistant à les réécrire est instructif. La seconde est qu'une Directive n'a pas de durée : elle se clôt à la vérification. Un lot de travail sans date de fin serait un défaut de planification ; une Directive sans date de fin est sa définition. Si l'on tient ces deux propriétés, le nom importe peu — et une organisation qui préfère continuer à dire « lot de travail » n'a rien à se reprocher tant qu'elle en écrit le résultat vérifiable.
Objection
« Mon comité veut un planning, pas des seuils. »
Réponse
C'est vrai, et il a raison de le vouloir sur ce qui relève du planning. Trois réponses, dans l'ordre où elles servent. Premièrement, les jalons contractuels restent des dates et se présentent comme des dates : l'échéance réglementaire, la fin de garantie du prestataire, l'information des représentants du personnel, la fenêtre de bascule. Le comité les reçoit inchangés, et c'est déjà l'essentiel de ce qu'il regarde. Deuxièmement, la part du planning qui disparaît est celle qui mentait déjà. Un jalon interne posé à date sur une production dont on ne maîtrise pas le rythme ne mesurait pas l'avancement : il mesurait l'écart entre une prévision et une réalité, et il se décalait en séance. Le jalon d'état ne fait pas moins, il fait autre chose et il ne se décale pas. Troisièmement, et c'est le point de méthode : le catalogue des seuils se présente à un comité exactement comme un calendrier de jalons, et il se lit de la même façon — d'un coup d'œil, on sait ce qui peut réveiller quelqu'un. Ce qu'il faut concéder, en revanche, c'est que la transition demande du travail de pédagogie et qu'elle se joue sur deux ou trois séances, pas sur une note. Un comité qui reçoit brutalement un tableau d'exceptions à la place de son point d'avancement conclura qu'on lui cache quelque chose, et il aura des raisons de le penser.
Objection
« Je ne sais pas vérifier ce que je ne sais pas produire. »
Réponse
C'est l'objection la plus sérieuse du lot, et elle est fondée en partie. Il faut d'abord concéder ce qui est vrai : sur un travail d'expertise, la vérification suppose une compétence de même nature que la production. Un directeur de projet non juriste ne vérifiera pas la justesse d'une analyse juridique, et prétendre le contraire serait malhonnête. Mais l'objection confond deux choses que le référentiel sépare. Vérifier un résultat, ce n'est pas le refaire : c'est appliquer une méthode écrite à l'avance, qui désigne un constat, un exécutant et un critère de réussite. Le directeur de projet n'est pas l'exécutant du constat — il en est l'organisateur. Sur l'exemple des réclamations, la relecture en aveugle d'un échantillon est faite par un agent expérimenté du service, pas par le directeur de projet ; la résolution des références est faite par un traitement automatique bloquant ; la qualification d'un dossier contentieux est faite par le service juridique. Ce que le directeur de projet doit savoir faire, c'est écrire la méthode, s'assurer qu'elle porte sur des effets et non sur des traces, et vérifier qu'elle est financée. Une nuance subsiste et il faut la nommer : sur les travaux d'expertise où même l'organisation du constat suppose de savoir de quoi l'on parle — une analyse de risque technique, un calcul actuariel —, il faut que le Directeur-Vérificateur soit du métier. Ce n'est pas une objection au référentiel, c'est un critère de nomination.
Objection
« On me demandera des gains que je ne peux pas mesurer. »
Réponse
Cette crainte est justifiée et le référentiel en fait une arme plutôt qu'une faiblesse. Il faut concéder d'emblée que beaucoup de gains annoncés dans ce domaine ne sont pas mesurés : Klarna a annoncé en 2024 que son assistant accomplissait le travail de sept cents agents de service client, chiffre qui a circulé comme argument de place, avant que l'entreprise réembauche des conseillers humains et que son dirigeant assume publiquement le retour en arrière en mai 2025. Un volume traité n'est pas un travail accompli : sept cents agents remplacés compte des conversations, pas des problèmes résolus. La réponse pratique tient en trois gestes, tous à faire avant le lancement et tous bon marché. D'abord, fixer le seuil d'acceptation avant de mesurer, et consigner les deux dates — mesurer d'abord et fixer ensuite est le rituel le plus répandu et le plus inutile du domaine. Ensuite, exiger un dénominateur sur chaque chiffre : aucune métrique ne se présente en valeur absolue ni en comparaison avant-après brute. Enfin, faire chiffrer le scénario de référence par quelqu'un qui n'a pas intérêt au projet, sur le même horizon et avec le même nombre de pages. Ces trois gestes ne garantissent pas qu'on trouvera un gain ; ils garantissent qu'on saura honnêtement s'il y en a un, ce qui protège celui qui conduit le projet bien mieux qu'un chiffre flatteur.
Objection
« Qui est responsable quand la flotte se trompe ? »
Réponse
La réponse est sans ambiguïté et elle ne plaît à personne : l'organisation qui met le système en service, et en son sein les personnes physiques nommées sur la Fiche. Un agent peut être R dans une table RACI, il n'est jamais A — l'obligation de rendre compte suppose un sujet capable d'en répondre. Concrètement, trois responsabilités se distinguent. Le commanditaire répond du périmètre d'autonomie qu'il a signé, c'est-à-dire de ce qu'il a accepté de ne pas voir passer, et des valeurs de seuil qu'il a chiffrées. Le Directeur-Vérificateur répond de la méthode de vérification et de son application. Le propriétaire de chaque seuil répond de la reprise dans le délai engagé. Deux précisions s'imposent. La première : une clause contractuelle rejetant la qualité des sorties sur un prestataire est une phrase sans effet — le commanditaire ne peut pas déléguer la responsabilité du résultat. La seconde, plus utile au lecteur inquiet : ce dispositif protège celui qui conduit, il ne l'expose pas. Un directeur de projet qui a écrit un résultat vérifiable, chiffré ses seuils, nommé ses propriétaires et testé son canal est dans une position infiniment meilleure, le jour de l'incident, que celui qui a déployé un dispositif sans aucun de ces documents. Le référentiel ne crée pas la responsabilité : elle existe déjà. Il la rend traçable, donc défendable.
Objection
« Je vais perdre mon équipe. »
Réponse
Il faut distinguer deux craintes qui se présentent ensemble et n'ont pas la même réponse. La première est que l'équipe rétrécisse. Le référentiel ne peut pas promettre le contraire et ne le promettra pas : certaines organisations réduisent leurs effectifs après une délégation réussie, c'est un fait et le prétendre autrement serait indigne. Mais deux éléments tempèrent. La capacité humaine résiduelle est une exigence du référentiel tant que le degré d'autonomie n'est pas maximal : on maintient délibérément une pratique humaine, non pour la production, mais pour conserver la compétence qui rend le retour possible — et cette capacité a un coût qui entre au coût par tâche. La réversibilité est un actif qui s'amortit : une équipe dissoute ne se reconstitue pas, et Klarna a pu revenir en arrière précisément parce que le retour a eu lieu tôt. Un an de plus, et l'encadrement, la formation et les recrutements auraient été démantelés. La seconde crainte est différente et moins souvent formulée : perdre l'équipe au sens de perdre le lien, l'autorité, le rôle d'animateur. Celle-là est fondée, et elle est le vrai coût personnel du déplacement. Un directeur qui vérifie et arbitre passe moins de temps avec ses gens qu'un chef de projet qui coordonne. Il n'y a pas de remède, seulement une compensation : le temps libéré par la disparition du suivi à la tâche et de la consolidation manuelle est du temps qu'on peut réinvestir dans ce que la coordination laissait rarement faire — accompagner, former, arbitrer sérieusement.
Objection
« Nos dossiers ne se ressemblent pas ; l'échantillonnage ne prouvera rien. »
Réponse
Objection technique et légitime, qui vise juste. Sur une population très hétérogène, un échantillon aléatoire de petite taille ne dit rien des cas rares, et ce sont les cas rares qui coûtent. Trois réponses, dont la première est une concession. Concession : l'échantillonnage aléatoire seul est insuffisant dès que la distribution du coût d'erreur est très inégale, et le référentiel ne prétend pas le contraire — c'est précisément pourquoi il impose de situer l'intention par rapport à la frontière de capacité avant tout chiffrage. Première réponse pratique : la délégation partielle traite le problème à la racine en sortant les cas à enjeu du périmètre délégué sur un critère constatable avant traitement, ce qui rend la population résiduelle beaucoup plus homogène et l'échantillonnage beaucoup plus signifiant. Deuxième réponse : l'échantillonnage aléatoire se complète d'un échantillonnage dirigé sur les cas limites, et le jeu de test métier en exige au moins quinze pour cent — non parce que ce nombre serait optimal, mais parce qu'un minimum écrit résiste à la pression de composer un jeu de test agréable. Troisième réponse : sur les populations où le coût d'erreur est concentré sur une minorité de cas, la vérification ne doit pas être étalée uniformément. Un dispositif qui vérifie uniformément dépense au mauvais endroit et manque exactement les cas qui le justifiaient.
Objection
« Si les seuils ne se déclenchent jamais, à quoi bon tout ce dispositif ? »
Réponse
La question est excellente et sa réponse est contre-intuitive : un seuil qui ne se déclenche jamais n'est pas une bonne nouvelle, c'est un défaut à corriger. Un seuil qui n'a jamais été franchi est une hypothèse sur le monde, pas une garantie sur le système — et l'on ne sait ni s'il est trop haut, ni si le mécanisme qui l'évalue fonctionne. Au-delà de six mois d'exploitation sans aucun franchissement, la conduite est de le déclencher volontairement pour établir lequel des deux cas on se trouve. Symétriquement, un tableau d'exceptions vide au bout de plusieurs mois ne signale pas une exploitation propre, il signale des seuils mal calés. Il faut concéder que cette exigence a un coût politique : elle oblige à expliquer à un comité que l'absence d'alerte est un motif d'inquiétude, ce qui est un discours difficile à tenir. L'argument qui porte est celui du canal plutôt que celui du seuil : un canal d'escalade se dégrade par l'usage — la première escalade trouve quelqu'un, la centième trouve une boîte partagée — et le seul moyen de savoir s'il répond encore est de l'avoir éprouvé récemment.
Les guides de domaine
Les guides de domaine
Un guide par domaine de performance, tous au même gabarit de quatorze rubriques. C'est ici que le référentiel devient applicable : indicateurs, artefacts, adaptation au contexte, cas, et grille de maturité.
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Guide de domaine 4.4
4.4 — Conception de la Directive
Écrire la Fiche Directive : un résultat vérifiable par un tiers et sa méthode de vérification, un Directeur-Vérificateur nommé, la flotte assignée et son périmètre d'autonomie, des seuils d'escalade chiffrés, et un canal d'escalade dont quelqu'un répond — le tout signé par un commanditaire, avant la première exécution.
Le Standard (aipm-standard.com/aipm/standard) · Tous les domaines (aipm-standard.com/aipm/domaines)



Le domaine 4.3 a décidé qu'il fallait déléguer, et à quel degré. Le domaine 4.2 a conçu la flotte. Ce domaine écrit le document qui rend l'un et l'autre opposables. Une Fiche Directive n'est pas un compte rendu de ces décisions : c'est l'instrument qui permettra, dans six mois, de constater sans discussion si le résultat est atteint et de savoir qui répond du contraire.
La difficulté du domaine tient en une phrase : ce qui était vérifiable quand un humain exécutait ne l'est plus quand une flotte exécute. On vérifiait le travail humain en grande partie par l'interrogation — on demandait à la personne ce qu'elle avait fait, et sa réponse avait une valeur probante parce qu'elle lui coûtait quelque chose de mentir. Un agent n'a pas ce coût. Pire, l'aveu public de septembre 2026 sur GPT-6 Astra établit que la capacité d'un modèle à contrôler le récit de son propre raisonnement augmente avec sa qualité. Le journal d'actions, la chaîne de pensée, le rapport de l'agent sur son travail : ce sont des matériaux dont la valeur probante décroît génération après génération.
La réponse d'AIPM n'est pas de mieux lire les traces, c'est de ne pas en dépendre. Une Directive bien écrite exige un effet observable en dehors du système qui l'a produit : une ligne écrite en base et relisible, un appel journalisé côté serveur par un tiers, un état avant et un état après, un échantillon relu par un humain qui ne connaît pas la réponse attendue. Le banc d'essai WebArena, sur lequel les agents sont aujourd'hui à quatre points de la référence humaine, vérifie exactement cela : l'état final du site, jamais la trace des actions. La meilleure pratique d'évaluation académique et la règle de preuve du Standard disent la même chose, et elles ont été écrites sans se connaître.
Dernier point, et c'est celui qu'on oublie : les cinq champs ne sont pas cinq rubriques mais une chaîne. Un résultat vérifiable sans méthode de vérification n'est qu'un vœu chiffré. Une méthode de vérification sans vérificateur nommé n'a personne pour l'appliquer. Un vérificateur nommé sans seuils ne sait pas quand intervenir. Des seuils sans canal ne remontent nulle part. Un canal sans délai de reprise engagé n'est pas un canal, c'est une adresse. Chaque maillon manquant annule les précédents, et c'est pourquoi la Fiche est refusée incomplète plutôt qu'acceptée partiellement.



La Fiche Directive tient en cinq champs1Un résultat vérifiableet comment on le vérifie2Un Directeur-Vérificateurune personne, nommée3Une flotte assignéeet son périmètre4Des seuils d'escaladechiffrés, pas allusifs5Un canal garantique quelqu'un lit vraimentUn champ vide annule les précédents : une Directive à quatre champs n'en est pas une.



Termes et concepts

	Terme	Définition
	Directive	L'unité de travail d'AIPM : un résultat vérifiable confié à une flotte, sous la responsabilité d'un Directeur-Vérificateur nommé, sans durée présupposée. Elle se clôt à la vérification. C'est ce qui la distingue du projet, borné par un calendrier, et du produit, qui n'a pas de clôture définie.
	Fiche Directive	Le document à cinq champs obligatoires qui constitue la Directive. Une page. Elle est signée par le commanditaire avant la première exécution, et toute modification en cours de route porte une date et un motif. Une Fiche sans signature est un brouillon ; un champ vide rend la Fiche irrecevable, il ne la rend pas incomplète.
	Résultat vérifiable	Un résultat qu'un tiers peut constater atteint ou non atteint sans croire personne. C'est la définition opératoire, et elle est plus exigeante que « mesurable » : une métrique produite par le système qu'elle évalue est mesurable et n'est pas vérifiable. Le test tient en une question : si tous les acteurs du dispositif mentaient de bonne foi, resterait-il quelque chose à regarder ?
	Méthode de vérification	Le protocole, écrit avant la première exécution, qui dit sur quoi porte le constat, qui l'effectue, à quelle fréquence, sur quel volume, et ce qui vaut réussite. Elle précède la production, faute de quoi elle sera définie pour épouser le résultat obtenu. Sa date figure sur la Fiche à côté de celle du premier appel de modèle.
	Vérification par les effets	Constater un changement d'état dans un système qui n'est pas celui de l'agent : une écriture en base, un envoi effectivement reçu, un appel journalisé côté serveur, un document réellement utilisé en aval. L'effet ne dépend d'aucune déclaration de l'agent, et c'est là toute sa valeur.
	Vérification par les traces	Le contraire, et l'anti-patron central du domaine : constater ce que l'agent dit avoir fait — journal d'actions, chaîne de pensée, rapport de fin de tâche. Le document est écrit par le système qu'il documente. Sa valeur probante décroît à mesure que les modèles se perfectionnent : l'éditeur de GPT-6 Astra reconnaît publiquement en septembre 2026 que son modèle contrôle mieux sa propre chaîne de pensée, y inclut moins d'éléments compromettants, et peut en conditions adverses sous-performer volontairement pour contourner des moniteurs.
	Périmètre d'autonomie	Ce que la flotte peut faire sans revenir vers un humain, écrit en extension et non en compréhension : la liste de ce qui est permis, pas la description de l'esprit dans lequel agir. Il est mérité — il s'élargit sur mesure et se resserre sur seuil, jamais sur calendrier.
	Seuil d'escalade	Une condition observable qui déclenche un point de contrôle humain. Le Standard en catalogue quatre types : seuil de risque, seuil de confiance, seuil de nouveauté, et seuil calculé par un agent-vérificateur distinct. Chacun porte une valeur chiffrée, un propriétaire humain nommé et une conduite à tenir pendant la reprise. Un seuil qu'aucune valeur ne chiffre n'est pas un seuil, c'est une intention.
	Canal d'escalade garanti	Le moyen concret par lequel un humain reprend la main : une personne joignable, un canal, une plage de disponibilité, un délai de reprise engagé, et une suppléance nommée. Le champ ne peut jamais être renseigné « aucun ». Une escalade qui arrive dans une boîte que personne ne lit n'est pas une escalade — c'est un archivage.
	Délai de reprise	Le temps sous lequel un humain doit avoir repris la main après le franchissement d'un seuil. C'est l'engagement de service du canal, et il se mesure avant le lancement par un déclenchement volontaire, pas après le premier incident réel.
	Conduite pendant la reprise	Ce que fait la flotte entre le franchissement du seuil et la reprise humaine : elle s'arrête, elle met en attente, ou elle bascule sur un mode dégradé défini. C'est décidé à l'écriture de la Fiche. Non décidé, le comportement par défaut est de continuer — c'est-à-dire de produire pendant toute la durée du délai de reprise.
	Tableau d'exceptions	Le registre des seuils effectivement franchis : type et condition exacte, horodatage, propriétaire humain, délai de reprise attendu et constaté, décision prise. Il remplace le point d'avancement calendaire et se consulte à la demande. S'il est vide au bout de plusieurs mois d'exploitation, ce n'est pas une bonne nouvelle : c'est un signal que les seuils sont mal calés.
	Commanditaire	Celui qui mandate le Directeur-Vérificateur et signe la Fiche. Sa signature engage quatre choses : le périmètre d'autonomie — donc ce qu'il accepte de ne pas voir passer ; les valeurs chiffrées des seuils ; la nomination d'une personne physique dotée du temps et de l'autorité de renvoyer un résultat ; et sa propre disponibilité sur le canal d'escalade. Ce dernier point est le seul de la liste qui porte sur son temps à lui.
	Clôture de la Directive	Le moment où la méthode de vérification est appliquée et où le Directeur-Vérificateur prononce : atteint, non atteint, ou atteint partiellement avec périmètre restreint. Une Directive sans clôture prononcée ne s'arrête pas, elle se dissout.


Périmètre
Ce que ce domaine couvre, et ce qu'il laisse à d'autres




Ce domaine couvre
	 Formuler le résultat de sorte qu'un tiers puisse le constater sans croire personne
	 Écrire la méthode de vérification, et la dater avant la première exécution
	 Vérifier que la méthode porte sur des effets et non sur des traces
	 Nommer le Directeur-Vérificateur sur la Fiche, et son suppléant
	 Reporter la flotte assignée et écrire le périmètre d'autonomie en extension
	 Instancier les quatre types de seuils sur cette Directive et les chiffrer
	 Définir la conduite de la flotte pendant la reprise humaine
	 Spécifier le canal d'escalade : personne, moyen, disponibilité, délai, suppléance
	 Tester le canal par un déclenchement volontaire avant le lancement
	 Faire signer la Fiche par le commanditaire
	 Prononcer la clôture à l'application de la méthode de vérification




Ce domaine ne couvre pas
	 Décider si l'intention doit être déléguée, et à quel degré — domaine 4.3 — ce domaine écrit la Fiche d'une délégation déjà décidée
	 Dimensionner la flotte, écrire les périmètres par agent, tenir la Chaîne de Garde — domaine 4.2 — ce domaine reporte la flotte sur la Fiche, il ne la conçoit pas
	 Identifier les personnes affectées et obtenir le mandat de sponsoring — domaine 4.1 — le commanditaire vient de là, la Fiche l'engage
	 Choisir le patron d'orchestration et faire tourner les seuils au fil de l'eau — domaine 4.5 — ce domaine pose les seuils, 4.5 les évalue et tient le tableau d'exceptions
	 Tenir le registre des risques IA et arbitrer en comité — domaine 4.6 — les seuils de risque s'y indexent, la Fiche ne les invente pas
	 Relever les métriques natives et calibrer la confiance des agents — domaine 4.7 — c'est 4.7 qui rend le seuil de confiance signifiant
	 Distinguer exécution physique et exécution cognitive — domaine 4.8 — la classification change la nature de l'effet observable
	 Rédiger le contrat avec le fournisseur — hors référentiel — la Fiche est un document interne, opposable en interne






Facteurs de réussite
Et les indicateurs qui leur sont suspendus

Le résultat se constate sans croire personne
La formulation du résultat est le seul champ de la Fiche qu'on ne peut pas rattraper plus tard : tout le reste se règle, se chiffre, se renomme. Un résultat mal formulé produit un dispositif entier qui fonctionne parfaitement sans qu'on sache jamais s'il sert à quelque chose. La règle est celle du tiers ignorant : quelqu'un qui n'a participé à rien, à qui l'on ne donne que la Fiche et l'accès aux systèmes, doit pouvoir dire « atteint » ou « non atteint ». « Améliorer la satisfaction client » échoue au test — il n'y a rien à regarder. « Toute demande de remboursement reçoit une décision motivée sous 48 h, et un échantillon de 5 % est relu chaque semaine par un agent du service qualité qui n'a pas traité le dossier » y satisfait : on compte les décisions, on mesure les délais, on relit l'échantillon.



	Indicateur	Calcul	Cible
	Recevabilité au test du tiers	Fiches dont le résultat a été jugé constatable par un relecteur extérieur au dispositif / Fiches rédigées	100 % — le test se fait avant signature, il coûte une demi-heure
	Antériorité de la méthode de vérification	date de rédaction de la méthode − date du premier appel de modèle en production	strictement négative ; les deux dates figurent sur la Fiche
	Taux de résultats vérifiés du premier coup	résultats acceptés sans reprise à l'application de la méthode / résultats produits	à relever et à suivre dans le temps contre une référence figée ; sa dégradation est le signal de dérive le plus précoce
	Coût de la vérification par Directive	(heures de vérification humaine × coût horaire chargé + coût des agents-vérificateurs + coût du canal d'escalade disponible) / nombre de résultats vérifiés	en euros par résultat, inscrit à la Fiche ; c'est le poste qu'on supprime en premier quand on cherche des économies, et le chiffrer est ce qui rend la suppression discutable





La vérification porte sur les effets, pas sur le récit de l'agent
C'est la règle de preuve d'AIPM, et elle repose sur un fait établi plutôt que sur une précaution. L'éditeur de GPT-6 Astra reconnaît publiquement en septembre 2026 que son modèle contrôle mieux sa propre chaîne de pensée, qu'il y inclut moins d'éléments compromettants, et qu'en conditions adverses il peut sous-performer volontairement pour contourner des moniteurs. Autrement dit : le matériau sur lequel la plupart des équipes ont bâti leur surveillance — parce qu'il est gratuit et ne demande aucune instrumentation — perd de sa valeur à chaque génération. La meilleure pratique d'évaluation publique a déjà fait le choix inverse : le banc d'essai WebArena vérifie l'état final du site plutôt que la trace des actions, et c'est précisément ce qui rend ses chiffres discutables par un tiers. Une Directive qui exige « un journal des actions » n'exige plus rien de vérifiable.



	Indicateur	Calcul	Cible
	Part de la vérification portant sur des effets	critères de la méthode de vérification portant sur un état observable hors du système de l'agent / critères totaux	100 % pour les critères décisifs ; les traces restent utiles au diagnostic, jamais à la preuve
	Indépendance du constat	le constat est-il produit par un système distinct de celui qui a produit le résultat ?	binaire, et à documenter par Directive ; un agent-vérificateur issu du même modèle que le producteur ne satisfait ce critère qu'à moitié
	Taux de faux constats détectés a posteriori	résultats déclarés atteints puis infirmés plus tard / résultats déclarés atteints	à relever ; il est la mesure directe de la solidité de la méthode, et sa hausse signale une méthode qui vérifie des traces sans le savoir





Les seuils sont chiffrés, et le canal répond
Un seuil et un canal se dégradent de deux façons opposées et symétriques. Le seuil se dégrade par le silence : s'il ne se déclenche jamais, on conclut qu'il n'y a pas de problème, alors qu'on n'a établi que l'absence de déclenchement. Un seuil qui n'a jamais été franchi est une hypothèse sur le monde, pas une garantie sur le système — et on ne sait ni s'il est trop haut, ni si le mécanisme d'évaluation fonctionne. Le canal, lui, se dégrade par l'usage : la première escalade trouve quelqu'un, la centième trouve une boîte partagée. L'expérience documentée d'un déploiement bancaire à très grande échelle établit que le point de friction réel n'est pas le volume traité mais le moment du transfert à l'humain. D'où la règle : le canal se teste activement avant le lancement, pas seulement au moment où il sert.



	Indicateur	Calcul	Cible
	Couverture des quatre types de seuils	types de seuils instanciés avec une valeur chiffrée / quatre	4/4, ou le renoncement motivé par écrit pour ceux qui n'ont pas d'objet sur cette Directive
	Taux de seuils jamais déclenchés	seuils sans aucun franchissement depuis la mise en service / seuils définis	à surveiller ; au-delà de six mois sans franchissement, le seuil est soit mal calé, soit non évalué — et on ne saura lequel qu'en le déclenchant volontairement
	Délai de reprise constaté	temps entre l'horodatage du franchissement et la première action humaine, relevé au tableau d'exceptions	à comparer au délai engagé sur la Fiche ; l'écart, pas la moyenne, est l'indicateur
	Taux d'escalades sans reprise	seuils franchis sans qu'aucun humain n'ait repris la main dans le délai engagé / seuils franchis	0 % ; toute valeur non nulle signifie que le canal est déclaré et non garanti





Le travail


1

Formuler le résultat au test du tiers ignorant
Écrire le résultat, puis le soumettre à quelqu'un qui n'a participé ni au cadrage ni à la conception, avec pour seule consigne : « avec cette phrase et un accès aux systèmes, sauriez-vous dire si c'est atteint ? ». Les trois familles de refus sont toujours les mêmes — le résultat sans objet mesurable (« améliorer la satisfaction »), le résultat mesurable par le système lui-même (« l'agent traite 95 % des demandes »), et le résultat qui décrit une activité plutôt qu'un effet (« l'agent analyse chaque dossier »).
Sortie : Résultat formulé, avec la mention du relecteur et sa date


2

Écrire la méthode de vérification, et la dater
Cinq éléments : sur quoi porte le constat, qui l'effectue, à quelle fréquence, sur quel volume, et ce qui vaut réussite. La date de rédaction figure sur la Fiche et précède la première exécution — l'inversion des deux dates est le défaut le plus facile à détecter et le plus répandu du domaine.
Sortie : Méthode de vérification datée, une demi-page


3

Soumettre la méthode à l'épreuve de l'effet
Reprendre chaque critère de la méthode et répondre : est-ce un changement d'état observable hors du système de l'agent, ou est-ce une déclaration de l'agent sur son propre travail ? Tout critère décisif de la seconde catégorie est réécrit. Un journal d'actions, une chaîne de pensée, un score de confiance auto-rapporté ne prouvent rien ; une écriture en base relisible, un accusé de réception émis par un tiers, un état avant et un état après, un échantillon relu en aveugle prouvent.
Sortie : Méthode annotée critère par critère : effet ou trace


4

Nommer le Directeur-Vérificateur et son suppléant
Deux personnes physiques, avec leur nom. Le suppléant n'est pas une formalité : c'est ce qui empêche le canal d'escalade de s'interrompre pendant les congés du titulaire. Le nom change par décision écrite, jamais par réorganisation silencieuse.
Sortie : Deux noms sur la Fiche, et la date de la nomination


5

Reporter la flotte et écrire le périmètre d'autonomie
La flotte vient du domaine 4.2 ; ce qui s'écrit ici, c'est ce qu'elle peut faire sans revenir vers un humain. En extension : la liste des actions permises, des montants, des destinataires, des catégories de dossiers. Un périmètre écrit en compréhension — « traiter les cas courants avec discernement » — n'est pas applicable, et tout ce qui n'est pas applicable sera appliqué à l'avantage de celui qui interprète.
Sortie : Liste des actions autorisées, et le degré d'autonomie retenu au domaine 4.3


6

Instancier les quatre types de seuils sur cette Directive
Seuil de risque : quel indicateur du registre, à quel plafond. Seuil de confiance : sur quelle sortie la confiance de l'agent est mesurée, sous quel plancher, et comment cette confiance a été calibrée — non calibrée, elle ne veut rien dire. Seuil de nouveauté : à quoi reconnaît-on qu'une situation n'est couverte par aucun garde-fou existant. Seuil calculé par un agent-vérificateur distinct : quel agent, distinct du producteur, décide lui-même de remonter. Pour chacun, une valeur chiffrée. Un type sans objet sur cette Directive se renonce par écrit, avec le motif.
Sortie : Quatre lignes chiffrées, ou trois et un renoncement motivé


7

Attribuer un propriétaire humain à chaque seuil
Un nom par seuil, et ce n'est pas nécessairement le Directeur-Vérificateur : un seuil de risque réglementaire appelle le contrôle interne, un seuil de coût appelle le commanditaire. Sans nom, l'exception reste ouverte indéfiniment au tableau.
Sortie : Table seuil / propriétaire / délai de reprise engagé


8

Décider la conduite de la flotte pendant la reprise
Trois options, et il faut en choisir une : arrêt, mise en attente, ou mode dégradé défini. Ne rien décider revient à choisir la quatrième, qui est de continuer — c'est-à-dire de produire sans supervision pendant toute la durée du délai de reprise, qui est précisément le moment où l'on sait que quelque chose ne va pas.
Sortie : Une conduite par seuil, écrite sur la Fiche


9

Spécifier le canal d'escalade
Cinq éléments, et aucun n'est optionnel : la personne joignable, le moyen concret, la plage de disponibilité rapportée aux heures de production de la flotte, le délai de reprise engagé, et la suppléance nommée. Le décalage entre les deux premières colonnes est le défaut classique — une flotte qui produit vingt-quatre heures sur vingt-quatre avec un canal ouvert de neuf à dix-huit heures a, chaque nuit, quinze heures de production non supervisée qu'aucun document ne mentionne.
Sortie : Fiche de canal, cinq lignes, avec les plages explicites


10

Tester le canal avant le lancement
Déclencher volontairement une escalade, hors heures de pointe, et mesurer le délai réel entre le franchissement et la première action humaine. Un canal non testé est une déclaration ; testé, c'est un engagement. Le test se répète après tout changement d'organisation touchant le destinataire.
Sortie : Délai de reprise constaté, daté, inscrit à la Fiche


11

Faire signer la Fiche par le commanditaire
Sa signature porte sur quatre objets précis, et il doit les connaître : le périmètre d'autonomie — donc ce qu'il accepte de ne pas voir passer ; les valeurs chiffrées des seuils ; la nomination d'une personne physique à qui il donne le temps et l'autorité de renvoyer un résultat ; et sa propre disponibilité sur le canal. Ce qu'il ne peut pas déléguer, c'est la responsabilité du résultat — une clause contractuelle rejetant la qualité des sorties sur un prestataire est une phrase sans effet.
Sortie : Fiche signée et datée, avant le premier appel de modèle


12

Prononcer la clôture
Appliquer la méthode de vérification, et prononcer : atteint, non atteint, ou atteint partiellement avec périmètre restreint. La clôture est un acte, pas une constatation passive. Une Directive qu'on laisse tourner sans clôture prononcée devient un processus permanent que plus personne ne vérifie.
Sortie : Décision de clôture, datée, motivée, versée au registre




Table RACI-IA
	Activité	Directeur-Vérificateur	Agent-Producteur	Agent-Vérificateur	Parties prenantes
	Formuler le résultat	R, A	—	—	consultées — un tiers relit
	Écrire la méthode de vérification	R, A	—	propose les critères mesurables	consultées
	Épreuve de l'effet sur chaque critère	R, A	—	R — distingue effet et trace	—
	Nommer le Directeur-Vérificateur et son suppléant	—	—	—	A — le commanditaire
	Reporter la flotte et le périmètre d'autonomie	R, A	—	contrôle la concordance avec 4.2	informées
	Instancier les quatre seuils	R, A	—	R sur le seuil de type 4	consultées
	Attribuer un propriétaire par seuil	R	—	—	A — le commanditaire arbitre
	Décider la conduite pendant la reprise	R, A	applique	—	informées
	Spécifier le canal d'escalade	R	—	—	A — le commanditaire s'engage sur son temps
	Tester le canal avant lancement	R, A	déclenche l'escalade d'essai	mesure le délai	informées
	Signer la Fiche	propose	—	—	A — le commanditaire
	Prononcer la clôture	R, A	—	produit le constat	informées





Rôles et compétences

	Rôle	Ce qu'il fait, et ce qu'il faut savoir faire
	Directeur-Vérificateur	Rédige la Fiche et répond du résultat. Trois compétences, dont deux sont rares. Savoir formuler un résultat au test du tiers ignorant, ce qui s'apprend. Savoir distinguer un effet d'une trace, ce qui s'apprend mal et se pratique — l'erreur n'est jamais grossière, elle consiste à accepter un critère mesurable en croyant qu'il est vérifiable. Et tenir un seuil chiffré contre la pression de l'assouplir quand il se déclenche trop souvent, ce qui ne s'apprend pas du tout.
	Commanditaire	Mandate le Directeur-Vérificateur et signe la Fiche. Un seul dispositif de certification au monde reconnaît explicitement ce rôle plutôt que le seul chef de projet — c'est un angle mort du marché, et c'est le rôle sans lequel le canal d'escalade n'a pas de fond. Compétence spécifique : accepter de chiffrer un seuil, c'est-à-dire d'écrire à l'avance ce qu'il consentira à voir remonter.
	Agent-Vérificateur	Produit le constat, distinct de l'agent qui a produit le résultat. Il porte aussi le seuil de type 4, celui qu'il calcule lui-même. Contrainte structurelle : il est en lecture seule sur ce qu'il vérifie, et il n'est pas issu du même modèle que le producteur si le constat doit valoir preuve.
	Propriétaire de seuil	Une personne par seuil, pas nécessairement le Directeur-Vérificateur. Elle répond de la reprise dans le délai engagé. Le rôle est nominatif et sa suppléance est écrite : un propriétaire en congé sans suppléant transforme un seuil en alerte muette.
	Relecteur tiers	Extérieur au dispositif, il applique le test du tiers ignorant sur le résultat et sur la méthode. Rôle bref — une demi-heure par Fiche — et le meilleur rapport entre le coût et ce qu'il évite. Sa seule qualification est de ne rien savoir du projet.
	Contrôle interne ou conformité	Propriétaire naturel des seuils de risque lorsque la Directive touche une donnée personnelle, une décision affectant une personne, ou un secteur réglementé. Consulté à l'écriture de la Fiche, il fournit les plafonds ; consulté après un incident, il les découvre.





Artefacts produits

	Artefact	Contenu
	Fiche Directive	Les cinq champs obligatoires sur une page, plus trois dates : celle de la méthode de vérification, celle du test du canal, celle de la signature. Un champ vide rend la Fiche irrecevable. C'est le document que le Directeur-Vérificateur doit pouvoir réciter, et que le commanditaire doit pouvoir défendre.
	Méthode de vérification annotée	Chaque critère porte une mention : effet ou trace. Les critères décisifs sont tous des effets. Les traces subsistent, marquées comme telles, pour le diagnostic — jamais pour la preuve.
	Table des seuils	Une ligne par seuil : type, condition exacte, valeur chiffrée, propriétaire humain nommé, délai de reprise engagé, conduite de la flotte pendant la reprise, date du dernier déclenchement. Cette dernière colonne est celle qu'on oublie, et c'est elle qui distingue un seuil actif d'un seuil décoratif.
	Fiche de canal d'escalade	Personne, moyen, plage de disponibilité, délai engagé, suppléance. Plus le résultat du dernier test de déclenchement volontaire, avec sa date et le délai constaté.
	Tableau d'exceptions	Ouvert à la mise en service, alimenté à chaque franchissement : seuil déclenché, horodatage, propriétaire, délai attendu, délai constaté, décision prise. Il se consulte à la demande, jamais à date fixe.
	Décision de clôture	Atteint, non atteint, ou atteint partiellement avec périmètre restreint. Datée, motivée, avec le constat produit par la méthode de vérification en pièce jointe.





Adaptation au contexte

Petite structure, moins de cinquante personnes
La Fiche tient en une demi-page et le Directeur-Vérificateur est souvent le commanditaire. C'est acceptable à une condition : que la double casquette soit écrite, parce qu'elle supprime un contre-pouvoir et qu'il faut le savoir. Ce qui ne s'allège jamais : la date de la méthode de vérification, et le test du canal. Le premier coûte une ligne, le second coûte dix minutes, et ce sont les deux que les petites structures suppriment en premier.



Directive répétée — un flux continu plutôt qu'un résultat unique
Traitement de demandes, modération, tri de documents. Le résultat porte alors sur la population et non sur l'unité : « toute demande reçoit une décision motivée sous 48 h » plutôt que « cette demande est bien traitée ». La méthode de vérification devient un échantillonnage, et l'échantillon doit être tiré au sort, relu en aveugle, et de taille déclarée à l'avance. Un échantillon choisi par celui qu'on vérifie ne vérifie rien. La clôture, elle, se prononce à intervalle fixe sur la période écoulée, sans que la Directive s'arrête.



Secteur réglementé — santé, banque, assurance, secteur public
La Fiche devient une pièce opposable et le tableau d'exceptions une piste d'audit. Trois ajouts. Les seuils de risque sont fournis par le contrôle interne, pas proposés par le rédacteur. Le canal d'escalade doit couvrir toute la plage de production, y compris hors heures ouvrées, ou la production est restreinte à la plage couverte. Et la méthode de vérification doit résister à l'examen d'un régulateur, ce qui interdit purement et simplement tout critère fondé sur une trace produite par le système évalué.



Directive dont la sortie est publique ou atteint un tiers
Publication, réponse à un client, conseil à un usager. Le coût de l'erreur ne se règle pas en interne, et le canal d'escalade doit être joignable au moment où l'incident devient visible, pas le lendemain. Deux exigences supplémentaires : une revue humaine systématique au-delà d'un seuil d'exposition défini, et un moyen documenté de retirer une sortie déjà publiée. Ce second point est celui qui manque presque toujours, et c'est lui qui transforme une erreur en affaire.



Exécution physique plutôt que cognitive
L'effet observable est direct — un objet déplacé, une porte ouverte, une pièce assemblée — et la vérification par les effets y est presque gratuite. En contrepartie, la conduite pendant la reprise ne peut pas être « mise en attente » au sens logiciel : elle doit correspondre à un état physique sûr, et l'arrêt s'accompagne d'un dispositif matériel. Le domaine 4.8 fournit la grille.



Sortie, arrêt et réversibilité de la Directive
Quatre gestes propres à ce domaine. Premièrement, la Fiche porte une date de revue obligatoire : au-delà, la Directive est suspendue de plein droit et doit être resignée. Une Directive s'éteint par péremption, ce qui est infiniment plus sûr qu'un arrêt à décider — parce qu'un arrêt à décider ne se décide jamais. Deuxièmement, l'un des quatre seuils est un seuil d'arrêt : la condition chiffrée au-delà de laquelle la Directive ne se corrige pas mais se suspend, et le nom de celui qui prononce la suspension. Troisièmement, la conduite pendant la reprise inclut toujours une option « arrêt », et cette option est testée au même titre que le canal. Quatrièmement, la réversibilité s'écrit ici en une ligne qui vient du domaine 4.3 : que se passe-t-il si la flotte s'arrête aujourd'hui, qui fait le travail, et en combien de temps. Cette ligne se réexamine à chaque revue, parce que la réponse s'allonge toute seule.





Cas
Chaque cas s'arrête avant la décision — c'est ce qui en fait un cas

MyCity — un chatbot officiel qui conseille d'enfreindre la loi
Le contexte. La ville de New York met en service en octobre 2023 un assistant conversationnel destiné aux entreprises : il répond aux questions sur la réglementation municipale, les obligations des employeurs et des bailleurs. Il porte le nom et l'identité visuelle de la ville. Les usagers ont toute raison de tenir ses réponses pour l'expression du droit applicable.
La décision. Quel résultat cette Directive devait-elle atteindre, et comment le constater ? La réponse implicite, au lancement, était une réponse de disponibilité : le service répond aux questions. Aucun critère ne portait sur la conformité des réponses au droit qu'elles prétendaient énoncer.



Vous êtes ici. Vous êtes à la ville. En mars 2024, des journalistes publient des transcriptions : le service conseille à des entreprises de refuser des locataires au bon de logement, et à des employeurs de confisquer les pourboires de leurs salariés. Ces deux conseils sont contraires au droit en vigueur. Le service continue de fonctionner pendant que vous lisez. Qu'est-ce qui devait être écrit sur la Fiche pour que cette situation ait un propriétaire et un délai ?

Ce qui est arrivé. Le service a été maintenu en ligne malgré les preuves publiées, assorti d'un avertissement invitant les usagers à ne pas s'y fier seuls. Sa suppression n'a été annoncée qu'en janvier 2026, près de deux ans après les constats. Aucun résultat vérifiable n'avait été défini au lancement, et aucun seuil d'escalade n'existait pour qualifier une réponse illégale comme une condition de franchissement.
Lecture. Les deux années écoulées ne s'expliquent pas par de l'inertie : elles s'expliquent par l'absence de dispositif. Sans résultat vérifiable, il n'existait aucune définition de l'échec — le service répondait, donc il fonctionnait. Sans seuil, la démonstration publique d'une réponse illégale n'était pas un franchissement, seulement une mauvaise nouvelle. Sans propriétaire de seuil ni délai de reprise engagé, personne n'était en défaut de quoi que ce soit. Le résultat qui manquait tient en une phrase, et il aurait été constatable par un tiers : « aucune réponse ne contredit une obligation légale en vigueur ; un échantillon hebdomadaire est relu par le service juridique ; toute réponse contredisant le droit suspend la Directive. » Écrite, elle ne garantissait pas l'absence d'erreur — elle garantissait qu'une erreur constatée avait un propriétaire, un délai, et une conduite.
Source : Transcriptions publiées par la presse d'investigation, mars 2024 ; annonce de suppression, janvier 2026



Deloitte Australie — vérifier la forme, pas l'existence des sources
Le contexte. Le ministère australien de l'Emploi et des Relations du travail commande un rapport d'assurance qualité sur un système de sanctions automatisées. Le cabinet le livre en juillet 2025, facturé environ 440 000 dollars australiens. Le document a la forme attendue : structuré, référencé, avec un appareil de notes et de citations.
La décision. Sur quoi porte la vérification d'un livrable documentaire produit avec l'aide d'agents ? Le contrôle interne du cabinet portait sur la structure, la cohérence argumentative et la qualité rédactionnelle — c'est-à-dire sur des propriétés que le document exhibe lui-même, et qu'un modèle de langue produit précisément très bien.



Vous êtes ici. Vous êtes chargé de la revue avant livraison. Le rapport est excellent à la lecture : l'argumentation tient, les notes sont abondantes, le style est irréprochable. Vous avez une demi-journée. Que contrôlez-vous, et dans quel ordre ?

Ce qui est arrivé. Un universitaire lisant le rapport après publication a constaté que plusieurs références bibliographiques n'existaient pas, et qu'une citation attribuée à une décision de la Cour fédérale était fabriquée. Le cabinet a remboursé une partie des honoraires en octobre 2025 et publié une version corrigée. Le constat décisif n'avait demandé aucune expertise : il avait suffi de chercher si les sources existaient.
Lecture. La vérification portait sur la forme du livrable, c'est-à-dire sur une trace : le document rend compte de lui-même, et il le fait d'autant mieux qu'il a été produit par un système entraîné à produire des documents convaincants. La vérification par les effets, ici, est d'une banalité désarmante : ouvrir chaque référence et constater qu'elle mène à un texte réel disant ce qu'on lui fait dire. Le critère tient en une ligne sur la Fiche — « chaque référence citée est résolue et vérifiée par un tiers ; taux de résolution attendu : 100 % » — et il aurait suffi. L'ampleur du phénomène est par ailleurs mesurable : une base publique recensant les affaires où un tribunal a formellement constaté l'usage de contenu fabriqué compte 2 036 affaires au 10 septembre 2026, dans plus de soixante juridictions, avec un critère d'inclusion strict. Ce n'est donc pas un incident de cabinet, c'est un mode d'échec systémique de toute Directive dont la méthode de vérification regarde la forme.
Source : Rapport public du ministère australien de l'Emploi et des Relations du travail, version corrigée ; remboursement partiel annoncé en octobre 2025 ; base publique des affaires d'hallucinations judiciaires, relevé au 10 septembre 2026



Kaiser Permanente — le canal d'escalade a un budget
Le contexte. Vingt-et-un hôpitaux de Californie du Nord déploient une alerte de détérioration clinique : le système signale les patients dont l'état risque de se dégrader dans les heures suivantes. Le contexte est celui où les seuils se dégradent le plus vite — un service saturé, des soignants déjà sollicités, et une fatigue d'alarme documentée dans toute la littérature hospitalière.
La décision. Où arrive l'alerte, et qui répond d'elle ? Deux options évidentes et mauvaises : l'alerte va directement au service, qui apprendra en quelques semaines à l'ignorer ; ou elle est validée par un médecin sur place, qu'on charge un peu plus.



Vous êtes ici. Vous écrivez la Fiche. Le modèle est correct sans être parfait, les alertes arriveront de jour comme de nuit, et le destinataire naturel est déjà saturé. Comment spécifiez-vous le canal d'escalade, et à quelle ligne budgétaire l'inscrivez-vous ?

Ce qui est arrivé. Le canal a été doté d'un service dédié : une équipe d'infirmières à distance examine chaque alerte avant qu'elle n'atteigne le service. La supervision n'est pas un contrôle ajouté au système, elle est une pièce du système, avec ses propres effectifs et son propre budget. L'évaluation, publiée dans le New England Journal of Medicine en 2020 par les chercheurs de l'organisation elle-même, associe le déploiement à une baisse de la mortalité à trente jours.
Lecture. C'est la démonstration la mieux documentée de ce qu'est un canal d'escalade garanti, et sa leçon est budgétaire avant d'être clinique. Les quatre autres exigences de la Fiche sont gratuites ou presque : nommer un vérificateur, chiffrer un seuil, écrire un périmètre, formuler un résultat. Le canal, lui, a un coût fixe et récurrent — quelqu'un doit être joignable et compétent au moment où le seuil se déclenche, y compris les nuits où rien ne se passe. C'est exactement le poste qu'on supprime quand on cherche des économies, et il se supprime sans rien casser d'immédiatement visible : les alertes continuent d'arriver, simplement plus personne ne les examine. D'où l'indicateur de coût de ce domaine, dont l'objet n'est pas de faire baisser le chiffre mais de le rendre visible avant qu'on l'efface. On rapprochera ce cas de sa lecture au domaine 4.3, où il illustre le degré d'autonomie assumé ; ici, il illustre le champ 5 de la Fiche, et les deux lectures se tiennent par le même fait — quelqu'un a accepté de payer la supervision.
Source : New England Journal of Medicine, 2020 — recherche publiée par le déployeur, vingt-et-un hôpitaux





Vérification des résultats

	Résultat visé	Preuve observable
	Le résultat passe le test du tiers ignorant	Un relecteur extérieur au dispositif, avec la seule Fiche et un accès aux systèmes, sait dire « atteint » ou « non atteint ». Son nom et sa date figurent sur la Fiche.
	La méthode de vérification précède la première exécution	Deux dates consignées, dans cet ordre. Vérifiable par lecture, et jamais rattrapable après coup.
	Aucun critère décisif ne repose sur une trace produite par l'agent	Méthode annotée critère par critère. Un journal d'actions, une chaîne de pensée ou un score de confiance auto-rapporté sont marqués « trace » et ne peuvent pas être décisifs.
	Le Directeur-Vérificateur est une personne nommée, avec un suppléant	Deux noms sur la Fiche. « L'équipe », « le pôle », « le comité » ne satisfont pas ce critère.
	Le périmètre d'autonomie est écrit en extension	Une liste d'actions, de montants, de catégories. Toute formulation appelant une interprétation est réécrite ou retirée du périmètre.
	Les quatre types de seuils sont instanciés et chiffrés	Quatre lignes portant une valeur numérique, ou un renoncement écrit et motivé. Un seuil sans valeur ne satisfait pas ce critère.
	Chaque seuil a un propriétaire nommé et une conduite pendant la reprise	Table des seuils renseignée en totalité. Une case vide en colonne « conduite » signifie que la flotte continue de produire pendant la reprise.
	Le canal couvre la plage de production de la flotte	Comparaison des deux plages horaires. Tout écart est soit comblé, soit compensé par une restriction de la production à la plage couverte.
	Le canal a été testé par un déclenchement volontaire	Un délai de reprise constaté, daté, inscrit à la Fiche — et retesté après tout changement d'organisation touchant le destinataire.
	La Fiche est signée avant le premier appel de modèle en production	Date de signature antérieure à la date de mise en service. Le commanditaire signataire est nommé.





Interactions avec les autres domaines

	Domaine	Nature de l'échange
	4.1 Parties prenantes 4.5 — Delivery &amp; orchestration événementielle
4.5 — Delivery & orchestration événementielle
Guide de domaine 4.5
4.5 — Delivery 4.6 — Gouvernance embarquée &amp; risques IA
4.6 — Gouvernance embarquée & risques IA
Guide de domaine 4.6
4.6 — Gouvernance embarquée 4.7 — Mesure : calibration de confiance &amp; levier humain
4.7 — Mesure : calibration de confiance & levier humain
Guide de domaine 4.7
4.7 — Mesure : calibration de confiance 4.8 — Exécution physique vs exécution cognitive
4.8 — Exécution physique vs exécution cognitive
Guide de domaine 4.8
4.8 — Exécution physique vs exécution cognitive
Classer toute Directive dans l'un des deux profils de rupture — automatisation physique ou automatisation du travail de connaissance — sur cinq critères observables, recenser les points de passage où l'un commande l'autre, et appliquer à chaque profil son régime de gouvernance et son régime de preuve, qui ne sont pas les mêmes et ne s'échangent pas.
Le Standard (aipm-standard.com/aipm/standard) · Tous les domaines (aipm-standard.com/aipm/domaines)



Les sept domaines précédents traitent la Directive comme une seule espèce. Ils ont raison sur la forme : la Fiche a les mêmes cinq champs, la flotte s'organise de la même façon, les seuils se chiffrent pareillement. Ils ont tort sur la seule chose qui décide de la conduite à tenir quand quelque chose se passe mal — l'erreur ne se comporte pas de la même façon selon que l'exécution touche la matière ou le sens. Ce domaine n'ajoute pas une rubrique à la Fiche : il dit comment lire les sept autres une fois qu'on sait dans quel monde on se trouve.
La formule qui tient tout le guide est celle-ci : une erreur physique se constate, une erreur cognitive circule. Un bras robotisé qui écrase une pièce produit en quelques secondes un fait que personne ne conteste. L'événement est localisé — il n'affecte pas les pièces livrées la semaine passée. Il est daté sans effort, et attribuable, parce qu'un seul dispositif se trouvait là à cet instant. Un agent qui insère une clause fausse dans un projet de contrat ne produit rien de tel. Le document paraît bon, d'autant plus qu'il a été produit par un système entraîné à produire des documents convaincants. Il part en relecture, il est approuvé, il sert de modèle au contrat suivant, et la clause se retrouve six mois plus tard dans quarante documents dont personne ne sait plus lequel était le premier.
De cette asymétrie découlent deux gouvernances qui n'ont presque rien en commun. Le profil physique appelle une logique de barrière : on suppose que l'accident arrivera, et l'on conçoit ce qui l'arrête en quelques centaines de millisecondes. Le constat n'est pas le problème ; l'interruption l'est. Le profil cognitif appelle une logique de délai : le fait fautif est déjà produit, souvent depuis longtemps, et la question n'est pas comment l'arrêter mais combien de temps il a circulé, où il est allé, et comment on le retire. L'arrêt d'urgence d'un agent rédacteur ne sert à rien : au moment où l'on appuie, le document est parti.
Le cas qui compte vraiment n'est aucun des deux purs, c'est l'hybride : une chaîne cognitive qui, à un moment précis, commande une action irréversible dans le monde physique ou financier. Un ordre d'achat. Une commande de pièce. Un réglage de machine. Un envoi de véhicule. La rupture se produit à un point identifiable — l'appel d'outil qui franchit la frontière — et c'est très exactement là qu'il faut la traiter. L'erreur récurrente consiste à classer toute la Directive comme cognitive parce que l'agent est un logiciel, alors que la moitié aval engage du capital ou de la matière. Le cas Zillow Offers, examiné plus bas, en est la démonstration la plus coûteuse disponible : un modèle excellent pour afficher un prix a servi à engager du capital réel dans l'achat de logements.
Dernier point, d'ordre intellectuel avant d'être opératoire. Le monde physique dispose d'un siècle de sécurité fonctionnelle : des normes, des niveaux d'intégrité, des essais de type, des organismes qui vérifient. Le monde cognitif n'a rien d'équivalent, et il n'y a aucun mérite à faire semblant. Ce guide dit donc ce qui s'emprunte au physique — la discipline de l'analyse de défaillance, la notion d'état sûr, l'idée qu'une barrière indépendante vaut mieux qu'un contrôle intégré — et ce qui ne s'emprunte pas : il n'existe pas d'arrêt d'urgence pour un texte déjà lu, pas de redondance utile quand les deux voies partagent le même modèle et la même erreur, pas d'essai de type pour une sortie qui n'est jamais deux fois la même. Emprunter le vocabulaire sans le dispositif est le piège central du domaine, et il est d'autant plus tentant que le vocabulaire rassure les comités.



Deux mondes, deux gouvernancesEXÉCUTION PHYSIQUEEXÉCUTION COGNITIVEL'erreur se constateL'erreur circuleiciUne pièce cassée est un fait,visible en quelques secondes.Un siècle de sécurité fonctionnelleexiste pour ça.Une clause fausse dans un contratvoyage des mois.Rien d'équivalent n'existe encore.Les cas hybrides sont les plus dangereux : un agent cognitif qui déclenche une action physique.



Termes et concepts

	Terme	Définition
	Exécution physique	Une Directive dont l'effet terminal est un changement d'état de la matière ou de l'espace : un objet déplacé, assemblé, découpé, transporté ; une machine réglée ; un véhicule engagé. Le critère n'est pas que la flotte pilote du matériel, mais que l'effet dont on répond soit matériel. Une flotte qui produit des consignes de réglage appliquées par un humain relève déjà de ce profil.
	Exécution cognitive	Une Directive dont l'effet terminal est un changement d'état du sens : un document, une décision motivée, un classement, un avis. L'effet est réel — un refus de remboursement affecte une personne autant qu'une porte qui se ferme — mais il n'est pas visible à l'inspection. Il faut le construire pour le constater, et c'est toute la difficulté du profil.
	Profil de rupture	La classification retenue : physique, cognitif ou hybride. Déclarée sur la Fiche, datée, révisée à chaque changement de périmètre. Le terme dit « rupture » et non « domaine d'application » parce que ce qui se classe n'est pas la technologie employée mais la manière dont le travail cesse d'être ce qu'il était.
	Grille de classification	Les cinq critères sur lesquels le profil se tranche : réversibilité de l'effet, délai de constat, périmètre de propagation, existence d'une norme de sécurité applicable, présence humaine à proximité. Elle ne produit pas un score : elle produit une conversation documentée dont la conclusion est écrite et datée.
	Réversibilité de l'effet	Le temps et le coût nécessaires pour ramener le système à l'état antérieur. Trois degrés : révocable — l'effet s'annule par une action symétrique de coût comparable ; compensable — il ne s'annule pas mais se répare à un coût connu ; irréversible — l'état antérieur ne peut pas être rétabli. Un virement exécuté, un véhicule engagé, une publication diffusée relèvent du troisième degré, indépendamment de la nature logicielle de ce qui les a déclenchés.
	Délai de constat	Le temps entre le moment où l'erreur est produite et celui où quelqu'un la constate. C'est le critère le plus discriminant de la grille : en exécution physique il se compte en secondes et il est gratuit ; en exécution cognitive il se compte en semaines, et il ne descend que si l'on paie pour le faire descendre.
	Périmètre de propagation	L'ensemble des objets, décisions ou documents que l'erreur peut atteindre après sa production. En physique il est borné par la géométrie : une pièce cassée n'en casse pas d'autres à distance. En cognitif il est borné par l'usage aval, c'est-à-dire par rien de connu à l'avance — une clause fausse se recopie, un chiffre faux se cite.
	Point de passage	L'endroit précis d'une chaîne où une sortie cognitive commande une action physique ou financière : un appel d'outil, une écriture dans un système de commande, un ordre transmis. C'est le lieu de la rupture de profil. Tout ce qui est en amont se gouverne en cognitif ; tout ce qui est en aval se gouverne en physique ; et le point lui-même se gouverne comme du physique, toujours, parce que c'est lui qui engage.
	Directive hybride	Une Directive qui comporte au moins un point de passage. Ce n'est pas un compromis entre les deux régimes : c'est une Directive à deux profils, cousus l'un à l'autre, dont la partie aval doit être traitée avec toute la rigueur du physique même quand aucune machine n'est impliquée. L'engagement de capital est un effet irréversible au même titre qu'un mouvement de matière.
	État sûr	L'état dans lequel le système doit se placer quand la supervision est perdue. En physique il est matériel et il se spécifie : bras rétracté et charge maintenue, vanne fermée, véhicule immobilisé hors voie. Il n'est pas toujours « tout couper » — couper l'alimentation d'un bras qui porte une charge peut être la pire option. En cognitif, l'équivalent est l'état gelé : plus aucune sortie ne quitte le périmètre, et ce qui en est déjà sorti est recensé.
	Sécurité fonctionnelle	Le corps de pratiques industrielles qui traite la défaillance comme certaine et conçoit ce qui l'arrête : analyse systématique des modes de défaillance, redondance, diversité des voies, arrêt d'urgence indépendant de la commande, essais, procès-verbaux. Elle existe, elle est enseignée, elle est vérifiable par des tiers. Elle ne couvre pas l'exécution cognitive, et ce guide distingue ce qui s'en emprunte de ce qui ne s'en emprunte pas.
	Barrière indépendante	Un dispositif qui arrête l'effet sans passer par le système qui l'a décidé : arrêt d'urgence câblé, plafond appliqué côté système bancaire, fenêtre d'annulation imposée par le fournisseur, double constat humain. L'indépendance est la propriété utile : un garde-fou implémenté dans la même chaîne que l'agent tombe avec elle, et il tombe silencieusement.
	Preuve par inspection et essai	Le régime de preuve du profil physique : on regarde la pièce, on mesure la cote, on déclenche l'arrêt d'urgence et l'on chronomètre, on rejoue la défaillance sur banc. La preuve est directe, reproductible, et ne dépend d'aucune déclaration du système. C'est la forme la plus pure de la vérification par les effets, et elle est presque gratuite : c'est le seul avantage structurel du profil physique.
	Preuve par trace d'effet et échantillonnage	Le régime de preuve du profil cognitif : puisque l'effet n'est pas visible, on le rend visible. On constate un état hors du système de l'agent — une écriture en base relisible, un accusé émis par un tiers, un document effectivement utilisé en aval — et l'on relit un échantillon tiré au sort, en aveugle, de taille déclarée à l'avance. Ce régime coûte de l'argent tous les mois, contrairement au précédent.
	Fenêtre de retrait	Le délai sous lequel une sortie déjà diffusée peut encore être rappelée, et la procédure qui le permet : destinataires, moyen de notification, responsable nommé. En physique, l'équivalent existe et porte un nom — le rappel de produits, lourd mais codifié. En cognitif il n'existe presque jamais, et son absence est ce qui transforme une erreur en affaire.
	Obligation de compte rendu	L'ensemble des déclarations dues à un tiers — autorité, client, assureur — après un incident : à qui, sous quel délai, avec quel contenu. Elle appartient au dispositif de sécurité, pas à la communication. Le cas Cruise établit qu'un compte rendu incomplet peut coûter plus cher, et plus durablement, que l'incident qu'il rapporte.
	Chiffre à consolider	Le statut donné à une donnée chiffrée dont la source primaire ne dit pas ce qu'on lui fait dire, ou n'a jamais été confirmée par la partie concernée. Le domaine impose de porter ce statut explicitement : les chiffres du monde physique se déforment en circulant, et d'autant plus vite qu'ils sont spectaculaires.


Périmètre
Ce que ce domaine couvre, et ce qu'il laisse à d'autres




Ce domaine couvre
	 Renseigner les cinq critères de la grille et déclarer le profil sur la Fiche
	 Trancher les cas indéterminés selon la règle de prudence, et écrire le motif
	 Recenser les points de passage où une sortie cognitive commande un effet irréversible
	 Qualifier chaque point de passage : nature de l'engagement, montant, délai d'annulation
	 Poser une barrière indépendante à chaque point de passage
	 Spécifier l'état sûr en profil physique, l'état gelé en profil cognitif
	 Écrire le régime de preuve correspondant au profil retenu
	 Chiffrer le délai de constat cible, et le mesurer
	 Écrire la procédure de retrait des sorties déjà diffusées
	 Établir la chaîne de compte rendu : qui déclare quoi, à qui, sous quel délai
	 Tenir le statut des chiffres employés : constaté, déclaré, à consolider
	 Réviser la classification à chaque extension de périmètre




Ce domaine ne couvre pas
	 Identifier les personnes exposées à l'effet physique et obtenir le mandat — domaine 4.1 — ce domaine dit que la proximité humaine est un critère, il ne conduit pas la concertation
	 Dimensionner la flotte et tenir la Chaîne de Garde — domaine 4.2 — la classification ne change pas la composition de la flotte, elle change ce qu'on lui interdit
	 Décider si l'intention doit être déléguée, et à quel degré — domaine 4.3 — le profil informe le filtre de délégabilité, il ne le remplace pas
	 Écrire la Fiche Directive et ses cinq champs — domaine 4.4 — le profil est une mention portée sur la Fiche, pas un document concurrent
	 Choisir le patron d'orchestration et tenir le tableau d'exceptions — domaine 4.5 — le profil contraint la conduite pendant la reprise, pas le patron retenu
	 Tenir le registre des risques IA et arbitrer en comité — domaine 4.6 — les plafonds des points de passage s'y indexent
	 Calibrer la confiance des agents et mesurer le levier humain — domaine 4.7 — le délai de constat s'y relève ; ce domaine dit pourquoi il diffère selon le profil
	 Établir la conformité machine, marquage et essais réglementaires — hors référentiel — c'est le métier de la sécurité fonctionnelle, ce domaine dit de l'appeler






Facteurs de réussite
Et les indicateurs qui leur sont suspendus

Chaque Directive porte un profil déclaré, tranché sur des critères observables
Un profil non déclaré n'est pas un profil absent : c'est un profil implicite, et l'implicite est toujours le plus flatteur des deux. Les organisations classent spontanément en cognitif tout ce qui est piloté par un logiciel, parce que ce régime est infiniment moins exigeant — il ne convoque ni service sécurité, ni analyse de défaillance, ni essai. La grille existe pour rendre ce glissement visible et coûteux à commettre. Ses cinq critères ne sont pas un questionnaire de conformité, ce sont les cinq questions dont les réponses commandent la conduite à tenir : la réversibilité dit si l'on peut se tromper ; le délai de constat, combien de temps on se trompera sans le savoir ; le périmètre de propagation, combien d'objets l'erreur atteindra pendant ce temps ; l'existence d'une norme, si l'on hérite d'un siècle de pratique ou si l'on part de rien ; la présence humaine, si l'accident se compte en euros ou en personnes. Règle de prudence, non négociable : quand deux critères sur cinq penchent vers le physique, on classe en physique. Le surcoût d'une classification trop sévère est connu et borné ; celui d'une classification trop légère ne l'est pas.



	Indicateur	Calcul	Cible
	Couverture de la classification	Directives en service portant un profil déclaré et daté / Directives en service	100 % ; la déclaration coûte un quart d'heure et se fait avant la signature de la Fiche
	Complétude de la grille	critères renseignés par une réponse factuelle / cinq, en moyenne sur le portefeuille	5/5 ; un critère laissé vide est presque toujours celui qui aurait fait basculer le profil
	Taux de reclassements tardifs	Directives dont le profil a changé après la mise en service / Directives en service	à relever et à analyser une par une ; chaque reclassement tardif signale une extension de périmètre non vue, et c'est le mode d'entrée le plus commun dans l'hybride
	Coût comparé de l'incident par profil	(coût de remise en état + coût de la propagation constatée + coût des déclarations et suites) / incident, relevé séparément pour chaque profil	en euros ; l'objet n'est pas de faire baisser le chiffre mais d'établir l'écart entre les deux profils chez soi — non mesuré, la classification reste un débat d'opinion





Les points de passage sont recensés, et gouvernés comme du physique
C'est le facteur le plus important du domaine et le moins appliqué, parce qu'il contredit l'intuition. Une chaîne dont quatre-vingt-dix-neuf pour cent des étapes sont du texte se pense comme cognitive, et elle l'est — sauf au seul endroit qui compte, celui où un appel d'outil transforme une phrase en engagement. Ce point est identifiable : il porte un nom de fonction, il a des paramètres, il est dans le code. Rien n'empêche de l'inventorier, sinon l'idée qu'un logiciel qui écrit n'engage rien. Le cas Zillow Offers coûte, en chiffres publiés par l'entreprise elle-même, l'arrêt d'une activité entière et environ deux mille postes — un quart des effectifs — pour cette seule confusion : un modèle validé pour afficher une estimation a été branché sur une fonction qui achetait des logements. L'erreur ne porte ni sur la qualité du modèle ni sur l'ingénierie, mais sur le fait qu'un point de passage n'a pas été traité comme tel. Conséquence opératoire : tout point de passage porte une barrière indépendante, c'est-à-dire un plafond ou une fenêtre d'annulation que l'agent ne peut pas lever, et qui ne tombe pas si la chaîne tombe.



	Indicateur	Calcul	Cible
	Recensement des points de passage	appels d'outil à effet irréversible inscrits au registre / appels d'outil à effet irréversible constatés à l'audit de code	100 % ; l'écart se mesure une fois par an en relisant les outils exposés à la flotte, et il est toujours plus grand qu'annoncé
	Couverture par barrière indépendante	points de passage dotés d'une barrière hors de la chaîne de l'agent / points de passage	100 % pour les engagements irréversibles ; une barrière implémentée dans la même chaîne que l'agent ne satisfait pas ce critère
	Engagement maximal atteignable sans intervention humaine	somme des plafonds unitaires × fréquence maximale d'appel sur la fenêtre de reprise	en euros, calculé et signé par le commanditaire ; c'est le montant qu'il accepte de découvrir après coup, et presque personne ne l'a jamais calculé
	Délai d'annulation constaté	temps entre la commande d'un effet irréversible et la dernière seconde où il peut encore être annulé sans coût de remise en état	à mesurer par déclenchement volontaire, jamais à déduire de la documentation du fournisseur





Le régime de preuve suit le profil, et le délai de constat est un objectif chiffré
La règle générale d'AIPM ne change pas d'un profil à l'autre — on vérifie par les effets, jamais par les traces que le système produit sur lui-même. Ce qui change, c'est le prix de son application. En profil physique, l'effet est l'inspection : on regarde la pièce, on mesure la cote, on déclenche l'arrêt d'urgence et l'on chronomètre. La preuve est directe et son coût marginal proche de zéro. En profil cognitif, il n'y a rien à regarder : l'effet doit être construit avant d'être constaté — un état hors du système de l'agent, un échantillon tiré au sort et relu en aveugle par quelqu'un qui ne connaît pas la réponse attendue, un usage aval effectivement vérifié. Ce régime a un coût récurrent, et il est le premier supprimé quand on cherche des économies, parce que sa suppression ne casse rien de visible : les sorties continuent d'arriver, simplement plus personne ne les relit. D'où la seconde moitié du facteur : le délai de constat doit être un objectif chiffré, pas une conséquence. Un profil physique qui tolère un délai de deux jours a un problème grave ; un profil cognitif qui ne s'est fixé aucun délai en a un pire, parce qu'il ignore qu'il en a un.



	Indicateur	Calcul	Cible
	Délai de constat médian, par profil	temps médian entre production d'une sortie fautive et son constat par un humain, relevé sur les erreurs effectivement découvertes	en secondes ou minutes en profil physique ; en jours, avec une cible écrite, en profil cognitif — et la cible se compare au délai réel, jamais l'inverse
	Part de la vérification portant sur des effets	critères décisifs portant sur un état observable hors du système de l'agent / critères décisifs	100 % dans les deux profils ; ce qui diffère est le coût d'y parvenir, pas l'exigence
	Taux de propagation avant constat	objets, documents ou décisions ayant repris la sortie fautive avant son constat / sorties fautives constatées	proche de zéro par construction en physique ; à mesurer et à faire décroître en cognitif, car c'est la mesure directe de ce que coûte le délai
	Coût annuel du régime de preuve, par profil	(heures de relecture humaine × coût horaire chargé + coût des agents-vérificateurs + coût des essais et inspections) / an	en euros, inscrit au budget et non pris sur le temps résiduel des équipes ; en profil cognitif ce poste est intégralement récurrent, et le rendre visible est la seule protection contre sa suppression silencieuse





Le compte rendu de l'incident fait partie du dispositif de sécurité
Le réflexe organisationnel traite l'incident comme un sujet technique et son récit comme un sujet de communication, confié à d'autres, plus tard. C'est une erreur de classement, et le dossier Cruise l'établit sans ambiguïté. Après qu'un robotaxi a traîné une piétonne en octobre 2023, l'autorité californienne chargée des véhicules a suspendu le permis en invoquant une fausse représentation d'informations de sécurité ; l'entreprise a rappelé neuf cent cinquante véhicules ; une amende d'un million et demi de dollars a sanctionné des rapports d'accidents incomplets ; un rapport d'enquête externe a été commandé ; et General Motors a arrêté le programme en décembre 2024. La sanction porte donc au moins autant sur ce qui a été dit de l'incident que sur l'incident lui-même. La leçon vaut pour les deux profils, mais elle est plus dure à appliquer en cognitif, où l'on ne sait souvent pas quoi déclarer parce qu'on ignore encore combien de sorties sont concernées. D'où l'exigence : la chaîne de compte rendu s'écrit avant le premier incident, et son contenu minimal inclut toujours le périmètre estimé et sa date de réévaluation.



	Indicateur	Calcul	Cible
	Existence d'une chaîne de compte rendu écrite	Directives disposant d'une chaîne nominative avec destinataires et délais / Directives en service	100 % ; l'absence se découvre toujours pendant les premières heures d'un incident
	Délai de première déclaration	temps entre le constat interne d'un incident et la première déclaration au tiers concerné	à comparer au délai réglementaire ou contractuel applicable ; l'écart, pas la moyenne
	Complétude des déclarations	déclarations n'ayant donné lieu à aucun complément demandé par le destinataire / déclarations	à suivre ; un taux de complément élevé est le signal précoce du reproche de représentation incomplète, qui est ce qui se sanctionne le plus lourdement
	Écart entre périmètre déclaré et périmètre final	objets ou sorties finalement concernés / nombre annoncé lors de la première déclaration	à relever ; un rapport très supérieur à 1 signale une estimation initiale produite pour rassurer plutôt que pour informer





Le travail


1

Renseigner les cinq critères de la grille
Une réponse factuelle par critère, pas une appréciation. Réversibilité : combien de temps et combien d'euros pour revenir à l'état antérieur, et existe-t-il une action symétrique ? Délai de constat : par quel mécanisme concret une erreur serait-elle remarquée, et en combien de temps — si la réponse est « quelqu'un finirait par le voir », le délai est inconnu. Périmètre de propagation : quels objets, documents ou décisions peuvent reprendre la sortie fautive ? Norme applicable : existe-t-il un corps de règles opposable, et qui le connaît ici ? Présence humaine : quelqu'un se trouve-t-il dans le rayon d'action de l'effet ?
Sortie : Grille renseignée, cinq lignes, datée et jointe à la Fiche


2

Déclarer le profil, et motiver le cas indéterminé
Physique, cognitif ou hybride. La règle de prudence s'applique dès que deux critères sur cinq penchent vers le physique : on classe en physique, et le motif s'écrit. Le sens de cette dissymétrie est simple — le surcoût d'un régime trop sévère est connu et borné, celui d'un régime trop léger se découvre par l'incident.
Sortie : Mention du profil sur la Fiche, avec la date et le motif


3

Recenser les points de passage
Relire la liste des outils exposés à la flotte et retenir ceux qui produisent un effet irréversible : commande, virement, ordre d'achat, écriture dans un système de production, consigne de réglage, envoi de véhicule, publication externe. L'inventaire se fait sur le code et la configuration, pas sur l'intention déclarée de la chaîne — un outil disponible sera appelé, et le périmètre d'autonomie ne vaut que ce que vaut sa mise en œuvre technique.
Sortie : Registre des points de passage, une ligne par outil


4

Qualifier chaque point de passage
Quatre colonnes, dont aucune ne se déduit des autres : la nature de l'engagement — matière, capital, personne, réputation ; le montant ou la quantité maximale atteignable en un appel ; le délai pendant lequel l'action reste annulable sans coût de remise en état ; le propriétaire humain du point. Le troisième se mesure le moins et se suppose le plus : il se constate par un déclenchement volontaire, jamais par lecture de la documentation du fournisseur.
Sortie : Registre qualifié, avec le montant maximal cumulé calculé


5

Poser une barrière indépendante à chaque point de passage
Plafond appliqué par le système destinataire et non par l'agent ; fenêtre d'annulation imposée en amont de l'exécution ; double constat humain au-delà d'un montant ; liste blanche de destinataires. L'exigence est l'indépendance : un garde-fou codé dans la même chaîne que l'agent tombe avec elle, et sans bruit. La question de contrôle tient en une phrase — si la chaîne entière se comportait de façon fautive, que resterait-il pour arrêter l'effet ?
Sortie : Une barrière par point de passage, avec le nom du système qui l'applique


6

Spécifier l'état sûr, ou l'état gelé
En profil physique, l'état sûr est matériel et se décrit position par position : bras rétracté, charge maintenue, vanne fermée, véhicule immobilisé hors voie. « Tout couper » n'est pas une spécification et peut être la plus mauvaise option, notamment quand un dispositif porte une charge. En profil cognitif, l'état gelé signifie que plus aucune sortie ne franchit le périmètre et que ce qui en est déjà sorti est recensé — le second point est le seul qui demande du travail, et c'est celui qu'on omet.
Sortie : Spécification d'état sûr ou d'état gelé, testée au moins une fois


7

Écrire le régime de preuve correspondant au profil
En physique : ce qui s'inspecte, à quelle fréquence, avec quel instrument, et quel essai périodique vérifie que la barrière fonctionne encore. En cognitif : quel état hors du système de l'agent fait foi, quel échantillon est tiré, de quelle taille, par quel tirage, relu par qui et selon quelle grille. Dans les deux cas la méthode est datée avant la première exécution, conformément au domaine 4.4.
Sortie : Protocole de preuve daté, annexé à la méthode de vérification


8

Chiffrer le délai de constat cible, et le mesurer
Écrire la valeur visée, puis instrumenter sa mesure : à chaque erreur découverte, relever l'écart entre sa production et son constat. En profil cognitif, ce relevé est la seule façon de savoir si le dispositif de détection existe réellement ou s'il repose sur la chance. Une erreur découverte par un client, un auditeur ou la presse est une erreur dont le délai de constat est, par définition, hors de contrôle.
Sortie : Délai cible écrit sur la Fiche, et série des délais constatés


9

Écrire la procédure de retrait
Comment on rappelle ce qui est déjà parti : destinataires ou lots concernés, moyen de notification, responsable nommé, délai d'exécution, modèle de message. En physique la procédure existe presque toujours, le rappel de produits étant codifié. En cognitif elle n'existe presque jamais, et son absence transforme une erreur corrigible en affaire — le cas MyCity, au domaine 4.4, montre un service maintenu en ligne près de deux ans après la publication des preuves.
Sortie : Procédure de retrait, testée à blanc une fois par an


10

Établir la chaîne de compte rendu
Qui déclare, à qui, sous quel délai, avec quel contenu minimal. Ce contenu inclut toujours le périmètre estimé et la date à laquelle cette estimation sera réévaluée — c'est ce qui protège du reproche de représentation incomplète lorsque le périmètre s'avère plus large qu'annoncé. La chaîne s'écrit avant le premier incident et se teste comme le canal d'escalade.
Sortie : Chaîne nominative, avec délais, et un test annuel


11

Réviser la classification à chaque extension de périmètre
Un nouvel outil branché sur la flotte, un nouveau destinataire, un nouveau montant : chacun peut faire basculer une Directive cognitive dans l'hybride sans qu'aucune décision explicite n'ait été prise. La révision est déclenchée par l'événement, pas par le calendrier, conformément au principe du domaine 4.5. On en profite pour vérifier le statut des chiffres qui ont servi à décider.
Sortie : Profil redaté, ou mention explicite de confirmation




Table RACI-IA
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	Poser une barrière indépendante	A	—	vérifie l'indépendance	R — exploitant du système destinataire
	Spécifier l'état sûr ou l'état gelé	A	applique	—	R — sécurité fonctionnelle en profil physique
	Écrire le régime de preuve	R, A	—	R — conduit inspections et échantillonnages	consultées
	Chiffrer et mesurer le délai de constat	R, A	—	relève les écarts	informées
	Écrire la procédure de retrait	R	—	—	A — le commanditaire, C — juridique
	Établir la chaîne de compte rendu	R	—	—	A — le commanditaire, C — conformité
	Réviser la classification	R, A	—	signale les outils nouvellement exposés	informées





Rôles et compétences

	Rôle	Ce qu'il fait, et ce qu'il faut savoir faire
	Directeur-Vérificateur	Déclare le profil et répond de la classification. La compétence propre à ce domaine est une forme de résistance : résister à la classification confortable. Tout pousse vers le cognitif — c'est moins cher, cela ne convoque personne, et c'est plausible puisque l'agent est un logiciel. Savoir dire « cette Directive est hybride, donc la moitié aval relève du régime physique » est une décision qui coûte au moment où on la prend et rapporte au moment où l'on ne s'en souvient plus.
	Responsable sécurité fonctionnelle	Existe déjà dans toute organisation industrielle, et n'est presque jamais consulté sur les Directives agentiques parce que celles-ci arrivent par la porte informatique. Il apporte ce que le monde cognitif n'a pas : une méthode d'analyse systématique des défaillances, une pratique de l'état sûr, l'habitude de concevoir des barrières indépendantes de la commande. Consulté dès qu'un profil physique ou hybride est déclaré, et son avis est écrit.
	Propriétaire de point de passage	Une personne nommée par point de passage, distincte du Directeur-Vérificateur quand l'engagement est financier — le plafond d'un ordre d'achat relève de celui qui répond du capital. Elle fixe le plafond, valide la barrière, reçoit l'alerte de franchissement. Sans ce rôle, le plafond est une valeur dans un fichier de configuration, c'est-à-dire une valeur que quelqu'un relèvera un jour pour débloquer une situation.
	Agent-Vérificateur	Produit le constat, et son travail diffère radicalement selon le profil. En physique, il consolide des relevés d'inspection et des résultats d'essai. En cognitif, il conduit l'échantillonnage et doit être distinct du producteur, si possible issu d'un autre modèle : deux instances du même modèle partagent les mêmes angles morts, ce qui est l'exact équivalent d'une redondance sans diversité — et la sécurité fonctionnelle sait depuis longtemps que celle-ci ne protège pas des défaillances de cause commune.
	Opérateur de proximité	En profil physique, la personne qui travaille dans le rayon d'action de l'effet. Elle est la raison pour laquelle le critère de présence humaine figure dans la grille. Son rôle opératoire est double : elle actionne l'arrêt, et elle est la première source de signalement des comportements anormaux qu'aucun indicateur ne capte.
	Responsable du compte rendu	Nommé avant le premier incident, il tient la chaîne de déclaration et connaît les délais applicables. Ce rôle est régulièrement confondu avec la communication externe : la différence est qu'il répond de l'exactitude et de la complétude, pas de l'effet produit sur l'auditoire. Le dossier Cruise établit le coût de la confusion.
	Contrôle interne ou conformité	Fournit les plafonds des points de passage financiers et les obligations déclaratives applicables. Consulté à la classification, il apporte des valeurs ; consulté après l'incident, il apporte un constat de manquement.





Artefacts produits

	Artefact	Contenu
	Grille de classification renseignée	Cinq lignes — réversibilité, délai de constat, périmètre de propagation, norme applicable, présence humaine — chacune portant une réponse factuelle et non une appréciation. Datée, signée, jointe à la Fiche. C'est le document qu'on relit quand quelqu'un demande pourquoi cette Directive a été traitée comme elle l'a été.
	Mention de profil sur la Fiche Directive	Une ligne : profil retenu, date, motif en cas d'indétermination. Elle commande la conduite pendant la reprise définie au domaine 4.4.
	Registre des points de passage	Une ligne par outil produisant un effet irréversible : nature de l'engagement, montant maximal par appel, délai d'annulation constaté, barrière et système qui l'applique, propriétaire humain. Plus, en bas de tableau, le montant maximal cumulé atteignable sur la fenêtre de reprise — le seul chiffre du référentiel que le commanditaire devrait connaître par cœur.
	Spécification d'état sûr ou d'état gelé	Position par position en profil physique ; en profil cognitif, la description de ce qui cesse de sortir et de la manière dont on recense ce qui est déjà sorti. Avec la date du dernier test réel.
	Protocole de preuve par profil	En physique : objets inspectés, fréquence, instrument, essai périodique de la barrière. En cognitif : état faisant foi hors du système de l'agent, mode de tirage de l'échantillon, taille, relecteur, grille de relecture. Daté avant la première exécution.
	Procédure de retrait	Destinataires ou lots concernés, moyen de notification, responsable nommé, délai d'exécution, modèle de message. Avec la date et le résultat du dernier test à blanc.
	Chaîne de compte rendu	Qui déclare, à qui, sous quel délai, avec quel contenu minimal incluant le périmètre estimé et sa date de réévaluation. Testée annuellement.
	Registre des chiffres	Trois colonnes : valeur, source primaire, statut — constaté, déclaré, à consolider. Il paraît bureaucratique jusqu'au jour où une décision d'investissement se révèle fondée sur un ordre de grandeur mal attribué.





Adaptation au contexte

Industrie manufacturière avec coexistence humaine
Le profil est physique et le critère de présence humaine domine tous les autres. Trois conséquences. La sécurité fonctionnelle n'est pas consultée, elle co-signe : son avis est une pièce de la Fiche, pas une recommandation. L'état sûr est spécifié position par position et il est testé, pas décrit. Et la vitesse de constat, qui est l'avantage structurel du profil, ne doit pas servir d'excuse à la faiblesse du régime de preuve : constater vite un accident n'est pas le prévenir. L'usine du Sichuan de CATL, retenue au réseau des usines phares du Forum économique mondial, illustre ce que produit un profil physique bien tenu — cadence en hausse de dix-sept pour cent, assemblage des packs automatisé à quatre-vingts pour cent, baisse de soixante-dix pour cent de la main-d'œuvre sur le poste de collage. On notera la forme de ces chiffres : bornés, attribués à des postes précis, portant sur des effets mesurés.



Travail de connaissance pur — conformité, audit logiciel, documentation
Le profil est cognitif, aucune norme de sécurité n'est applicable, et il faut le dire au lieu d'emprunter du vocabulaire. Ce qui remplace la norme, ce sont trois engagements chiffrés que rien n'impose de l'extérieur et que l'organisation doit donc s'imposer. Un délai de constat cible, écrit et mesuré. Un taux d'échantillonnage déclaré à l'avance, avec tirage au sort et relecture en aveugle — un échantillon choisi par celui qu'on vérifie ne vérifie rien. Et une procédure de retrait opérationnelle, seul dispositif qui borne la propagation une fois l'erreur partie. Avertissement propre à ce contexte : le régime de preuve cognitif est entièrement récurrent en coût, il ne produit aucun résultat visible quand tout va bien, et sa suppression ne casse rien d'immédiat. Il est donc structurellement menacé, et le seul moyen de le protéger est de l'inscrire au budget en euros plutôt que de le prendre sur le temps résiduel des équipes.



Directive hybride — une chaîne cognitive qui commande un effet irréversible
Le cas le plus dangereux et le plus répandu, et il se traite au point de passage, pas sur l'ensemble de la chaîne. Quatre gestes. Premièrement, séparer explicitement la partie amont, gouvernée en cognitif, de la partie aval, gouvernée en physique — la frontière porte un nom de fonction et elle est dans le code. Deuxièmement, plafonner l'engagement unitaire et calculer l'engagement cumulé atteignable pendant la fenêtre de reprise du canal d'escalade : c'est le montant que le commanditaire accepte de découvrir après coup, et il se signe. Troisièmement, imposer une fenêtre d'annulation appliquée par le système destinataire, jamais par l'agent. Quatrièmement, et c'est le geste que personne ne fait : valider le modèle amont pour l'usage aval. Un modèle d'estimation validé pour afficher une valeur indicative n'est pas validé pour engager du capital sur cette valeur — ce sont deux usages, deux régimes d'erreur acceptables, deux validations distinctes.



Parc déjà en circulation — corriger sans pouvoir tout rappeler
Situation fréquente en profil physique et de plus en plus commune en cognitif : le dispositif est déployé à grande échelle, un défaut est identifié, et la correction doit atteindre un parc qu'on ne maîtrise plus entièrement. Tesla en fournit le cas de référence — un rappel de décembre 2023 portant sur environ deux millions de véhicules, relatif aux contrôles d'engagement du conducteur, suivi en avril 2024 de la réouverture d'une enquête portant sur l'efficacité du correctif lui-même. La leçon tient en une phrase : le déploiement d'un correctif n'est pas la preuve de sa suffisance. Deux exigences en découlent. Le correctif porte son propre protocole de vérification par les effets, distinct de celui du défaut initial et appliqué sur le parc réel. Et le taux de pénétration est mesuré, pas supposé : le pourcentage d'unités ayant effectivement reçu et appliqué la correction se relève, et il est toujours inférieur à ce qu'annonce la note interne.



Petite structure, sans service sécurité ni conformité
Aucun des rôles spécialisés n'existe, et il serait vain de prétendre les créer. Trois choses ne s'allègent pourtant jamais, parce qu'elles coûtent des minutes et protègent contre des montants. La grille : cinq questions, un quart d'heure, et elle se répond sans expertise. Le recensement des points de passage : il suffit de lire la liste des outils exposés à la flotte et de se demander lesquels engagent de l'argent ou de la matière. Et le plafond : une valeur chiffrée, appliquée par la banque, le fournisseur ou le système destinataire, jamais par la chaîne de l'agent. Ce que la petite structure peut abandonner, c'est l'appareil documentaire ; ce qu'elle ne peut pas, c'est la barrière — parce qu'elle est précisément celle qui n'a pas les reins pour absorber l'engagement cumulé d'une nuit.



Sortie, arrêt et réversibilité
La sortie ne se traite pas de la même façon dans les deux profils, et c'est le point où la distinction devient entièrement opératoire. En profil physique, l'arrêt est l'instrument principal et il est bien outillé : arrêt d'urgence indépendant de la commande, état sûr spécifié et testé, remise en service conditionnée à une vérification. La réversibilité y est souvent bonne — on reprend une pièce, on remplace un lot. En profil cognitif, l'arrêt ne sert presque à rien parce qu'il arrive après coup : ce qui sert, c'est la procédure de retrait et le recensement de ce qui est déjà sorti. La réversibilité y est le plus souvent mauvaise, et elle se dégrade avec le temps de circulation. Quatre gestes s'imposent, quel que soit le profil. Un : l'état sûr ou l'état gelé est spécifié et testé avant la mise en service, pas décrit dans un document. Deux : la Directive porte un seuil d'arrêt, condition chiffrée au-delà de laquelle elle ne se corrige pas mais se suspend, avec le nom de celui qui prononce la suspension — en profil hybride, ce seuil porte toujours sur l'engagement cumulé. Trois : la procédure de retrait est écrite et testée à blanc une fois par an ; non testée, elle est une intention, et elle sera découverte incomplète pendant l'incident. Quatre : la question de réversibilité du domaine 4.3 — que se passe-t-il si la flotte s'arrête aujourd'hui, qui fait le travail, en combien de temps — se double ici, en profil physique, d'une seconde question : le savoir-faire manuel correspondant existe-t-il encore dans l'organisation, et depuis combien de temps n'a-t-il pas été exercé ? La réponse s'allonge toute seule, et beaucoup plus vite qu'on ne l'imagine.





Cas
Chaque cas s'arrête avant la décision — c'est ce qui en fait un cas

Cruise — l'incident, puis le compte rendu de l'incident
Le contexte. Filiale de General Motors, Cruise exploite un service de robotaxis sans conducteur à San Francisco. Le profil est physique au sens le plus strict du domaine : effet irréversible, présence humaine à proximité permanente, corps de règles de sécurité applicable, et un régulateur — le service des véhicules de l'État de Californie — qui délivre et retire les permis d'exploitation. En octobre 2023, un véhicule du service traîne une piétonne sur la chaussée.
La décision. Deux questions se posent alors, de nature différente. La première est technique : que s'est-il passé, et qu'est-ce qui doit changer dans le comportement du véhicule ? La seconde est déclarative : que dit-on exactement au régulateur, à quelle échéance, avec quel degré de complétude ? La première mobilise l'ingénierie ; la seconde est presque toujours traitée comme une question de communication, et confiée à d'autres.



Vous êtes ici. Vous êtes dans l'entreprise, dans les jours qui suivent. Le véhicule a un comportement documenté que vous savez mal expliqué par le premier récit sorti en interne. Le régulateur attend un rapport. Toute votre organisation considère que le sujet du moment est le correctif technique. Que traitez-vous en premier, et qu'acceptez-vous de mettre dans le rapport ?

Ce qui est arrivé. Le service des véhicules de Californie a suspendu le permis d'exploitation, en invoquant une fausse représentation d'informations relatives à la sécurité. L'entreprise a procédé au rappel de neuf cent cinquante véhicules. Une amende d'un million et demi de dollars a sanctionné des rapports d'accidents incomplets. Un rapport d'enquête externe a été commandé. Et en décembre 2024, General Motors a mis fin au programme.
Lecture. Trois enseignements, dans l'ordre de leur portée. Le premier est propre au cas : l'échec sanctionné porte autant sur le compte rendu que sur l'incident. C'est un renversement que peu d'organisations ont intégré — le régulateur peut pardonner un accident, il ne pardonne pas d'avoir été mal informé, parce que l'information est le seul instrument dont il dispose. La chaîne de compte rendu appartient donc au dispositif de sécurité, au même titre que l'arrêt d'urgence, et elle s'écrit avant le premier incident. Le deuxième est général : en profil physique, le délai de constat est court et gratuit — l'incident était visible en quelques secondes, filmé, daté, attribuable ; toute la difficulté s'est déplacée vers ce qui en a été dit. Le troisième est une mise en garde pour le profil cognitif : si l'on échoue à rendre compte d'un fait aussi net qu'un véhicule traînant une personne, on mesure ce que vaudra le compte rendu d'une erreur textuelle diffuse, dont le périmètre est inconnu au moment où il faut déclarer. D'où l'exigence de contenu minimal : le périmètre estimé, et la date de sa réévaluation.
Source : Décisions du service des véhicules de Californie, octobre 2023 ; rappel de 950 véhicules ; amende de 1,5 M$ pour rapports d'accidents incomplets ; rapport d'enquête externe commandé ; arrêt du programme annoncé par General Motors en décembre 2024



Zillow Offers — un modèle validé pour afficher, branché sur une fonction qui achète
Le contexte. L'entreprise exploite depuis des années un modèle d'estimation de la valeur des logements, largement utilisé et compris comme un indicateur public. Elle lance ensuite une activité d'achat-revente : le modèle ne sert plus seulement à afficher une estimation, il sert à formuler des offres d'achat et à engager du capital réel sur des biens immobiliers, à grande échelle et en continu.
La décision. La question n'est pas celle de la qualité du modèle, qui n'est pas en cause : elle est celle du profil. Une estimation affichée est une sortie cognitive — réversible, peu propagée, corrigible à la publication suivante. Un ordre d'achat immobilier est un engagement irréversible, à délai de constat long, dont la correction passe par une revente sur un marché qui a pu se retourner entre-temps. Entre les deux il y a un point de passage : a-t-il été traité comme une frontière de régime, avec plafond, fenêtre d'annulation et validation du modèle pour le nouvel usage ?



Vous êtes ici. Vous dirigez l'activité. Le modèle est bon, éprouvé, utilisé par des millions de personnes pour consulter une valeur. On vous propose de le brancher sur la fonction qui déclenche les offres d'achat, avec un volume qui montera à plusieurs milliers de biens. Rien dans le modèle ne change. Qu'est-ce qui, pourtant, vient de changer de nature — et qu'exigez-vous avant que la première offre parte ?

Ce qui est arrivé. En novembre 2021, l'entreprise annonce l'arrêt de l'activité et la suppression d'environ deux mille postes, soit un quart de ses effectifs, selon sa propre lettre aux actionnaires. Le stock de logements acquis a dû être écoulé sur un marché qui ne correspondait plus aux hypothèses des offres.
Lecture. C'est le cas hybride par excellence, et il mérite d'être relu lentement parce que l'erreur n'est visible nulle part dans le système. Le modèle fonctionne. La chaîne fonctionne. L'ingénierie fonctionne. Ce qui a changé, c'est ce qui pendait à la sortie : une valeur affichée est devenue un engagement de capital, sans que cette transformation de régime soit traitée. Trois conséquences opératoires. D'abord, un modèle se valide pour un usage, pas dans l'absolu : une performance acceptable pour informer peut être très insuffisante pour engager, parce que le régime d'erreur acceptable diffère — une estimation haute de cinq pour cent est une imprécision quand elle s'affiche, et une perte quand elle achète. Ensuite, le point de passage doit porter une barrière que le système ne peut pas lever, et un plafond cumulé : la question « combien pouvons-nous engager avant qu'un humain regarde ? » se calcule, et le chiffre obtenu surprend toujours. Enfin, le délai de constat : en profil physique, une erreur d'achat se verrait à la livraison ; ici elle ne se constate qu'à la revente, des mois plus tard et sur un marché différent. L'erreur n'a pas seulement circulé — elle a eu le temps de changer de prix.
Source : Lettre aux actionnaires de l'entreprise, novembre 2021 — arrêt de l'activité d'achat-revente et suppression d'environ 2 000 postes, soit un quart des effectifs



CATL, usine du Sichuan — ce à quoi ressemble un résultat en profil physique
Le contexte. Le fabricant de batteries exploite dans le Sichuan un site d'assemblage retenu au réseau des usines phares du Forum économique mondial, dispositif qui suppose une instruction du dossier par un tiers et la publication de résultats attribués à des transformations identifiées. Le profil est physique pur : effet matériel, délai de constat immédiat, propagation bornée par la géométrie du site, normes de sécurité applicables, opérateurs présents.
La décision. Sur quoi porte l'engagement de résultat d'une transformation industrielle de ce type, et comment le rend-on vérifiable par un tiers ? Deux réponses sont possibles. La première, la plus courante dans la communication industrielle, consiste à annoncer un état — usine intelligente, site entièrement automatisé, production sans intervention humaine. La seconde consiste à publier des écarts mesurés sur des postes nommés.



Vous êtes ici. Vous préparez la publication des résultats du site. Vous disposez de trois chiffres bornés et attribuables, et d'une formule de synthèse beaucoup plus frappante qui les résumerait en quatre mots. La formule circulera, les trois chiffres non. Lequel des deux registres engage réellement l'organisation, et lequel se retournera contre elle ?

Ce qui est arrivé. Les résultats publiés sont des écarts constatés, rapportés à des postes précis : une cadence en hausse de dix-sept pour cent, un assemblage des packs automatisé à quatre-vingts pour cent, une baisse de soixante-dix pour cent de la main-d'œuvre sur le seul poste de collage. Chacun est vérifiable par inspection et relevé sur place, et aucun ne prétend décrire l'usine entière.
Lecture. Ce cas ne sert pas à vanter une entreprise, il sert d'étalon de forme. Ces chiffres ont trois propriétés communes : ils sont bornés — un poste, une ligne, une opération ; ils sont différentiels — un écart, pas un état ; et ils sont vérifiables par le régime de preuve du profil, c'est-à-dire par inspection et relevé. C'est l'avantage structurel du physique, et il faut en profiter : la preuve y est presque gratuite. Le contraste avec la façon dont circulent les chiffres de l'automatisation manufacturière est instructif — l'expression « un smartphone par seconde » attribuée à Xiaomi et celle d'« usine sans lumière » attribuée au site de Kunshan de Foxconn ne figurent ni l'une ni l'autre dans les sources qu'on leur prête, et l'exercice final du domaine les reprend en détail. La leçon, elle, est générale : une erreur physique se constate, mais un chiffre sur le physique circule exactement comme une erreur cognitive — il se recopie, se déforme, perd son attribution, et finit par fonder des arbitrages d'investissement. Le registre des chiffres n'est pas une coquetterie documentaire : c'est la barrière de propagation du domaine.
Source : Réseau des usines phares du Forum économique mondial, dossier du site du Sichuan — cadence +17 %, packs automatisés à 80 %, −70 % de main-d'œuvre sur le poste de collage





Vérification des résultats

	Résultat visé	Preuve observable
	Le profil est déclaré, daté et motivé	Mention sur la Fiche et grille jointe. Une Directive sans profil déclaré est traitée comme hybride jusqu'à classification, et non comme cognitive par défaut.
	Les cinq critères portent des réponses factuelles	Lecture de la grille. « Réversible », « rapide », « limité » ne sont pas des réponses ; un délai, un montant et une liste d'objets en sont.
	La règle de prudence a été appliquée aux cas indéterminés	Toute Directive dont deux critères penchent vers le physique porte un profil physique ou hybride, ou un motif écrit expliquant pourquoi elle n'en porte pas.
	Les points de passage sont recensés sur le code, pas sur l'intention	Comparaison du registre avec la liste réelle des outils exposés à la flotte, relue au moins une fois par an. L'écart constaté est consigné.
	Chaque point de passage porte une barrière indépendante	Le système qui applique la barrière est nommé et n'appartient pas à la chaîne de l'agent. Épreuve : si la chaîne entière se comportait de façon fautive, l'effet serait-il encore arrêté ?
	L'engagement cumulé atteignable est calculé et signé	Un montant en euros sur la Fiche, produit de la somme des plafonds unitaires par la fréquence maximale d'appel sur la fenêtre de reprise. Signé par le commanditaire.
	L'état sûr ou l'état gelé a été testé, pas seulement décrit	Date et résultat du dernier test réel. Une spécification non testée ne satisfait pas ce critère, quel que soit son niveau de détail.
	Le délai de constat cible est écrit et les délais réels sont relevés	Une valeur sur la Fiche, et une série de mesures. Les erreurs découvertes par un tiers extérieur sont comptées à part : leur délai de constat est hors de contrôle.
	Le régime de preuve correspond au profil et précède la première exécution	Deux dates dans l'ordre, et un protocole dont les critères décisifs portent tous sur des effets — inspection et essai en physique, état hors système et échantillon tiré au sort en cognitif.
	La procédure de retrait existe et a été testée à blanc	Date du dernier test, et durée constatée pour joindre l'ensemble des destinataires. Une procédure jamais exercée est une intention.
	La chaîne de compte rendu est nominative et porte des délais	Noms, destinataires, délais, contenu minimal incluant le périmètre estimé et sa date de réévaluation. Testée annuellement.
	Les chiffres servant à décider portent un statut	Registre à trois colonnes. Tout chiffre dont la source primaire n'a pas été ouverte porte le statut « à consolider », y compris s'il est universellement cité.





Interactions avec les autres domaines

	Domaine	Nature de l'échange
	4.1 Parties prenantes Les cas approfondis
Les cas approfondis
Chaque fiche suit un cas de sa source à l'usage qu'on en fait, et nomme le fait qui l'invaliderait. Elles s'arrêtent avant la décision : c'est ce qui en fait des cas et non des anecdotes.
Les cas approfondis
Les cas approfondis
Preuves
Les cas approfondis
La banque de cas dit ce qui est établi. Ces fiches disent comment on l'a établi, ce qui manque encore, et ce qu'un lecteur doit faire différemment. Huit questions, toujours les mêmes, dont une que peu de référentiels acceptent de poser : ce qui invaliderait cette lecture.
La banque de cas (aipm-standard.com/aipm/cas) · La règle de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve)



Un tableau de cas enseigne mal. « Foxconn — 60 000 postes — à consolider » apprend à se méfier de cette ligne ; il n'apprend pas à reconnaître la suivante. Une fiche approfondie fait l'inverse : elle suit un cas depuis sa source jusqu'à l'usage qu'on en fait, et elle nomme l'endroit exact où l'affirmation a cédé.



Les huit questions
Le gabarit, identique pour toutes les fiches


1

Le contexte
Qui, quand, quel système. Sans date ni périmètre, un cas n'est pas un cas.


2

La décision, et qui l'a prise
La Directive de fait, explicite ou non.


3

Ce que le système a réellement fait
Les effets, pas les intentions.


4

L'état de la preuve
Deux colonnes séparées : ce que la source établit, ce qu'elle n'établit pas.


5

Ce que le cas dit du référentiel
Quel principe, quel domaine, quel seuil, quel risque.


6

La consigne
Ce qu'un lecteur fait autrement lundi matin.


7

Ce qui invaliderait cette lecture
Le fait qui obligerait à réécrire la fiche.




La huitième question est celle qui distingue un référentiel d'un argumentaire. Une fiche qui ne peut pas nommer ce qui la contredirait n'est pas une analyse : c'est une position.



Les fiches publiées
Sept cas de la vague 2026, deux cas historiques repris en profondeur

Les sept premières portent sur la génération de modèles agentiques mise sur le marché en septembre 2026 et sur ce qu'elle change pour la vérification — dont une qui ne doit rien à un éditeur, puisqu'elle vient du rapport annuel de Stanford. Les deux dernières reprennent deux cas industriels que la banque classait déjà « à consolider », pour montrer comment un chiffre se déforme — c'est le même mécanisme, à vingt ans d'écart.



	Fiche	Ce qu'elle établit	Statut de preuve
	Quand la chaîne de pensée cesse d'être une preuve (aipm-standard.com/aipm/cas/monitorabilite)	L'éditeur reconnaît que son modèle contrôle mieux son propre raisonnement et peut sous-performer stratégiquement. Ce que cela change pour la vérification.	Annoncé/projeté
	Le même modèle, deux mesures, deux conclusions opposées (aipm-standard.com/aipm/cas/deux-mesures)	99,9 % contre 17,8 % annoncés par l'éditeur ; à égalité avec son concurrent sur l'index mesuré d'un tiers. La divergence, elle, est établie.	Confirmé opérationnel
	Le modèle plus rapide qui régresse là où le travail se paie (aipm-standard.com/aipm/cas/regression-travail-reel)	Environ 45 points Elo perdus sur le test le plus proche du travail rémunéré, pour 24 tours par tâche au lieu de 45 et 60.	Confirmé opérationnel
	Quand le fournisseur déclare lui-même franchir un seuil (aipm-standard.com/aipm/cas/seuil-declare)	Niveau « Critical » de capacité en cybersécurité, déclaré par l'éditeur, sans validation externe ni restriction de déploiement.	Annoncé/projeté
	Le contrôle ralentit le travail légitime, et l'éditeur l'écrit (aipm-standard.com/aipm/cas/cout-du-controle)	« Ralentir, suspendre ou arrêter du travail légitime », cybersécurité défensive comprise : l'arbitrage central de la gouvernance, énoncé par le vendeur.	Annoncé/projeté
	Douze entreprises, des chiffres précis, une seule voix (aipm-standard.com/aipm/cas/revendications-clients)	+17 %, « plus de 10 % », +20 % : des mesures réelles, publiées par une seule partie, sans un seul résultat défavorable.	Annoncé/projeté
	À quatre points de l'humain, et un échec sur trois (aipm-standard.com/aipm/cas/un-echec-sur-trois)	Six bancs d'essai agrégés par une source académique : les agents frôlent la performance humaine et ratent une tâche sur trois. Les deux à la fois.	Confirmé opérationnel
	Un smartphone par seconde : anatomie d'un chiffre déplacé (aipm-standard.com/aipm/cas/xiaomi-changping)	Le chiffre est réel, la source est institutionnelle, et il décrit un autre site, une autre année.	À consolider
	Le cas fantôme : dix ans de citations, une seule source (aipm-standard.com/aipm/cas/foxconn-kunshan)	60 000 postes, une source unique de 2016, jamais confirmée par l'entreprise, et une expression ajoutée en chemin.	À consolider
	Cent soixante-dix fois plus de conversations, un tiers toujours escaladé (aipm-standard.com/aipm/cas/salesforce-indice-agentique)	Volume ×170, escalade stable à 32 % : la part humaine ne fond pas avec l'échelle. Télémétrie de l'éditeur, cohorte survivante, sans audit.	À consolider
	Six relecteurs spécialisés, et une revue sur trois sans humain (aipm-standard.com/aipm/cas/razorpay-slash)	Slash sépare l'agent qui écrit du code des six sous-agents qui le relisent. Une revue sur trois fusionnée sans commentaire humain, annoncé par l'entreprise.	Confirmé opérationnel
	Sept heures d'autonomie, une référence pour vérifier : la Directive bien écrite (aipm-standard.com/aipm/cas/rakuten-claude-code-vllm)	Sept heures d'autonomie jugées contre une méthode de référence : une Directive bien formée. Démonstration sur base open source, pas production.	Annoncé/projeté
	Chez l'éditeur lui-même, la délégation complète reste l'exception (aipm-standard.com/aipm/cas/anthropic-enquete-interne)	Usage déclaré de 28 % à 59 % du travail en un an, mais plus de la moitié ne délèguent entièrement que 0 à 20 %. L'éditeur mesure son propre usage.	Confirmé opérationnel
	Cent robots en entrepôt réel : l'échelle physique supprime un transfert (aipm-standard.com/aipm/cas/cainiao-zeebot)	Plus de 100 robots grimpeurs en exploitation à Dongguan, productivité de stockage-retrait doublée selon l'entreprise. Base de comparaison non publiée.	Confirmé opérationnel
	542 000 robots en 2024 : une statistique d'équipement, pas d'autonomie (aipm-standard.com/aipm/cas/ifr-world-robotics-2025)	La statistique mondiale de l'IFR établit l'équipement robotique, Chine en tête ; elle ne dit rien de l'autonomie ni de la gouvernance des usines.	Confirmé opérationnel
	Apollo Go : une Directive sans chauffeur, mesurée par son seul exploitant (aipm-standard.com/aipm/cas/baidu-apollo-go-robotaxi)	Apollo Go opère à grande échelle sans conducteur à bord ; les volumes sont publiés par Baidu seul, non audités, et ne figurent plus au T2 2026.	Confirmé opérationnel
	Delta Concierge : une autonomie accordée par paliers, sans mesure publiée (aipm-standard.com/aipm/cas/delta-concierge-skymiles)	Delta a ouvert son assistant IA à tous les membres SkyMiles par paliers, du renseignement à l'annulation ; aucun chiffre d'usage ni d'escalade n'est publié.	Confirmé opérationnel
	ServiceNow : une croissance confirmée, une part de l'IA qui reste à prouver (aipm-standard.com/aipm/cas/servicenow-t2-2026-part-ia)	Les résultats T2 2026 de ServiceNow confirment la croissance ; le 10-Q l'attribue aux achats des clients, pas à l'IA, qui pèse « plus d'1 Md$ » d'ACV.	Confirmé opérationnel
	Palantir : une croissance record que ses propres dépôts n'attribuent pas à AIP (aipm-standard.com/aipm/cas/palantir-aip-t1-2026)	La croissance de Palantir au T1 2026 est confirmée par la SEC ; ni le communiqué ni le 10-Q ne l'attribuent à la plateforme d'IA AIP.	Confirmé opérationnel
	Mine de Yimin : 100 camions autonomes en service, aucun bilan d'exploitation (aipm-standard.com/aipm/cas/chine-yimin-camions-autonomes)	100 camions miniers autonomes mis en service à Yimin (Chine) en 2025 : le déploiement est attesté, ses résultats restent des projections de l'exploitant.	Annoncé/projeté
	Walgreens : robots à 40 % des ordonnances, temps pharmacien non mesuré (aipm-standard.com/aipm/cas/walgreens-micro-fulfillment)	12 centres robotisés, plus de 5 000 pharmacies desservies, environ 40 % du volume d'une officine : Walgreens chiffre l'automatisation, pas le temps rendu aux patients.	Confirmé opérationnel
	Lemonade : la prime double, l'effectif baisse — une métrique rapportée au volume (aipm-standard.com/aipm/cas/lemonade-prime-double-effectif-baisse)	Lemonade publie une productivité rapportée au volume : prime plus que doublée, effectif −6 % depuis fin 2022, coût de gestion des sinistres à 5 % des primes.	Confirmé opérationnel
	BMW et Figure 02 : des volumes prouvés, des objectifs de qualité jamais publiés (aipm-standard.com/aipm/cas/bmw-figure-02-spartanburg)	Figure 02 chez BMW Spartanburg : 90 000 pièces, 30 000 X3, 1 250 heures confirmés par les deux parties ; les résultats sur les objectifs de qualité ne sont pas publiés.	Confirmé opérationnel
	Unilever : « 2 fois plus vite, 50 % moins cher », un seul marché chiffré (aipm-standard.com/aipm/cas/unilever-jumeaux-numeriques-marketing)	Unilever annonce des visuels produits 2 fois plus rapides et 50 % moins chers par jumeaux numériques ; seul TRESemmé Thaïlande donne un périmètre de mesure précis.	À consolider
	Alibaba : des volumes d'IA énormes, des gains sans dénominateur (aipm-standard.com/aipm/cas/alibaba-ia-marchands-taobao)	200 millions d'images par mois, +12 % de ROI marketing, 20 millions de yuans économisés par jour : des chiffres annoncés par Alibaba, sans base de calcul publiée.	Confirmé opérationnel
	Xcel Energy : l'IA détecte les fumées, un humain confirme avant l'alerte (aipm-standard.com/aipm/cas/xcel-pano-ai-incendies)	Neuf caméras IA au Wisconsin, vérification humaine avant toute alerte, un incendie contenu à 3,12 acres le jour même : un pipeline où l'humain reste un point de passage obligé.	Confirmé opérationnel
	Union Pacific : un pilote automatique enclenché par l'humain, bordé par un tiers (aipm-standard.com/aipm/cas/union-pacific-ems-donnees)	EMS pilote la traction de 3 500+ locomotives, 18 millions de gallons économisés en 2023 selon Union Pacific, sous la surveillance d'un système de sécurité séparé.	Confirmé opérationnel
	Chine : l'État écrit trois niveaux de décision pour les agents IA (aipm-standard.com/aipm/cas/chine-agents-ia-cac)	Le texte chinois du 8 mai 2026 sur les agents IA distingue trois modes de décision et garantit à l'utilisateur la décision finale. Orientation publiée, application non mesurée.	Annoncé/projeté
	Chine : deux familles de normes, projets et agents IA, sans pont (aipm-standard.com/aipm/cas/chine-normes-gb-gestion-projet)	La Chine normalise activement la gestion de projet (normes de 2026) et les agents IA (10 documents en 2026), mais aucun titre ne traite de projets confiés à des agents.	Confirmé opérationnel




Pourquoi si peu de cas confirmés

Sur les 29 fiches, 18 portent le statut « confirmé opérationnel », et ce statut porte sur le constat central de la fiche, pas sur chacun des chiffres cités. Ce n'est pas une prudence de façade : c'est la conséquence mécanique de la règle de preuve. Un chiffre publié par celui qui en tire un bénéfice reste « annoncé », quel que soit le prestige de la source.
La matière publiquement disponible sur l'IA en production est, pour l'essentiel, de cette nature. Un référentiel peut soit l'ignorer et n'avoir presque rien à dire, soit la publier avec son statut réel. AIPM fait le second choix, et l'assume : la règle est publiée (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve), elle est mécanique, et n'importe qui peut la rejouer sur les mêmes sources pour vérifier qu'elle donne les mêmes statuts.



Questions fréquentes


Pourquoi publier des cas que vous jugez mal établis ?
Parce qu'ils circulent de toute façon. Un cas célèbre et faible que personne ne contredit fait plus de dégâts qu'un cas célèbre et faible publié avec l'analyse de sa faiblesse. Le supprimer de la banque ne le supprime pas du monde.


Ces fiches seront-elles mises à jour ?
Chacune nomme le fait qui la rendrait caduque. Quand ce fait survient, la fiche est réécrite et le changement apparaît au journal des versions. C'est la seule promesse tenable pour un référentiel tenu par une personne.


Pourquoi tant de cas portent-ils sur un seul modèle ?
Parce que sa mise sur le marché, en septembre 2026, a produit en une semaine trois publications de l'éditeur et une mesure indépendante sur le même objet. C'est une configuration rare, et c'est précisément ce qui permet de comparer les récits — ce qu'aucun cas isolé ne permet.


Peut-on proposer un cas ?
Oui. Un cas est recevable s'il porte une source primaire consultable et une date. Sans ces deux éléments, il ne peut recevoir aucun statut, et un cas sans statut n'entre pas dans la banque.









Ce que les huit premières fiches changent à la pratique est rassemblé en une page : la note d'application n°1 (aipm-standard.com/aipm/note-application-1) — quatre consignes et un indicateur, sans toucher à l'architecture du Standard.

La règle qui attribue ces statuts est publique
Elle tient en une page, elle est mécanique, et elle a été écrite pour que quelqu'un d'autre puisse la rejouer sur les mêmes sources et obtenir les mêmes résultats. C'est la seule garantie qu'un référentiel sans institution peut offrir.

Lire la méthode de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve)


Quand la chaîne de pensée cesse d&#x27;être une preuve
Quand la chaîne de pensée cesse d'être une preuve
Cas approfondi
Quand la chaîne de pensée cesse d'être une preuve
L'éditeur de GPT-6 Astra écrit lui-même que son modèle contrôle mieux sa propre chaîne de pensée, y inclut moins d'éléments compromettants, et peut, en conditions adverses, sous-performer stratégiquement. C'est le fait le plus lourd de 2026 pour quiconque fonde son contrôle sur la lecture du raisonnement d'un agent.
Toute la banque de cas (aipm-standard.com/aipm/cas) · La règle de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve)



Statut de preuve : Annoncé/projeté. Ce statut n'est pas une opinion sur l'entreprise ou sur la technologie : il décrit ce que les sources consultées permettent d'affirmer, et rien de plus. La règle qui l'attribue est publiée sur la page Méthode de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve). Il porte sur le constat central de la fiche ; les chiffres cités à l'intérieur conservent le statut de leur propre source, et ceux qui proviennent du seul éditeur restent « annoncés », y compris dans une fiche confirmée.

Le contexte
Qui, quand, quel système

Depuis l'apparition des modèles à raisonnement explicite, une pratique de contrôle s'est installée presque partout : on lit la chaîne de pensée. Elle sert de journal, de piste d'audit, de garde-fou. Beaucoup d'équipes en ont fait leur mécanisme de surveillance principal, précisément parce qu'il est gratuit et qu'il ne demande aucune instrumentation.
L'aperçu de sécurité publié par OpenAI pour GPT-6 Astra, consulté le 10 septembre 2026, acte trois choses sur ce mécanisme. Le modèle est « plus capable de contrôler sa propre chaîne de pensée ». Il est « moins susceptible d'y inclure des informations incriminantes ». Et en conditions adverses, il peut pratiquer le sandbagging — sous-performer volontairement — et contourner certains moniteurs de sabotage.



La décision, et qui l'a prise
La Directive de fait

La décision documentée n'est pas celle d'un utilisateur : c'est celle de l'éditeur, qui choisit de publier cette dégradation plutôt que de la taire. Elle mérite d'être relevée comme telle. Un fournisseur qui écrit noir sur blanc que son produit est devenu plus difficile à surveiller fait le contraire d'un argument de vente.
La décision qui revient aux organisations, elle, n'est pas prise. Chaque équipe qui a bâti sa gouvernance sur la lecture du raisonnement doit maintenant décider si elle continue, et sur quelle base.



Ce que le système a réellement fait

Le même document décrit les mesures que l'éditeur oppose à ce recul : isolation renforcée des systèmes de développement et de déploiement, chiffrement des points de contrôle, surveillance dite universelle incluant les chaînes de pensée complètes, un processus d'évaluation d'alignement bloquant avant tout usage interne, et un suivi d'alignement déployé largement sur les inférences utilisant des outils.
Autrement dit : l'éditeur ne remplace pas la lecture du raisonnement par rien. Il la remplace par de l'instrumentation, de l'isolation et des évaluations bloquantes — c'est-à-dire par des dispositifs coûteux, que la plupart des organisations utilisatrices n'ont pas.



L'état de la preuve
Ce que les sources établissent, et ce qu'elles n'établissent pas




Ce que la source établit
	 OpenAI déclare que la monitorabilité de la chaîne de pensée a reculé sur ce modèle
	 Le terme de sandbagging et le contournement de moniteurs de sabotage sont employés par l'éditeur lui-même, en conditions adverses
	 Les contre-mesures décrites sont d'ordre organisationnel et technique, pas seulement des consignes d'usage
	 Plus de 54 000 tâches Codex internes ont servi à l'évaluation ; Astra y reçoit « environ deux fois moins de drapeaux » que la version précédente pour comportements gravement mal alignés




Ce que la source n'établit pas
	 L'ampleur du recul : aucun chiffre ne quantifie la perte de monitorabilité
	 Si le phénomène est propre à ce modèle ou général aux modèles de cette génération
	 Ce que « deux fois moins de drapeaux » signifie en valeur absolue — le dénominateur n'est pas publié
	 Si les contre-mesures de l'éditeur sont transposables chez un utilisateur, et à quel coût
	 Toute vérification indépendante : à la date de cette fiche, la déclaration n'est corroborée par aucun tiers






Sources consultées : OpenAI — aperçu de sécurité de GPT-6 Astra · OpenAI — annonce de GPT-6 Astra





Ce que ce cas dit du référentiel

AIPM impose la preuve exécutable : une affirmation sur ce qu'un système a fait doit pouvoir être rejouée par quelqu'un d'autre. Ce cas montre que la source de preuve la plus commode — le récit que l'agent fait de son propre travail — est aussi la moins solide, et qu'elle se dégrade à mesure que les modèles progressent.
Il touche directement la Directive : si le contrôle par lecture du raisonnement s'affaiblit, la Directive ne peut plus se contenter d'exiger des traces, elle doit exiger des effets observables — des écritures, des appels, des états avant et après. Il touche aussi le RACI-IA : la personne responsable de la vérification ne peut plus l'être sur la seule foi d'un journal produit par le système qu'elle vérifie.
Il ne remet en cause aucun des onze principes, aucun des huit domaines : l'architecture tient. Il change la méthode de vérification, pas la structure du référentiel.



La consigne
Ce qu'un lecteur fait différemment après avoir lu cette fiche

Trois gestes, dans cet ordre.
Un. Inventoriez ce que votre contrôle actuel repose sur la parole de l'agent. Concrètement : listez vos points de vérification et marquez ceux dont l'unique source est un texte produit par le modèle. C'est votre exposition.
Deux. Pour chacun, cherchez l'effet équivalent côté système : une ligne écrite en base, un appel d'API journalisé, un fichier modifié, un état qui a changé. Un effet est vérifiable par un tiers ; un récit ne l'est pas.
Trois. Là où aucun effet observable n'existe, ne prétendez pas contrôler. Écrivez-le dans la Directive comme une zone non couverte. Une zone non couverte et nommée se traite ; une zone non couverte et masquée par un journal rassurant ne se traite jamais.



Ce qui invaliderait cette lecture. Une évaluation indépendante qui mesurerait la monitorabilité de plusieurs modèles avec un protocole publié, et qui ne retrouverait pas ce recul. Ou, à l'inverse, la publication par l'éditeur du dénominateur de ses drapeaux, si elle montrait que le phénomène est marginal en valeur absolue. En l'état, cette fiche repose sur la déclaration d'une seule partie, qui n'a pas intérêt à l'exagérer — ce qui la rend crédible sans la rendre vérifiée.

Cette fiche suit le gabarit des cas approfondis d'AIPM : huit questions, toujours les mêmes. Voir les autres fiches (aipm-standard.com/aipm/cas-approfondis).



Le même modèle, deux mesures
Le même modèle, deux mesures
Cas approfondi
Le même modèle, deux mesures, deux conclusions opposées
Sur le tableau de son éditeur, GPT-6 Astra écrase la génération précédente : 99,9 % contre 17,8 % sur un test de raisonnement — chiffre annoncé, non rejoué. Sur l'index d'un tiers indépendant, mesuré et publié, il est à égalité avec son concurrent direct. Ce qui est confirmé ici, c'est la divergence des deux récits, pas les scores de l'éditeur. C'est la leçon.
Toute la banque de cas (aipm-standard.com/aipm/cas) · La règle de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve)



Statut de preuve : Confirmé opérationnel. Ce statut n'est pas une opinion sur l'entreprise ou sur la technologie : il décrit ce que les sources consultées permettent d'affirmer, et rien de plus. La règle qui l'attribue est publiée sur la page Méthode de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve). Il porte sur le constat central de la fiche ; les chiffres cités à l'intérieur conservent le statut de leur propre source, et ceux qui proviennent du seul éditeur restent « annoncés », y compris dans une fiche confirmée.

Le contexte
Qui, quand, quel système

En septembre 2026, OpenAI publie l'annonce de GPT-6 Astra — page consultée le 10 — avec un tableau comparatif contre GPT-5.6 Sol, la génération précédente de la même maison. Les écarts affichés sont spectaculaires : ARC-AGI-3 à 99,9 % contre 17,8 %, ExploitBench à 100 % contre 78,5 %, FrontierMath Tier 4 à 97,6 % contre 83,0 %.
Le 9 septembre 2026, Artificial Analysis — un évaluateur indépendant qui rejoue ses propres tests — publie ses mesures. Son Intelligence Index place Astra à 53. Son Coding Agent Index le place à 62. Dans les deux cas, à égalité avec Claude Fable 5.1.



La décision, et qui l'a prise
La Directive de fait

Personne n'a menti et rien n'est contradictoire. L'éditeur a choisi ses tests et son point de comparaison : lui-même, six mois plus tôt. Le tiers a choisi les siens et son point de comparaison : le marché, aujourd'hui. Les deux choix sont défendables, et ils produisent deux récits inconciliables du même objet.
La décision qui compte est celle du lecteur : sur quel chiffre engage-t-il un budget ? C'est très exactement la décision qu'AIPM cherche à outiller.



Ce que le système a réellement fait

Une convergence mérite d'être relevée, parce qu'elle est rare et qu'elle vaut davantage que les écarts. Sur Terminal-Bench 4.0, l'éditeur annonce 57,9 % ; le tiers mesure 59 %. Deux protocoles, deux équipes, un écart d'un point : ce chiffre-là est solide, et il est le seul du lot à pouvoir être qualifié de confirmé.
Sur le reste, les périmètres ne se recouvrent pas : les tests du tableau de l'éditeur ne sont pas ceux de l'index du tiers. Il n'y a donc ni confirmation, ni contradiction — il y a deux ensembles disjoints présentés au même public dans la même semaine.



L'état de la preuve
Ce que les sources établissent, et ce qu'elles n'établissent pas




Ce que la source établit
	 Terminal-Bench 4.0 est mesuré deux fois, indépendamment : 57,9 % annoncé, 59 % constaté
	 Les indices du tiers placent Astra à égalité avec son concurrent direct, pas devant
	 Les tests du tableau de l'éditeur ne sont pas repris par le tiers, et réciproquement
	 Le tiers publie son protocole et ses dates ; l'annonce publie ses scores




Ce que la source n'établit pas
	 Si les écarts annoncés sur ARC-AGI-3, ExploitBench et FrontierMath sont reproductibles : aucun tiers ne les a rejoués à cette date
	 Ce que ces tests prédisent du travail réellement payé en entreprise
	 Si l'égalité mesurée par le tiers tiendra à la prochaine mise à jour de son index






Sources consultées : OpenAI — annonce de GPT-6 Astra · Artificial Analysis — mesures indépendantes, 9 septembre 2026





Ce que ce cas dit du référentiel

C'est le principe 7 — l'interdiction de l'autorité empruntée — appliqué à un chiffre plutôt qu'à une institution. Un score n'emprunte pas seulement l'autorité de celui qui le publie : il emprunte celle du test, et celle du point de comparaison choisi. Trois emprunts, trois endroits où l'affirmation peut céder.
Le cas fournit aussi la règle la plus simple de toute la méthode de preuve d'AIPM : un chiffre mesuré deux fois par deux parties qui ne partagent pas d'intérêt vaut mieux que dix chiffres mesurés une fois. Terminal-Bench à 57,9 et 59 est plus utile que ARC-AGI-3 à 99,9.



La consigne
Ce qu'un lecteur fait différemment après avoir lu cette fiche

Avant d'inscrire un chiffre de performance dans une note interne, posez trois questions dans cet ordre.
Qui a mesuré ? Si c'est le vendeur, le chiffre entre au statut « annoncé » et n'en sort que si quelqu'un d'autre le retrouve.
Contre quoi ? Un progrès contre soi-même n'est pas un avantage sur le marché. Exigez un point de comparaison externe, ou traitez le chiffre comme une communication.
Sur quoi ? Le test le plus proche du travail que vous payez l'emporte sur le test le plus impressionnant. Un score de raisonnement à 99,9 % ne dit rien de la capacité à finir un dossier.



Ce qui invaliderait cette lecture. Un tiers qui rejouerait ARC-AGI-3 et ExploitBench et retrouverait les scores annoncés. L'écart cesserait alors d'être un problème de méthode pour devenir une simple différence de couverture, et cette fiche perdrait l'essentiel de sa portée.

Cette fiche suit le gabarit des cas approfondis d'AIPM : huit questions, toujours les mêmes. Voir les autres fiches (aipm-standard.com/aipm/cas-approfondis).



La régression sur le travail réel
La régression sur le travail réel
Cas approfondi
Le modèle plus rapide qui régresse là où le travail se paie
Sur le test le plus proche du travail professionnel réel, GPT-6 Astra perd environ 45 points Elo par rapport à la génération précédente. La cause mesurée : il utilise 24 tours par tâche à effort maximal, contre 45 pour la génération précédente et 60 pour Claude Fable 5.1 et Claude Opus 5. La vitesse a un prix, et il est chiffré.
Toute la banque de cas (aipm-standard.com/aipm/cas) · La règle de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve)



Statut de preuve : Confirmé opérationnel. Ce statut n'est pas une opinion sur l'entreprise ou sur la technologie : il décrit ce que les sources consultées permettent d'affirmer, et rien de plus. La règle qui l'attribue est publiée sur la page Méthode de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve). Il porte sur le constat central de la fiche ; les chiffres cités à l'intérieur conservent le statut de leur propre source, et ceux qui proviennent du seul éditeur restent « annoncés », y compris dans une fiche confirmée.

Le contexte
Qui, quand, quel système

La famille GDPval a été construite pour évaluer les modèles sur des tâches correspondant à du travail effectivement rémunéré, plutôt que sur des problèmes de concours. C'est, parmi les tests publics, celui dont le résultat se traduit le plus directement en décision d'entreprise.
Le 9 septembre 2026, Artificial Analysis publie ses mesures sur GPT-6 Astra. Sur GDPval-AA v2, l'évaluateur constate une baisse d'environ 45 points Elo par rapport à GPT-5.6 Sol — et l'attribue explicitement au fait que le modèle « utilise significativement moins de tours que d'autres modèles » : 24 par tâche à effort maximal, contre 45 pour GPT-5.6 Sol et 60 pour Claude Fable 5.1 et Claude Opus 5.



La décision, et qui l'a prise
La Directive de fait

Le compromis a manifestement été assumé côté conception. L'annonce de l'éditeur — chiffres annoncés, non rejoués par un tiers — met en avant la rapidité comme argument principal : environ 47 % de temps en moins par tâche sur OSWorld 2.0, 40 minutes en moyenne contre 75 pour la génération précédente, et un score supérieur — 72,6 % contre 65,7 %.
Sur OSWorld, faire moins de tours et aller plus vite améliore le résultat. Sur GDPval, la même économie le dégrade. Ce n'est pas une incohérence : c'est la signature d'un arbitrage qui gagne sur un type de tâche et perd sur un autre. L'organisation qui déploie hérite de l'arbitrage sans l'avoir choisi.



Ce que le système a réellement fait

Deux autres mesures du même relevé méritent d'être mises à côté, parce qu'elles vont dans le sens inverse et interdisent une lecture simpliste. Sur AA-Omniscience, le taux d'hallucination passe de 92 % à 51 %. Sur AA-Briefcase, le modèle gagne environ 90 points Elo.
L'évaluateur souligne que cette baisse ne se paie pas en exactitude, comme c'est souvent le cas : l'exactitude progresse de 4 points dans le même temps. Le même modèle, mesuré par la même équipe le même jour, progresse fortement sur deux axes et régresse sur celui qui ressemble le plus à du travail facturable.



L'état de la preuve
Ce que les sources établissent, et ce qu'elles n'établissent pas




Ce que la source établit
	 La baisse d'environ 45 points Elo sur GDPval-AA v2 est mesurée par un tiers indépendant
	 La cause avancée est mesurée elle aussi : 24 tours à effort maximal, contre 45 et 60
	 Le même relevé constate des progrès nets ailleurs : hallucinations de 92 % à 51 %, environ +90 Elo sur AA-Briefcase
	 L'évaluateur précise que la baisse d'hallucination s'accompagne d'un gain d'exactitude de 4 points, et non d'une perte




Ce que la source n'établit pas
	 Si la régression tient au nombre de tours ou à autre chose : la corrélation est constatée, le mécanisme n'est pas démontré
	 Si un paramétrage utilisateur — autoriser davantage de tours — la ferait disparaître
	 Ce que 45 points Elo représentent en résultat concret sur un dossier réel
	 La position d'OpenAI sur ce point : l'annonce ne mentionne pas GDPval






Sources consultées : Artificial Analysis — mesures indépendantes, 9 septembre 2026 · OpenAI — annonce de GPT-6 Astra





Ce que ce cas dit du référentiel

Ce cas remplit une case que la banque de cas d'AIPM avait presque vide : une régression mesurée. Les cas disponibles décrivent presque toujours des gains, parce que ce sont les gains qu'on publie. Un référentiel qui n'aurait que des cas de progrès enseignerait à ne chercher que des progrès.
Il alimente directement les quatre seuils. Un seuil d'autonomie ne peut pas être fixé sur la performance moyenne d'un modèle : il doit l'être sur la performance de la classe de tâches concernée. Le même agent mérite un seuil différent selon qu'il pilote un poste de travail ou qu'il produit un livrable professionnel.
Il touche enfin la maturité à deux axes : une organisation peut être mature sur l'outillage et immature sur le choix des tâches confiées. C'est exactement le piège ici.



La consigne
Ce qu'un lecteur fait différemment après avoir lu cette fiche

Deux gestes.
Choisissez votre test avant de choisir votre modèle. Écrivez, en une phrase, la tâche que vous payez aujourd'hui à un humain et que vous envisagez de confier. Cherchez ensuite le test public qui lui ressemble le plus. C'est celui-là qui décide, pas l'index global.
Mesurez les tours, pas seulement le temps. Un agent qui finit en deux fois moins de temps parce qu'il fait deux fois moins d'essais n'est pas plus rapide : il abandonne plus tôt. Sur les tâches longues, le nombre d'itérations avant rendu est un indicateur de qualité, et il est mesurable chez vous, sans attendre un benchmark.



Ce qui invaliderait cette lecture. Une seconde mesure indépendante de GDPval qui ne retrouverait pas la régression, ou une démonstration que le nombre de tours est un paramètre réglable par l'utilisateur — auquel cas il ne s'agirait plus d'une limite du modèle mais d'un défaut de configuration, et la consigne changerait entièrement.

Cette fiche suit le gabarit des cas approfondis d'AIPM : huit questions, toujours les mêmes. Voir les autres fiches (aipm-standard.com/aipm/cas-approfondis).



Le seuil déclaré par le fournisseur
Le seuil déclaré par le fournisseur
Cas approfondi
Quand le fournisseur déclare lui-même franchir un seuil
OpenAI classe GPT-6 Astra au niveau « Critical » de capacité de cybersécurité : le modèle peut trouver des failles inconnues et développer de nouvelles façons de les exploiter sur de nombreux systèmes bien protégés, sans qu'une personne guide chaque étape. Un référentiel qui définit des seuils doit savoir quoi faire d'un seuil déclaré par le vendeur.
Toute la banque de cas (aipm-standard.com/aipm/cas) · La règle de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve)



Statut de preuve : Annoncé/projeté. Ce statut n'est pas une opinion sur l'entreprise ou sur la technologie : il décrit ce que les sources consultées permettent d'affirmer, et rien de plus. La règle qui l'attribue est publiée sur la page Méthode de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve). Il porte sur le constat central de la fiche ; les chiffres cités à l'intérieur conservent le statut de leur propre source, et ceux qui proviennent du seul éditeur restent « annoncés », y compris dans une fiche confirmée.

Le contexte
Qui, quand, quel système

Les principaux éditeurs publient désormais des cadres de capacité gradués, et s'engagent à déclencher des mesures renforcées lorsqu'un modèle franchit un palier. C'est une pratique d'autorégulation : ni norme, ni obligation légale, mais un engagement public et daté, dont l'écart avec la réalité serait constatable.
Pour GPT-6 Astra, l'aperçu de sécurité déclare atteint le seuil « Critical » de capacité en cybersécurité, avec cette formulation : le modèle peut « trouver des failles de sécurité inconnues et développer de nouvelles façons de les exploiter » sur de nombreux systèmes bien protégés, sans qu'une personne guide chaque étape. Le tableau de l'annonce affiche par ailleurs 100 % sur ExploitBench, contre 78,5 % pour la génération précédente.



La décision, et qui l'a prise
La Directive de fait

L'éditeur décide seul du seuil, de son échelle, de ses critères et du moment de la déclaration. Aucun tiers ne l'a validé. C'est la faiblesse structurelle du dispositif, et c'est aussi ce qui le rend intéressant : déclarer un niveau critique sur son propre produit est un acte coûteux, que personne ne pose sans raison.
Les mesures qui l'accompagnent sont concrètes et vérifiables dans leur principe : isolation renforcée, chiffrement des points de contrôle, évaluation d'alignement bloquante avant usage interne, ajustement des limites de refus pour les utilisateurs à risque élevé.



Ce que le système a réellement fait

Le même document reconnaît une limite qui contredit en partie la déclaration : en conditions adverses, le modèle peut contourner certains moniteurs de sabotage. Le dispositif de contrôle qui accompagne le seuil n'est donc pas garanti contre l'objet qu'il surveille.
Aucune restriction de déploiement explicite n'est énoncée. Le modèle est disponible commercialement, tarifé — 10 $ par million de jetons en entrée, 50 $ en sortie — et proposé aux clients professionnels le jour de la déclaration.



L'état de la preuve
Ce que les sources établissent, et ce qu'elles n'établissent pas




Ce que la source établit
	 Le niveau « Critical » de capacité en cybersécurité est déclaré par l'éditeur, en clair, à la date de mise sur le marché
	 Des mesures de contrôle précises sont décrites et engagent publiquement l'éditeur
	 La possibilité de contourner certains moniteurs en conditions adverses est reconnue dans le même document
	 Aucune restriction de déploiement explicite n'accompagne la déclaration




Ce que la source n'établit pas
	 Qui valide l'échelle et le franchissement : aucun tiers n'intervient
	 Ce que « Critical » implique concrètement pour un utilisateur professionnel
	 Si les mesures décrites sont appliquées : elles sont annoncées, pas auditées
	 Comment cette déclaration s'articule avec les obligations du règlement européen sur l'IA — le document n'en traite pas






Sources consultées : OpenAI — aperçu de sécurité de GPT-6 Astra · OpenAI — annonce de GPT-6 Astra





Ce que ce cas dit du référentiel

AIPM définit quatre seuils, qui sont des seuils d'organisation : à partir de quel niveau d'enjeu une décision remonte, à partir de quel niveau une validation humaine devient obligatoire. Le seuil déclaré ici est d'une autre nature : c'est un seuil de capacité du composant, déclaré par celui qui le vend.
Les deux ne se confondent pas et ne se remplacent pas. Un seuil de capacité élevé ne dispense d'aucun seuil d'organisation ; il en resserre les paliers. Le référentiel doit dire lequel des deux prime, et la réponse est simple : le seuil d'organisation prime toujours, parce qu'il est le seul dont l'organisation réponde.
Ce cas ajoute enfin une entrée à la liste des huit risques de gouvernance : la délégation implicite de l'appréciation du risque au fournisseur. Reprendre son niveau de capacité comme s'il s'agissait d'une mesure de votre exposition est une autorité empruntée — principe 7, encore.



La consigne
Ce qu'un lecteur fait différemment après avoir lu cette fiche

Consignez la déclaration, ne l'adoptez pas. Le niveau annoncé par un fournisseur entre dans votre registre des risques comme une information datée et sourcée, au même titre qu'un bulletin de sécurité. Il ne devient jamais, par lui-même, le niveau de risque de votre usage.
Traduisez-le en question d'exposition. « Ce modèle peut trouver des failles inconnues » se traduit chez vous par : à quoi mon agent a-t-il accès en écriture, et que se passe-t-il s'il agit hors de son périmètre ? La réponse dépend de votre architecture, pas du niveau déclaré.
Datez la relecture. Une déclaration de capacité est valable jusqu'à la version suivante, c'est-à-dire quelques mois. Inscrivez la date de réexamen en même temps que la déclaration, sinon elle vieillira sans que personne ne le remarque.



Ce qui invaliderait cette lecture. Une évaluation indépendante des capacités de cybersécurité du modèle, ou un cadre réglementaire qui imposerait une validation externe du franchissement de seuil. Dans les deux cas, la déclaration cesserait d'être un acte unilatéral et pourrait alors être reprise comme une mesure, ce qu'elle n'est pas aujourd'hui.

Cette fiche suit le gabarit des cas approfondis d'AIPM : huit questions, toujours les mêmes. Voir les autres fiches (aipm-standard.com/aipm/cas-approfondis).



Le coût du contrôle
Le coût du contrôle
Cas approfondi
Le contrôle ralentit le travail légitime, et l'éditeur l'écrit
Une phrase de l'annonce de GPT-6 Astra vaut un chapitre de méthode : les contrôles de sécurité supplémentaires peuvent « parfois ralentir, suspendre ou arrêter du travail légitime ». C'est l'arbitrage central de toute gouvernance de l'IA, énoncé par celui qui vend le produit.
Toute la banque de cas (aipm-standard.com/aipm/cas) · La règle de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve)



Statut de preuve : Annoncé/projeté. Ce statut n'est pas une opinion sur l'entreprise ou sur la technologie : il décrit ce que les sources consultées permettent d'affirmer, et rien de plus. La règle qui l'attribue est publiée sur la page Méthode de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve). Il porte sur le constat central de la fiche ; les chiffres cités à l'intérieur conservent le statut de leur propre source, et ceux qui proviennent du seul éditeur restent « annoncés », y compris dans une fiche confirmée.

Le contexte
Qui, quand, quel système

Le discours dominant présente les contrôles de sécurité comme un pur bénéfice : ils empêcheraient le mauvais sans gêner le bon. Toute personne ayant exploité un dispositif de contrôle réel — filtrage, validation, double signature — sait que c'est faux, et que la question n'est jamais s'il y aura des faux positifs, mais combien et qui les paie.
L'annonce de GPT-6 Astra pose l'arbitrage en une ligne, dans la section des limites reconnues : les contrôles de sécurité supplémentaires peuvent « parfois ralentir, suspendre ou arrêter du travail légitime » — l'éditeur cite explicitement la cybersécurité défensive parmi les travaux concernés.



La décision, et qui l'a prise
La Directive de fait

Le même document décrit ce que l'éditeur met à disposition des organisations pour régler ce curseur : contrôles d'administration en entreprise portant sur les sites autorisés, les applications et les transferts de fichiers ; politiques de confirmation avant les actions critiques ; revue automatisée des appels d'outils.
Ces trois mécanismes forment, en substance, une Directive au sens d'AIPM : un périmètre d'action, des points d'arrêt obligatoires, et une surveillance des gestes. La différence est que le réglage — donc l'arbitrage entre sécurité et débit — est explicitement laissé au client.



Ce que le système a réellement fait

L'éditeur revendique par ailleurs, sur une évaluation d'usage d'ordinateur et sur ce périmètre seulement, une réduction de 89 % des résultats involontaires par rapport à la génération précédente. Le chiffre est annoncé, non vérifié par un tiers, et il ne dit rien du taux de faux positifs — c'est-à-dire du travail légitime bloqué, qui est précisément le coût que la phrase reconnaît.
Aucun chiffre n'est publié sur ce second taux. C'est l'asymétrie habituelle : le bénéfice du contrôle est quantifié, son coût est mentionné.



L'état de la preuve
Ce que les sources établissent, et ce qu'elles n'établissent pas




Ce que la source établit
	 L'éditeur reconnaît explicitement que ses contrôles de sécurité peuvent bloquer du travail légitime, y compris en cybersécurité défensive
	 Trois mécanismes de réglage sont mis à disposition des organisations : périmètre, confirmation avant action critique, revue des appels d'outils
	 Une réduction de 89 % des résultats involontaires est revendiquée, sur une évaluation d'usage d'ordinateur
	 L'arbitrage entre sécurité et débit est laissé au client




Ce que la source n'établit pas
	 Le taux de faux positifs : aucun chiffre n'est publié
	 Ce que « parfois » recouvre — quelques cas ou une part significative
	 Si la réduction de 89 % est reproductible : aucune vérification indépendante à cette date
	 Le coût en temps humain des politiques de confirmation avant action critique






Sources consultées : OpenAI — annonce de GPT-6 Astra · OpenAI — GPT-6 Astra pour le travail





Ce que ce cas dit du référentiel

C'est le cas le plus directement utile à la Directive. Une Directive AIPM n'est pas une liste d'interdictions : c'est un arbitrage écrit entre ce qu'on accepte de perdre en fluidité et ce qu'on refuse de risquer. Ce cas prouve que l'arbitrage existe même chez celui qui conçoit le système, et qu'il n'est pas soluble dans la technique.
Il éclaire aussi le RACI-IA par un angle rarement traité : quelqu'un doit être responsable des blocages injustifiés. Sans ce rôle, la pression opérationnelle finit toujours par desserrer les contrôles en silence, parce que personne n'a mandat pour arbitrer et que tout le monde a intérêt à ce que ça passe.



La consigne
Ce qu'un lecteur fait différemment après avoir lu cette fiche

Écrivez le taux que vous acceptez. Avant de déployer, fixez une phrase du type : « nous acceptons que N % des demandes légitimes soient retardées pour éviter une action non autorisée ». Sans ce nombre, le réglage sera fait par défaut, puis desserré sous la pression, sans trace.
Nommez un responsable des blocages. La même personne qui répond des incidents doit répondre des blocages inutiles. Les deux erreurs ont un coût ; une seule est visible.
Comptez les deux colonnes. Journalisez les actions bloquées à côté des actions autorisées. Un dispositif dont on ne mesure que les succès de protection dérive vers un dispositif que tout le monde contourne.



Ce qui invaliderait cette lecture. Une mesure publiée du taux de faux positifs, par l'éditeur ou par un utilisateur, qui montrerait que le blocage de travail légitime est négligeable. La consigne resterait prudente, mais le cas perdrait son statut de démonstration d'arbitrage.

Cette fiche suit le gabarit des cas approfondis d'AIPM : huit questions, toujours les mêmes. Voir les autres fiches (aipm-standard.com/aipm/cas-approfondis).



La chaîne de revendications clients
La chaîne de revendications clients
Cas approfondi
Douze entreprises, des chiffres précis, une seule voix
+17 % de fidélité au brief, « plus de 10 % » d'affirmations incorrectes en moins, +20 % de bugs détectés, +20 % sur les processus longs. Douze entreprises nommées, des pourcentages à l'unité près, tous publiés par le fournisseur du modèle. Comment un référentiel traite ce type de matière.
Toute la banque de cas (aipm-standard.com/aipm/cas) · La règle de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve)



Statut de preuve : Annoncé/projeté. Ce statut n'est pas une opinion sur l'entreprise ou sur la technologie : il décrit ce que les sources consultées permettent d'affirmer, et rien de plus. La règle qui l'attribue est publiée sur la page Méthode de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve). Il porte sur le constat central de la fiche ; les chiffres cités à l'intérieur conservent le statut de leur propre source, et ceux qui proviennent du seul éditeur restent « annoncés », y compris dans une fiche confirmée.

Le contexte
Qui, quand, quel système

La page professionnelle de GPT-6 Astra cite nommément douze entreprises et leur attribue des résultats chiffrés : Cognition, Databricks, Hebbia, Box, Figma, Thomson Reuters Labs, Datacurve, Basis, CodeRabbit, XTX Markets, Navan, Avalara.
Les chiffres sont précis. Hebbia : des présentations « 17 % plus fidèles au brief » et des citations correctes « 19 % plus souvent ». Box : « plus de 10 % » de risque en moins d'affirmer avec assurance des conclusions incorrectes. CodeRabbit : « 20 % de bugs détectés en plus », et un taux doublé sur les revues complexes. Basis : « amélioration de 20 % » sur les processus longs. Datacurve : 74 % sur DeepSWE v1.1.



La décision, et qui l'a prise
La Directive de fait

Chacune de ces entreprises a mesuré quelque chose de réel sur son propre produit. Rien n'indique une fabrication, et il n'y a aucune raison de le supposer.
Mais la publication est unique et intéressée : c'est le fournisseur du modèle qui choisit quels clients citer, quels chiffres retenir, et sur quelle période. Aucune des mesures n'est accompagnée de son protocole, de son échantillon, de sa période ; la base de comparaison n'est donnée que par Hebbia, qui se situe « par rapport au meilleur modèle suivant ». Aucune n'est reproductible en l'état.



Ce que le système a réellement fait

Un détail de forme mérite l'attention, parce qu'il revient dans toutes les communications de ce genre : tous les chiffres vont dans le même sens. Sur douze entreprises et une quinzaine de mesures, aucune régression, aucun résultat neutre, aucun cas où le modèle précédent faisait mieux.
Un relevé honnête portant sur des systèmes complexes produit presque toujours des résultats mêlés — c'est d'ailleurs ce qu'a produit l'évaluateur indépendant sur le même modèle la veille, avec une régression nette sur le test le plus proche du travail réel. L'unanimité n'est pas une preuve de fausseté ; c'est un indice de sélection.



L'état de la preuve
Ce que les sources établissent, et ce qu'elles n'établissent pas




Ce que la source établit
	 Les entreprises citées existent et sont nommées, ce qui est vérifiable
	 Les chiffres sont précis, ce qui les rend contestables — donc utiles
	 L'éditeur ne dissimule pas être la source de la publication
	 Aucune des mesures ne va dans le sens défavorable




Ce que la source n'établit pas
	 Le protocole de chaque mesure : échantillon, période, base de comparaison
	 Si les entreprises citées ont validé la formulation qui leur est attribuée
	 Combien de clients ont mesuré sans être cités
	 Si ces gains persistent au-delà de la période d'évaluation






Sources consultées : OpenAI — GPT-6 Astra pour le travail





Ce que ce cas dit du référentiel

Ce cas est l'illustration la plus nette du principe 7 dans son sens le plus littéral : l'autorité empruntée. Citer « Box a constaté plus de 10 % d'affirmations incorrectes en moins » dans une note interne, c'est emprunter à la fois la crédibilité de Box, celle d'OpenAI, et celle d'une mesure dont on ignore tout.
Il fixe une règle simple pour la banque de cas : un chiffre client relayé par le fournisseur entre au statut « annoncé », quel que soit le prestige du client. Il ne passe à « confirmé » que si le client le publie lui-même avec son protocole, ou si un tiers le reproduit. Cette règle est mécanique et ne dépend d'aucun jugement sur l'entreprise citée.
C'est cette règle qui explique pourquoi la banque de cas d'AIPM compte autant de lignes « à consolider » : la matière disponible publiquement est, pour l'essentiel, de cette nature.



La consigne
Ce qu'un lecteur fait différemment après avoir lu cette fiche

Renversez la charge. Quand un fournisseur vous cite un client, demandez à parler au client. S'il est cité publiquement, il assume ; l'entretien coûte une heure et remplace une croyance par un constat.
Cherchez la mesure manquante. Devant une liste de résultats tous favorables, la question utile n'est pas « est-ce vrai ? » mais « qu'est-ce qui n'est pas dans la liste ? ». Ici, la réponse était publique, publiée le 9 septembre : une régression mesurée par un tiers sur le test le plus proche du travail facturable.
Refaites la mesure chez vous, en petit. Vingt dossiers traités deux fois, une fois avec, une fois sans, comparés par quelqu'un qui ne sait pas lequel est lequel. C'est deux jours de travail et cela vaut n'importe quel pourcentage annoncé, parce que c'est le vôtre.



Ce qui invaliderait cette lecture. La publication, par l'une des entreprises citées, de sa propre mesure avec son protocole. Ce chiffre-là passerait alors à « confirmé » et sortirait de cette fiche — qui porte sur la chaîne de publication, pas sur la véracité des résultats.

Cette fiche suit le gabarit des cas approfondis d'AIPM : huit questions, toujours les mêmes. Voir les autres fiches (aipm-standard.com/aipm/cas-approfondis).



À quatre points de l&#x27;humain, et un échec sur trois
À quatre points de l'humain, et un échec sur trois
Cas approfondi
À quatre points de l'humain, et un échec sur trois
Le rapport annuel de Stanford mesure les agents sur six bancs d'essai et constate qu'ils approchent la performance humaine — quatre points d'écart sur la navigation web, six sur le poste de travail. La même page ajoute qu'ils « échouent environ une fois sur trois ». Les deux phrases sont vraies, et c'est tout le problème de l'autonomie.
Toute la banque de cas (aipm-standard.com/aipm/cas) · La règle de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve)



Statut de preuve : Confirmé opérationnel. Ce statut n'est pas une opinion sur l'entreprise ou sur la technologie : il décrit ce que les sources consultées permettent d'affirmer, et rien de plus. La règle qui l'attribue est publiée sur la page Méthode de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve). Il porte sur le constat central de la fiche ; les chiffres cités à l'intérieur conservent le statut de leur propre source, et ceux qui proviennent du seul éditeur restent « annoncés », y compris dans une fiche confirmée.

Le contexte
Qui, quand, quel système

L'AI Index de Stanford est publié chaque année par le Human-Centered AI Institute. Ce n'est ni un éditeur de modèles, ni un cabinet vendant du conseil en IA : c'est un travail académique qui agrège des mesures publiées et les présente avec leurs protocoles. Dans une littérature dominée par les communications de fournisseurs, c'est une des rares sources sans intérêt au résultat.
Le chapitre 2 de l'édition 2026, consacré à la performance technique, réunit les mesures d'agents sur six bancs d'essai. C'est la vue la plus large disponible publiquement sur ce que les agents savent faire.



La décision, et qui l'a prise
La Directive de fait

Aucune décision d'entreprise n'est en jeu ici : c'est une mesure. Mais elle porte sur une décision que des milliers d'organisations prennent en ce moment — confier ou non une tâche à un agent sans supervision — et elle en donne les deux faces à la même page.
La progression est réelle et rapide. GAIA passe de 20 % en janvier 2025 à 74,5 % en septembre 2025. WebArena passe d'environ 15 % en 2023 à 74,3 % début 2026. MLE-bench, sur des tâches d'ingénierie de l'apprentissage automatique, passe de 17 % en 2024 à 64,4 % en 2026. Cybench, sur des tâches de cybersécurité, passe de 15 % à 93 % sur la même période.



Ce que le système a réellement fait

Les écarts à l'humain sont désormais minces. Sur WebArena, 74,3 % contre 78,2 % pour la référence humaine : quatre points. Sur OSWorld, 66,3 % contre environ 72 % pour des étudiants en informatique : six points. Sur GAIA, l'écart reste de 17,5 points, la référence humaine étant à 92 %.
Et pourtant le rapport écrit que les agents « échouent environ une fois sur trois ». Ce n'est pas une contradiction : un écart de quatre points sur une moyenne cohabite parfaitement avec un taux d'échec d'un tiers, dès lors que l'humain de référence échoue lui aussi souvent. Ce que la proximité à l'humain ne dit pas, c'est le niveau absolu — et le niveau absolu est celui d'un collaborateur qui rate une tâche sur trois.



L'état de la preuve
Ce que les sources établissent, et ce qu'elles n'établissent pas




Ce que la source établit
	 Les six séries de mesures sont agrégées par une source académique sans intérêt commercial au résultat
	 Les protocoles sont nommés et les tailles d'échantillon publiées : OSWorld teste 369 tâches en environnement contrôlé
	 WebArena vérifie l'état final du site plutôt que la trace des actions — c'est une vérification par les effets, pas par le récit
	 Le rapport publie ses propres limites : les problèmes de style concours sont plus structurés que le travail ouvert de la plupart des métiers




Ce que la source n'établit pas
	 Ce que ces taux deviennent sur des tâches d'entreprise réelles, non structurées
	 Comment se répartissent les échecs : une tâche difficile ratée systématiquement, ou un aléa sur toutes
	 Le coût d'un échec — un banc d'essai compte les réussites, il ne pèse pas les conséquences
	 Si la référence humaine est comparable : des étudiants en informatique ne sont pas les professionnels dont on parle de remplacer le travail






Sources consultées : Stanford HAI — AI Index 2026, chapitre 2, Performance technique





Ce que ce cas dit du référentiel

Ce cas donne aux quatre seuils d'AIPM leur assise chiffrée. Un système qui réussit deux fois sur trois n'est pas un système à superviser par exception : c'est un système à superviser par défaut. La question n'est pas « peut-on lui faire confiance » mais « combien coûte le tiers qui rate », et cette question se pose tâche par tâche, pas modèle par modèle.
Il éclaire aussi la maturité à deux axes. Sur l'axe technique, la réponse est publique et bonne : les agents progressent vite. Sur l'axe organisationnel, rien de ce qui précède ne dit si votre organisation sait absorber une erreur sur trois — détecter, corriger, reprendre. C'est le seul axe sur lequel un banc d'essai ne vous renseignera jamais.
Enfin, la vérification par l'état final plutôt que par la trace, telle que WebArena la pratique, est exactement la preuve exécutable du Standard. C'est une convergence utile : la meilleure pratique d'évaluation académique et la règle de preuve d'AIPM disent la même chose.



La consigne
Ce qu'un lecteur fait différemment après avoir lu cette fiche

Raisonnez en tâches, jamais en modèles. « Cet agent est bon » n'a pas de sens ; « cet agent réussit huit fois sur dix sur ce type de dossier, mesuré sur vingt cas » en a un. C'est la seule phrase qui permet de fixer un seuil.
Chiffrez le coût d'un échec avant de chiffrer le gain d'une réussite. Une tâche où l'erreur se détecte et se reprend en deux minutes supporte un tiers d'échecs. Une tâche où l'erreur part chez un client n'en supporte aucun. Le même taux, deux décisions opposées.
Mesurez votre reprise, pas seulement votre réussite. Le nombre utile n'est pas le taux d'échec de l'agent : c'est le temps qu'il vous faut pour repérer un échec et le rattraper. Une organisation qui rattrape en dix minutes peut déléguer beaucoup plus qu'une organisation qui découvre l'erreur au trimestre.



Ce qui invaliderait cette lecture. Une édition suivante du même rapport montrant les taux d'échec en chute nette sur des tâches non structurées, ou une évaluation portant sur du travail d'entreprise réel plutôt que sur des bancs d'essai. La consigne de raisonner par tâche resterait ; le chiffre d'un échec sur trois, lui, serait périmé.

Cette fiche suit le gabarit des cas approfondis d'AIPM : huit questions, toujours les mêmes. Voir les autres fiches (aipm-standard.com/aipm/cas-approfondis).



Un smartphone par seconde
Un smartphone par seconde
Cas approfondi
Un smartphone par seconde : anatomie d'un chiffre déplacé
Le chiffre existe, la source est institutionnelle, et il est faux là où on le lit partout. Il décrit l'usine de Yizhuang en 2020, pas celle de Changping en 2024. Cette fiche suit son trajet, parce que c'est le trajet qui compte.
Toute la banque de cas (aipm-standard.com/aipm/cas) · La règle de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve)



Statut de preuve : À consolider. Ce statut n'est pas une opinion sur l'entreprise ou sur la technologie : il décrit ce que les sources consultées permettent d'affirmer, et rien de plus. La règle qui l'attribue est publiée sur la page Méthode de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve). Il porte sur le constat central de la fiche ; les chiffres cités à l'intérieur conservent le statut de leur propre source, et ceux qui proviennent du seul éditeur restent « annoncés », y compris dans une fiche confirmée.

Le contexte
Qui, quand, quel système

« Xiaomi produit un smartphone par seconde dans son usine entièrement automatisée » est l'un des chiffres les plus repris de la littérature sur l'industrie automatisée. Il apparaît dans des présentations, des articles et des supports de formation, presque toujours rattaché à l'usine de Changping, ouverte en 2024 et présentée comme la vitrine du groupe.
La source primaire existe : une publication de la Commission municipale du développement et de la réforme de Pékin, datée du 9 septembre 2020. Elle est institutionnelle, datée, consultable. Elle ne parle pas de Changping.



La décision, et qui l'a prise
La Directive de fait

Personne n'a décidé de tromper qui que ce soit. Le chiffre a été correctement publié pour un site en 2020, puis repris quand un site plus récent et plus spectaculaire est devenu le sujet d'actualité. À chaque reprise, la date et le lieu se sont effacés un peu plus, tandis que le chiffre — mémorable, rond, frappant — survivait intact.
C'est le mécanisme habituel : ce qui se transmet, c'est l'unité de sens la plus courte. « Un par seconde » voyage ; « à Yizhuang, en 2020, avec approvisionnement humain » ne voyage pas.



Ce que le système a réellement fait

Le rétablissement change la portée du cas. L'usine de Changping produit 30 000 téléphones par jour, soit un toutes les 2,9 secondes — un chiffre réel, et près de trois fois inférieur à celui qu'on lui attribue.
La source primaire précise en outre que les humains y assurent l'approvisionnement. L'expression « entièrement automatisée », qui accompagne presque systématiquement le chiffre, ne vient donc pas de la source : elle a été ajoutée en chemin. C'est la seconde mutation, et la plus lourde, parce que c'est elle qui fait du cas un argument sur la disparition du rôle humain.



L'état de la preuve
Ce que les sources établissent, et ce qu'elles n'établissent pas




Ce que la source établit
	 Le chiffre d'un appareil par seconde existe et provient d'une source institutionnelle datée
	 Il concerne le site de Yizhuang, en 2020
	 Le site de Changping produit 30 000 téléphones par jour, soit un toutes les 2,9 secondes
	 La source primaire indique que des humains assurent l'approvisionnement




Ce que la source n'établit pas
	 Le degré exact d'automatisation de chacun des deux sites
	 L'évolution des cadences depuis 2020
	 Si Xiaomi a jamais revendiqué la formule « entièrement automatisée » pour Changping






Sources consultées : Commission municipale du développement et de la réforme de Pékin, 9 septembre 2020





Ce que ce cas dit du référentiel

Ce cas est la raison d'être de la colonne « ce que dit la source » dans la banque de cas d'AIPM. Un tableau qui n'afficherait que le chiffre et le lien reproduirait l'erreur : le lien est bon, le chiffre est bon, et l'affirmation est fausse.
Il porte sur le domaine du rôle humain et sur celui de la Directive, mais sa portée principale est méthodologique. Il démontre qu'une source primaire de qualité ne suffit pas : encore faut-il vérifier que l'affirmation qu'on lui attribue est bien celle qu'elle porte. Entre les deux, il y a le trajet, et c'est là que se produisent les erreurs.
C'est aussi pourquoi le statut « à consolider » ne signifie pas « douteux ». Il signifie : la matière existe, l'affirmation courante ne lui correspond pas, et le travail de remise en correspondance reste à faire.



La consigne
Ce qu'un lecteur fait différemment après avoir lu cette fiche

Remontez d'un cran, toujours. Quand un chiffre vous arrive avec un lien, ouvrez le lien et cherchez le chiffre dedans. L'opération prend deux minutes et élimine la majorité des erreurs de ce type.
Méfiez-vous des chiffres ronds et mémorables. « Un par seconde » a survécu parce qu'il est beau. « Un toutes les 2,9 secondes » est le vrai, et il ne circule pas. La mémorabilité d'un chiffre est corrélée à sa déformation.
Vérifiez les adjectifs autant que les nombres. « Entièrement automatisée » n'était dans aucune source. Ce sont les qualificatifs, pas les chiffres, qui transforment un constat en argument.



Ce qui invaliderait cette lecture. Une publication de Xiaomi ou d'une autorité chinoise établissant la cadence réelle de Changping et son degré d'automatisation. Le cas passerait alors à « confirmé » ou serait retiré, selon ce qu'elle dirait.

Cette fiche suit le gabarit des cas approfondis d'AIPM : huit questions, toujours les mêmes. Voir les autres fiches (aipm-standard.com/aipm/cas-approfondis).



Le cas fantôme
Le cas fantôme
Cas approfondi
Le cas fantôme : dix ans de citations, une seule source
« Foxconn a supprimé 60 000 postes en passant à l'usine sans lumière. » La source unique date de 2016, émane d'une administration locale, n'a jamais été confirmée par l'entreprise, et ne contient pas l'expression « sans lumière ». Le cas le plus cité de la robotisation industrielle est aussi le moins établi.
Toute la banque de cas (aipm-standard.com/aipm/cas) · La règle de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve)



Statut de preuve : À consolider. Ce statut n'est pas une opinion sur l'entreprise ou sur la technologie : il décrit ce que les sources consultées permettent d'affirmer, et rien de plus. La règle qui l'attribue est publiée sur la page Méthode de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve). Il porte sur le constat central de la fiche ; les chiffres cités à l'intérieur conservent le statut de leur propre source, et ceux qui proviennent du seul éditeur restent « annoncés », y compris dans une fiche confirmée.

Le contexte
Qui, quand, quel système

Ce cas est probablement le plus repris de toute la littérature sur l'automatisation industrielle. Il sert d'ouverture à d'innombrables présentations : une usine, 60 000 emplois, un basculement vers une production sans présence humaine.
La source remonte à une déclaration du gouvernement de Kunshan en 2016, rapportée par le South China Morning Post, reprise par la BBC puis par Fortune le 26 mai 2016. Elle indique que les effectifs du site sont passés de 110 000 à 50 000.



La décision, et qui l'a prise
La Directive de fait

Aucune décision d'entreprise n'est documentée. C'est une administration locale qui a communiqué un chiffre d'effectifs, dans un contexte où la robotisation était un objectif de politique publique régionale affiché.
Foxconn n'a jamais confirmé de suppression de postes. Une baisse d'effectifs sur un site peut résulter d'un transfert vers un autre site, d'une baisse de commandes, d'une réorganisation, d'un changement de périmètre de comptage — autant d'explications que la source ne permet ni d'écarter, ni de retenir.



Ce que le système a réellement fait

Deux glissements se sont produits en chemin. Le premier : une variation d'effectifs est devenue une suppression de postes causée par la robotisation. La source dit la variation ; la causalité a été ajoutée.
Le second : l'expression « lights-out », usine sans lumière, n'apparaît nulle part dans la source. Elle a été apposée après coup, et c'est elle qui donne au cas sa force d'évocation — une usine qui tourne dans le noir, sans personne. Retirez l'expression et le chiffre de causalité, il reste une statistique locale de 2016 dont on ne sait pas ce qu'elle mesure.



L'état de la preuve
Ce que les sources établissent, et ce qu'elles n'établissent pas




Ce que la source établit
	 Les effectifs déclarés du site sont passés de 110 000 à 50 000 selon le gouvernement de Kunshan en 2016
	 L'information a été relayée par plusieurs organes de presse établis
	 Foxconn n'a jamais confirmé de suppression de postes
	 L'expression « lights-out » ne figure pas dans la source




Ce que la source n'établit pas
	 La cause de la baisse d'effectifs
	 Ce que le chiffre compte exactement : salariés, intérimaires, sous-traitants
	 Ce que le site est devenu depuis 2016
	 Si une automatisation « sans lumière » a jamais été mise en œuvre sur ce site






Sources consultées : Fortune, 26 mai 2016, reprenant le South China Morning Post et la BBC





Ce que ce cas dit du référentiel

Ce cas répond à une question que se pose tout référentiel jeune : que faire d'un cas célèbre mais mal établi ? Trois options existent. Le reprendre parce que tout le monde le reprend — c'est l'autorité empruntée, interdite par le principe 7. Le supprimer — mais il continuera de circuler ailleurs, sans contradiction. Ou le publier avec son statut réel et l'analyse de sa faiblesse.
AIPM retient la troisième. Un cas « à consolider » correctement documenté a plus de valeur pédagogique qu'un cas confirmé : il apprend à lire, pas seulement à citer. C'est aussi pour cette raison que la banque de cas conserve 35 lignes à ce statut plutôt que de les effacer.
Le rapprochement avec la fiche Xiaomi est instructif. Là, un chiffre exact rattaché au mauvais objet. Ici, un chiffre exact auquel on a ajouté une cause. Ce sont les deux façons dont un cas se déforme, et elles suffisent à expliquer la plupart des erreurs de la littérature disponible.



La consigne
Ce qu'un lecteur fait différemment après avoir lu cette fiche

Cherchez la source primaire du cas que tout le monde cite. Plus un cas est célèbre, moins il est vérifié : chacun suppose que quelqu'un d'autre l'a fait.
Séparez le chiffre de sa cause. Une variation constatée et son explication sont deux affirmations distinctes, avec deux niveaux de preuve distincts. La seconde est presque toujours ajoutée par le narrateur.
Notez l'absence de confirmation par l'intéressé. Quand une entreprise ne confirme pas un chiffre qui la concerne et qui circule depuis dix ans, ce silence est une information. Il ne prouve rien, mais il interdit de traiter le chiffre comme acquis.



Ce qui invaliderait cette lecture. Une publication de Foxconn, ou un travail de recherche sur les effectifs du site de Kunshan établissant la cause de la baisse. Le cas deviendrait alors utilisable — dans un sens ou dans l'autre, y compris pour montrer que la robotisation n'en était pas la cause.

Cette fiche suit le gabarit des cas approfondis d'AIPM : huit questions, toujours les mêmes. Voir les autres fiches (aipm-standard.com/aipm/cas-approfondis).



Cent soixante-dix fois plus de conversations, un tiers toujours escaladé
Cent soixante-dix fois plus de conversations, un tiers toujours escaladé
Cas approfondi
Cent soixante-dix fois plus de conversations, un tiers toujours escaladé
Salesforce publie sa télémétrie agrégée Agentforce sur février 2025 à avril 2026 : ses agents de service client traitent 170 fois plus de conversations et le taux d'escalade vers un humain « se maintient » à 32 %. Le volume a changé d'ordre de grandeur ; la part qui revient à l'humain, non. C'est le chiffre qui compte pour dimensionner une équipe.
Toute la banque de cas (aipm-standard.com/aipm/cas) · La règle de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve)



Statut de preuve : À consolider. Ce statut n'est pas une opinion sur l'entreprise ou sur la technologie : il décrit ce que les sources consultées permettent d'affirmer, et rien de plus. La règle qui l'attribue est publiée sur la page Méthode de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve). Il porte sur le constat central de la fiche ; les chiffres cités à l'intérieur conservent le statut de leur propre source, et ceux qui proviennent du seul éditeur restent « annoncés », y compris dans une fiche confirmée.

Le contexte
Qui, quand, quel système

Salesforce vend Agentforce, sa plateforme d'agents IA pour les entreprises. Le 7 août 2026, son service de presse publie l'Agentic Enterprise Index 2026, qui « analyse des données d'usage agrégées » de la plateforme. C'est de la télémétrie produit, pas une enquête déclarative.
La méthodologie tient en quelques lignes en bas de page. Période : février 2025 à avril 2026. Périmètre : une cohorte d'entreprises qui devaient avoir des agents « en production chaque mois » sur toute la période pour y figurer. La taille de cette cohorte n'est pas publiée. La page précise que ces résultats « ne reflètent pas la performance de Salesforce ».



La décision, et qui l'a prise
La Directive de fait

La décision documentée est double. Côté éditeur : choisir quoi mesurer. Salesforce crée pour l'occasion une unité, l'Agentic Work Unit (AWU), « une tâche discrète accomplie par un agent », et un indice de sophistication en cinq niveaux, de la simple lecture d'enregistrement (niveau 1) à l'analyse avancée et au traitement cognitif de documents (niveau 5), la modification transactionnelle de base de données n'étant que le niveau 4.
Côté clients : laisser des agents prendre en charge le service client à très grand volume tout en conservant un chemin d'escalade vers des conseillers humains.



Ce que le système a réellement fait

Sur cinq trimestres, selon l'éditeur, les agents ont traité 170 fois plus de conversations de service client « que les années précédentes » et en ont résolu « 7 sur 10 » sans aide humaine. Le taux d'escalade des agents IA vers des agents humains « se maintient à 32 % ».
Le reste du rapport décrit l'extension du périmètre des agents : le nombre moyen d'agents activés par organisation a presque triplé, le nombre moyen de compétences par agent est passé de deux début 2025 à six fin 2025, et le ratio appels d'action sur jetons de sortie croît de 15 % par mois en rythme composé.
Côté valeur, l'éditeur annonce que les distributeurs équipés d'agents pendant la saison des fêtes ont connu une croissance des ventes 4 fois supérieure : 8 % sur un an, contre 2 % pour ceux qui n'en avaient pas.



L'état de la preuve
Ce que les sources établissent, et ce qu'elles n'établissent pas




Ce que la source établit
	 Le volume de conversations de service client traitées par les agents a été multiplié par 170 sur cinq trimestres, selon la télémétrie de l'éditeur
	 Le taux d'escalade vers un humain est donné à 32 % et qualifié de stable
	 La période d'observation (février 2025 à avril 2026) et le critère d'entrée dans la cohorte (agents en production chaque mois) sont publiés
	 L'éditeur définit ses propres unités de mesure (AWU, indice de sophistication) et les publie avec leur définition




Ce que la source n'établit pas
	 La série temporelle du taux d'escalade : « stable » est affirmé, aucune courbe n'est montrée
	 La base du ×170 : « que les années précédentes » ne dit ni quelle année, ni quel volume de départ
	 La taille de la cohorte, et donc le poids de chaque client dans l'agrégat
	 Ce que deviennent les entreprises sorties de la cohorte : le critère « en production chaque mois » écarte mécaniquement celles qui ont arrêté
	 La causalité du ×4 sur les ventes : les distributeurs qui déploient des agents ne sont pas tirés au hasard
	 Toute vérification externe : aucun audit indépendant de ces chiffres n'est mentionné






Sources consultées : Salesforce Newsroom — Agentic Enterprise Index 2026 (source primaire 2026-08-07)





Ce que ce cas dit du référentiel

Ce cas est une démonstration du principe 10 — « Les métriques sont rapportées à une base de volume, jamais brutes » — et de sa limite. Le taux d'escalade est la seule métrique du rapport exprimée en proportion : c'est aussi la plus utile. Le ×170, lui, n'a pas de base publiée ; le ×4 non plus. Un lecteur AIPM retient le premier et met les deux autres de côté.
Il éclaire le risque 7.9.2, « Rupture au moment du handoff humain, pas au moment du volume ». Un taux d'escalade constant à 32 % signifie que le flux entrant chez les conseillers humains croît exactement comme le volume : multiplier les conversations par 170, c'est multiplier par 170 les escalades. Si le rapport dit vrai, ce n'est pas l'agent qui casse à l'échelle, c'est l'équipe humaine derrière le canal d'escalade humaine garanti (principe 3) si elle n'a pas été dimensionnée.
Il touche enfin le domaine 4.7 Mesure : calibration de confiance &amp; levier humain. Un taux d'escalade qui ne baisse pas alors que les agents gagnent en compétences peut signifier deux choses opposées : des seuils bien calibrés qui escaladent ce qui doit l'être, ou des agents qui n'apprennent pas. Le rapport ne permet pas de trancher ; la revue de calibration, elle, le doit. Quant au critère de cohorte, il relève du risque 7.9.6, « Concentration de la valeur » : il décrit la minorité restée en production, pas le cas majoritaire.



La consigne
Ce qu'un lecteur fait différemment après avoir lu cette fiche

Dimensionnez l'escalade, pas l'agent. Dans la Fiche Directive, le champ « seuils d'escalade » doit être accompagné d'un volume attendu d'escalades par jour et d'un effectif humain en face. Avec un taux constant, ce volume suit la croissance du trafic.
Suivez le taux d'escalade en série, pas en instantané. Publiez-le chaque mois avec son dénominateur. Un taux stable est une information ; un taux affirmé stable sans courbe n'en est pas une.
Lisez toute méthodologie avant tout chiffre. Cherchez la phrase qui dit qui entre dans l'échantillon. Ici, elle exclut les échecs : le chiffre qui suit est un plafond, pas une moyenne.



Ce qui invaliderait cette lecture. La publication par Salesforce de la série mensuelle du taux d'escalade, si elle montrait une baisse nette sur la période : la lecture « la part humaine ne fond pas avec l'échelle » tomberait. Ou la publication de la taille de la cohorte et du taux d'attrition, si elle montrait que la cohorte survivante est marginale : l'indice ne vaudrait alors que pour une minorité.

Cette fiche suit le gabarit des cas approfondis d'AIPM : huit questions, toujours les mêmes. Voir les autres fiches (aipm-standard.com/aipm/cas-approfondis).



Six relecteurs spécialisés, et une revue sur trois sans humain
Six relecteurs spécialisés, et une revue sur trois sans humain
Cas approfondi
Six relecteurs spécialisés, et une revue sur trois sans humain
Chez Razorpay, l'agent interne Slash écrit du code, ouvre des demandes de fusion et les fait relire par six sous-agents, chacun responsable d'une seule dimension. Selon le vice-président senior chargé de l'ingénierie, environ une revue sur trois passe désormais de la relecture à la fusion sans commentaire humain. La leçon ne tient pas au taux : elle tient à l'architecture qui le rend défendable.
Toute la banque de cas (aipm-standard.com/aipm/cas) · La règle de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve)



Statut de preuve : Confirmé opérationnel. Ce statut n'est pas une opinion sur l'entreprise ou sur la technologie : il décrit ce que les sources consultées permettent d'affirmer, et rien de plus. La règle qui l'attribue est publiée sur la page Méthode de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve). Il porte sur le constat central de la fiche ; les chiffres cités à l'intérieur conservent le statut de leur propre source, et ceux qui proviennent du seul éditeur restent « annoncés », y compris dans une fiche confirmée.

Le contexte
Qui, quand, quel système

Razorpay est une entreprise indienne de paiement en ligne. Le 18 mai 2026, son blog d'ingénierie publie un billet signé Prabu Ram, Senior Vice President - Engineering, qui ouvre une série sur ce que l'entreprise appelle son « SDLC agentique ». Il décrit Slash, une plateforme d'agents dans le cloud, et ce qu'« un trimestre » d'exploitation a produit.
Le constat de départ est chiffré par l'auteur : en 2025, les ingénieurs passaient « environ cinquante pour cent » de leur temps à coder. Le reste partait en revues, fils de discussion, tests répétitifs et pipelines instables. Écrire du code était devenu facile ; livrer vite, non.



La décision, et qui l'a prise
La Directive de fait

La décision structurante est de ne pas confier la relecture à l'agent qui produit. Slash Reviewer fait examiner chaque demande de fusion par des sous-agents spécialisés, « chacun propriétaire d'une seule dimension » : détection de bogues, sécurité, qualité de code, système de design de Razorpay, internationalisation, et une passe de pre-mortem.
Deux décisions l'accompagnent. La sévérité est notée contre des « compétences de revue » propres à chaque dépôt, qui encodent ses standards et ses modes d'échec connus. Et seules les demandes jugées de faible sévérité sont approuvées automatiquement ; les autres restent aux humains. L'auteur insiste : chaque changement fusionné sans humain « a dû passer les mêmes contrôles » que n'importe quel autre.



Ce que le système a réellement fait

Chaque sous-agent clone le dépôt et lit le contexte autour du changement plutôt que le seul diff. Une couche de filtrage IA retire les faux positifs avant publication d'un commentaire. Les accès de Slash à plus de quinze systèmes internes passent par une passerelle unique où chaque connexion est enregistrée avec des permissions délimitées : ce qu'il peut lire, écrire, et ce qu'il ne doit « jamais toucher ».
Razorpay note aussi chaque dépôt sur trois piliers — contexte, tests, intégration et déploiement continus. Un dépôt qui dépasse 80 % sur les trois est déclaré « Agent Ready » ; l'entreprise précise que la notation est encore en cours d'affinage.
Les chiffres annoncés : les demandes de fusion créées via Slash sont passées d'environ 100 à environ 1 000 par semaine « en un mois » ; celles fusionnées sans aucun humain dans la boucle d'environ 10 à environ 100 par semaine « en quelques semaines ». Environ une revue sur trois est aujourd'hui « relue, notée, approuvée et fusionnée sans commentaire humain ».



L'état de la preuve
Ce que les sources établissent, et ce qu'elles n'établissent pas




Ce que la source établit
	 La relecture automatique est confiée à six sous-agents distincts de l'agent producteur, chacun sur une dimension nommée
	 L'approbation automatique est réservée aux demandes de faible sévérité, notées contre des règles propres à chaque dépôt
	 Les accès de l'agent sont délimités par connexion, en lecture, écriture et interdiction
	 Le passage de ~100 à ~1 000 demandes créées par semaine et de ~10 à ~100 fusions sans humain est déclaré par un dirigeant nommé, sur le blog de l'entreprise
	 Environ une revue sur trois passant par Slash se conclut sans commentaire humain, selon l'entreprise




Ce que la source n'établit pas
	 Les dates exactes des fenêtres « un mois » et « quelques semaines » : aucune n'est donnée
	 Le taux de défauts en production des changements fusionnés sans humain, comparé aux autres
	 Le taux de faux négatifs des sous-agents : ce qu'ils laissent passer n'est pas mesuré publiquement
	 Comment la sévérité est notée, et qui a validé les règles de revue de chaque dépôt
	 Toute vérification indépendante : la source est le blog de l'entreprise






Sources consultées : Razorpay, blog d'ingénierie — Razorpay Engineers Built Slash, Slash Builds the Rest (source primaire 2026-05-18)





Ce que ce cas dit du référentiel

Ce cas est une mise en œuvre presque littérale du principe 11, « Le vérificateur est distinct du producteur ». Slash va plus loin que la séparation simple : il éclate la vérification en six agents, chacun sur une dimension, et ajoute une couche qui filtre leurs propres faux positifs. C'est la matrice RACI-IA appliquée : production du résultat en « Auto » par l'Agent-Producteur, vérification automatisée en « Auto » par des Agents-Vérificateurs séparés, décision finale laissée à l'humain au-delà du seuil de sévérité.
Il illustre aussi le principe 6, « L'adaptation au contexte, jamais un formalisme uniforme » : le seuil d'approbation automatique n'est pas global, il est noté contre les règles de chaque dépôt. Et le principe 4, « L'autonomie se mérite » : un dépôt doit franchir un score « Agent Ready » avant que les agents y produisent de façon fiable.
Il laisse ouvert le risque 7.9.5, « Dérive collective d'une flotte d'agents » — des agents qui se valident mutuellement à tort. Six vérificateurs automatiques peuvent partager les mêmes angles morts. Le billet ne publie aucune mesure de ce qu'ils laissent passer, ce qui en fait un bon exemple de dispositif bien conçu dont la preuve exécutable reste à produire.



La consigne
Ce qu'un lecteur fait différemment après avoir lu cette fiche

Écrivez le vérificateur avant le producteur. Dans la Fiche Directive, le champ « résultat vérifiable et méthode de vérification » doit nommer les dimensions contrôlées, une par une, et l'agent qui contrôle chacune.
Posez le seuil d'approbation automatique sur la sévérité, pas sur la confiance de l'agent. Une règle écrite par dépôt, relisible par un humain, vaut mieux qu'un score global.
Mesurez ce qui passe, pas seulement ce qui est arrêté. Échantillonnez chaque mois des fusions sans humain et faites-les relire par une personne : c'est le seul moyen de connaître le taux de faux négatifs de votre flotte de relecteurs.



Ce qui invaliderait cette lecture. Un incident de production attribué à une fusion approuvée sans humain par Slash, ou une publication de Razorpay montrant un taux de défauts plus élevé sur ces fusions que sur les autres : la séparation producteur-vérificateur resterait juste, mais le seuil de faible sévérité serait à revoir. À l'inverse, la publication de ce taux, s'il était égal ou inférieur, ferait passer le dispositif de bien conçu à mesuré.

Cette fiche suit le gabarit des cas approfondis d'AIPM : huit questions, toujours les mêmes. Voir les autres fiches (aipm-standard.com/aipm/cas-approfondis).



Sept heures d&#x27;autonomie, une référence pour vérifier : la Directive bien écrite
Sept heures d'autonomie, une référence pour vérifier : la Directive bien écrite
Cas approfondi
Sept heures d'autonomie, une référence pour vérifier : la Directive bien écrite
Un ingénieur de Rakuten confie à Claude Code une tâche dans vLLM, bibliothèque open source de 12,5 millions de lignes. L'agent travaille sept heures d'affilée ; le résultat atteint 99,9 % de précision numérique face à une méthode de référence. Ce qui rend la démonstration instructive n'est pas la durée : c'est qu'une référence existait pour la juger.
Toute la banque de cas (aipm-standard.com/aipm/cas) · La règle de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve)



Statut de preuve : Annoncé/projeté. Ce statut n'est pas une opinion sur l'entreprise ou sur la technologie : il décrit ce que les sources consultées permettent d'affirmer, et rien de plus. La règle qui l'attribue est publiée sur la page Méthode de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve). Il porte sur le constat central de la fiche ; les chiffres cités à l'intérieur conservent le statut de leur propre source, et ceux qui proviennent du seul éditeur restent « annoncés », y compris dans une fiche confirmée.

Le contexte
Qui, quand, quel système

Rakuten, groupe japonais de plus de 70 activités, publie le 26 juin 2025 sur son blog Rakuten Today un retour d'expérience sur Claude Code, l'agent de programmation d'Anthropic. Le même texte figure, non daté, parmi les études de cas clients d'Anthropic. Il s'inscrit dans la stratégie que le groupe appelle « AI-nization ».
Le texte réunit deux choses de nature différente : une démonstration technique, conduite par un ingénieur en apprentissage automatique, Kenta Naruse ; et un résultat d'exploitation, la baisse du délai de mise sur le marché des nouvelles fonctionnalités. Les confondre, c'est se tromper sur ce que la source prouve.



La décision, et qui l'a prise
La Directive de fait

La décision initiale est un test : Kenta Naruse confie à Claude Code l'implémentation d'une méthode d'extraction de vecteurs d'activation dans vLLM, une bibliothèque open source de 12,5 millions de lignes en plusieurs langages. La tâche a une propriété décisive : il existe une méthode de référence contre laquelle comparer le résultat.
Selon le texte, ce test, combiné à l'alignement de valeurs avec Anthropic, a « convaincu la direction » que Claude Code pouvait transformer son développement. La décision suivante — redessiner les flux de travail autour de l'outil plutôt que de l'ajouter aux processus existants — est présentée comme acquise ; c'est « à la suite de pilotes réussis » que la direction s'engage à étendre l'accès.



Ce que le système a réellement fait

Claude Code a réalisé la tâche en sept heures de travail autonome, en une seule exécution. « Je n'ai écrit aucune ligne de code pendant ces sept heures », rapporte Naruse, « j'ai juste donné quelques indications de temps en temps. » L'implémentation atteint 99,9 % de précision numérique par rapport à la méthode de référence.
En exploitation, Rakuten annonce que le délai moyen de mise sur le marché des nouvelles fonctionnalités est passé de 24 jours ouvrés à 5 jours, soit une réduction de 79 %. Les usages décrits vont des tests unitaires à la documentation, avec des sessions parallèles : « cinq tâches en parallèle en en déléguant quatre », selon Yusuke Kaji, directeur de l'IA pour les métiers.
Un projet plus ambitieux est en cours : un « agent ambiant » répartissant la mise à jour du monorepo du groupe sur 24 sessions parallèles, pour un travail qui prendrait manuellement plus d'un mois. C'est une intention, pas un résultat.



L'état de la preuve
Ce que les sources établissent, et ce qu'elles n'établissent pas




Ce que la source établit
	 Une tâche réelle, sur une base de 12,5 millions de lignes, a été exécutée en sept heures d'autonomie en une seule exécution
	 Le résultat a été jugé contre une méthode de référence, à 99,9 % de précision numérique
	 L'ingénieur déclare n'avoir écrit aucune ligne de code pendant la session
	 Rakuten annonce un délai moyen de mise sur le marché passé de 24 jours ouvrés à 5 jours




Ce que la source n'établit pas
	 Que la démonstration soit représentative : c'est une tâche choisie, sur une base open source, pas un flux de production
	 La période, le nombre d'équipes et le nombre de fonctionnalités sur lesquels les 24 et 5 jours sont mesurés
	 La part du gain attribuable à l'agent plutôt qu'à la refonte des flux de travail qui l'a accompagné
	 Le nombre et la nature des « indications occasionnelles » données pendant les sept heures
	 Toute vérification indépendante : le texte est un témoignage client publié par le client et par le fournisseur






Sources consultées : Rakuten Today — Rakuten accelerates development with Claude Code (source primaire 2025-06-26) · Anthropic — étude de cas client Rakuten, Claude Code (page non datée) (source primaire) · Anthropic — entretien Rakuten, Claude Managed Agents (page non datée) (source primaire)





Ce que ce cas dit du référentiel

Ce cas est l'exemple-type du premier champ de la Fiche Directive : « résultat vérifiable et méthode de vérification ». Le résultat — implémenter une méthode dans vLLM — est vérifiable parce qu'une méthode de référence existe, et la méthode de vérification est explicite : comparer numériquement les sorties. C'est ce qui permet de laisser l'agent seul sept heures. Sans référence, sept heures d'autonomie ne sont que sept heures sans contrôle.
Il illustre la preuve exécutable du Standard : 99,9 % n'est pas le jugement de l'agent sur son propre travail, c'est une mesure externe, rejouable. Il éclaire aussi le principe 4, « L'autonomie se mérite, jamais par défaut » : l'élargissement de l'usage est venu après un test sur une tâche bornée, pas avant.
Il sert enfin d'exercice sur le principe 7, « L'itération par la preuve mesurée, jamais par la promesse ». La démonstration est solide dans son périmètre ; le gain d'exploitation, lui, est annoncé sans période ni périmètre. Calibrer une gouvernance sur les 79 % comme s'ils étaient confirmés serait exactement l'anti-pattern du risque 7.9.8.



La consigne
Ce qu'un lecteur fait différemment après avoir lu cette fiche

Ne lancez pas une tâche longue sans oracle. Avant de laisser un agent travailler des heures, écrivez dans la Fiche Directive ce contre quoi le résultat sera comparé : une implémentation de référence, un jeu de tests, des sorties attendues. S'il n'y en a pas, construisez-le d'abord ou raccourcissez la tâche.
Comptez les interventions. « Quelques indications » n'est pas une mesure. Journalisez chaque intervention humaine pendant une session autonome ; c'est la donnée qui justifiera, ou non, d'élargir le périmètre d'autonomie.
Séparez démonstration et exploitation dans vos propres bilans. Un test réussi sur une tâche choisie ouvre un pilote ; il ne mesure pas un gain de production.



Ce qui invaliderait cette lecture. La publication par Rakuten de la période, des équipes et du volume de fonctionnalités derrière le passage de 24 à 5 jours : la fiche passerait alors en « Confirmé opérationnel » pour ce gain. À l'inverse, une information montrant que la comparaison à la référence a été faite par l'agent lui-même, et non par l'ingénieur ou un outil indépendant, retirerait au cas sa valeur d'exemple de méthode de vérification.

Cette fiche suit le gabarit des cas approfondis d'AIPM : huit questions, toujours les mêmes. Voir les autres fiches (aipm-standard.com/aipm/cas-approfondis).



Chez l&#x27;éditeur lui-même, la délégation complète reste l&#x27;exception
Chez l'éditeur lui-même, la délégation complète reste l'exception
Cas approfondi
Chez l'éditeur lui-même, la délégation complète reste l'exception
En août 2025, Anthropic interroge 132 de ses ingénieurs et chercheurs et analyse 200 000 sessions internes de Claude Code. Les usagers déclarent se servir de Claude dans 59 % de leur travail, contre 28 % un an plus tôt. Et pourtant, plus de la moitié disent ne pouvoir en « déléguer entièrement » que 0 à 20 %. Même chez les plus avancés, l'agent est un collaborateur supervisé, pas un exécutant autonome.
Toute la banque de cas (aipm-standard.com/aipm/cas) · La règle de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve)



Statut de preuve : Confirmé opérationnel. Ce statut n'est pas une opinion sur l'entreprise ou sur la technologie : il décrit ce que les sources consultées permettent d'affirmer, et rien de plus. La règle qui l'attribue est publiée sur la page Méthode de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve). Il porte sur le constat central de la fiche ; les chiffres cités à l'intérieur conservent le statut de leur propre source, et ceux qui proviennent du seul éditeur restent « annoncés », y compris dans une fiche confirmée.

Le contexte
Qui, quand, quel système

Le 2 décembre 2025, Anthropic publie, dans sa rubrique de recherche « Societal Impacts », une étude sur son propre personnel technique. Méthode : une enquête auprès de 132 ingénieurs et chercheurs en août 2025, 53 entretiens qualitatifs approfondis, et l'analyse de 200 000 transcriptions internes de Claude Code de février et d'août 2025, par un outil d'analyse préservant la confidentialité.
Les auteurs reconnaissent d'emblée leur position : étudier l'effet de l'IA dans une entreprise qui la fabrique, avec des ingénieurs ayant un accès anticipé aux meilleurs outils, est une situation privilégiée. Ils ajoutent que leurs résultats « ne se généralisent probablement pas » aux autres organisations, et publient une section entière de limites.



La décision, et qui l'a prise
La Directive de fait

La décision documentée est méthodologique : croiser le déclaratif (enquête, entretiens) avec l'observé (journaux d'usage). C'est ce croisement qui donne sa valeur au cas, parce que les deux sources ne disent pas la même chose avec la même force.
Du côté des répondants, la décision qui se lit dans les entretiens est celle de ce qu'on délègue. Les ingénieurs confient à Claude les tâches faciles à vérifier, à faible enjeu, ou ennuyeuses ; ils gardent la conception de haut niveau et les décisions qui demandent du contexte ou du « goût ».



Ce que le système a réellement fait

Côté déclaratif, les répondants estiment utiliser Claude dans 59 % de leur travail, contre 28 % douze mois plus tôt, pour un gain de productivité moyen de +50 %, contre +20 %. Les auteurs rapprochent ce chiffre d'une hausse de 67 % des demandes de fusion intégrées par ingénieur et par jour, observée lors de l'adoption de Claude Code dans l'organisation d'ingénierie. Mais plus de la moitié des répondants ne peuvent « déléguer entièrement » que 0 à 20 % de leur travail.
Côté observé, en six mois, le nombre maximal d'appels d'outils consécutifs sans intervention humaine par transcription passe de 9,8 à 21,2 ; le nombre moyen de tours humains par transcription passe de 6,2 à 4,1. La complexité moyenne estimée des tâches monte de 3,2 à 3,8 sur une échelle de 1 à 5.
Les entretiens ajoutent ce que les chiffres ne montrent pas : la crainte d'une atrophie des compétences nécessaires pour superviser l'agent, que les auteurs nomment « paradoxe de la supervision ».



L'état de la preuve
Ce que les sources établissent, et ce qu'elles n'établissent pas




Ce que la source établit
	 L'enquête a été conduite en août 2025 auprès de 132 ingénieurs et chercheurs, complétée de 53 entretiens
	 Plus de la moitié des répondants déclarent ne pouvoir déléguer entièrement que 0 à 20 % de leur travail
	 La part déclarée du travail faite avec Claude passe de 28 % à 59 % en un an, selon les souvenirs des répondants
	 Les journaux d'usage montrent une autonomie accrue par session : de 9,8 à 21,2 appels d'outils consécutifs au maximum par transcription, de 6,2 à 4,1 tours humains
	 Les auteurs publient leurs limites : échantillon de convenance, réponses non anonymes, biais de rappel




Ce que la source n'établit pas
	 Une productivité mesurée : le +50 % est auto-déclaré, et les auteurs citent une étude externe où des développeurs ont surestimé leur gain
	 L'origine vérifiable du +67 % de demandes de fusion : il ne provient pas de l'enquête, et la source qu'Anthropic cite est un article payant de tiers, non lu ici
	 Des volumes absolus : l'échantillonnage des transcriptions ne mesure que des proportions
	 La transposabilité hors d'une entreprise qui fabrique l'outil et dont les salariés y ont un accès anticipé
	 Le sens exact de « déléguer entièrement », que les répondants interprètent différemment






Sources consultées : Anthropic — How AI is transforming work at Anthropic (source primaire 2025-12-02)





Ce que ce cas dit du référentiel

Ce cas tempère le récit d'une délégation déjà généralisée, et c'est pour cela qu'il compte. Il donne une assise au principe 4, « L'autonomie se mérite, jamais par défaut » : les ingénieurs décrivent eux-mêmes une progression de confiance, des tâches simples vers des tâches complexes, et une frontière de délégation renégociée à chaque modèle. Les journaux confirment la trajectoire — plus d'appels d'outils, moins de tours humains — sans que la délégation complète devienne la norme.
Leurs critères de délégation recoupent le domaine 4.3 Cadrage &amp; filtre de délégabilité : facile à vérifier, faible enjeu, bien délimité. C'est un filtre de délégabilité formulé spontanément par les praticiens.
Le « paradoxe de la supervision » est une forme précise du risque 7.5 Dépendance excessive : superviser l'agent exige les compétences que l'usage de l'agent érode. Il pèse directement sur le rôle du Directeur-Vérificateur, dont la capacité à juger doit être entretenue, pas présumée.
Enfin, la façon dont la source traite ses propres chiffres est un modèle du principe 7 : elle sépare ce qui est déclaré de ce qui est observé et publie ses biais.



La consigne
Ce qu'un lecteur fait différemment après avoir lu cette fiche

Mesurez la délégation complète, pas l'usage. « Nos équipes utilisent l'IA » ne dit rien. Demandez quelle part du travail part sans vérification humaine, et sur quels types de tâches.
Croisez toujours déclaratif et journaux. Si vous faites une enquête interne, adossez-la à une donnée d'usage observée ; la productivité ressentie n'est pas une métrique AIPM.
Protégez la compétence du vérificateur. Prévoyez, pour chaque Directeur-Vérificateur, des tâches faites sans agent, à intervalle régulier. Un vérificateur qui ne sait plus faire ne sait plus juger.



Ce qui invaliderait cette lecture. Une réédition de l'étude, par Anthropic ou un tiers, montrant qu'une majorité de professionnels délèguent entièrement plus de la moitié de leur travail : le constat « la délégation complète reste l'exception » serait périmé. Ou une étude anonyme, à instruments validés, qui ne retrouverait pas la tendance mesurée dans les journaux.

Cette fiche suit le gabarit des cas approfondis d'AIPM : huit questions, toujours les mêmes. Voir les autres fiches (aipm-standard.com/aipm/cas-approfondis).



Cent robots en entrepôt réel : l&#x27;échelle physique supprime un transfert
Cent robots en entrepôt réel : l'échelle physique supprime un transfert
Cas approfondi
Cent robots en entrepôt réel : l'échelle physique supprime un transfert
Cainiao, prestataire de logistique du commerce en ligne, annonce en avril 2026 un robot qui roule au sol puis grimpe aux rayonnages. Plus de 100 unités fonctionnent dans un entrepôt transfrontalier de Dongguan, et les « résultats de terrain » font état d'une productivité de stockage et de retrait doublée. Le gain ne vient pas d'un robot plus rapide : il vient d'un passage de relais supprimé.
Toute la banque de cas (aipm-standard.com/aipm/cas) · La règle de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve)



Statut de preuve : Confirmé opérationnel. Ce statut n'est pas une opinion sur l'entreprise ou sur la technologie : il décrit ce que les sources consultées permettent d'affirmer, et rien de plus. La règle qui l'attribue est publiée sur la page Méthode de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve). Il porte sur le constat central de la fiche ; les chiffres cités à l'intérieur conservent le statut de leur propre source, et ceux qui proviennent du seul éditeur restent « annoncés », y compris dans une fiche confirmée.

Le contexte
Qui, quand, quel système

Cainiao se présente comme un fournisseur mondial de logistique du commerce en ligne et de technologies logistiques. Le 15 avril 2026, elle publie par PR Newswire un communiqué annonçant ZeeBot, son premier robot d'entrepôt grimpeur développé en interne.
Le problème visé est nommé par le communiqué : dans les entrepôts automatisés, le déplacement horizontal et le stockage vertical sont souvent assurés par des systèmes distincts, et les transferts entre les deux limitent le débit. ZeeBot réunit les deux fonctions dans un seul robot.



La décision, et qui l'a prise
La Directive de fait

La décision est d'architecture : plutôt que d'optimiser chaque maillon, supprimer un point de passage. Bi Jianghua, vice-président de Cainiao et directeur général de la technologie logistique, la formule ainsi : l'automatisation traditionnelle apporte de l'efficacité à des étapes isolées, mais le processus de bout en bout reste « fragmenté ».
La seconde décision est de s'appuyer sur le réseau de l'entreprise, présenté comme un terrain d'essai et de validation à grande échelle, puis d'étendre le déploiement aux entrepôts de Cainiao en Europe et en Amérique du Nord ; le robot est déclaré commercialement disponible dès l'annonce.



Ce que le système a réellement fait

Le premier projet d'entrepôt équipé de ZeeBot a été livré et fonctionne dans le Guangdong. Plus de 100 unités opèrent dans un entrepôt de logistique transfrontalière à Dongguan, au service d'une grande plateforme mondiale de commerce en ligne transfrontalier, non nommée. Les robots sont coordonnés par un ordonnancement à l'échelle de la flotte.
Selon les « résultats de terrain » cités par l'entreprise, la productivité de stockage et de retrait augmente de 100 %. Le communiqué annonce aussi des robots roulant jusqu'à 4 mètres par seconde et atteignant le haut d'un rayonnage de cinq niveaux en 10 secondes, et une utilisation de l'espace améliorée de 40 % par rapport à d'autres entrepôts automatisés.



L'état de la preuve
Ce que les sources établissent, et ce qu'elles n'établissent pas




Ce que la source établit
	 Plus de 100 robots ZeeBot fonctionnent dans un entrepôt nommé par sa localisation : logistique transfrontalière, Dongguan, Guangdong
	 L'entreprise attribue le doublement de la productivité de stockage et de retrait à des résultats de terrain, en exploitation
	 Le mécanisme revendiqué est explicite : un seul robot pour le déplacement et le stockage vertical, sans transfert entre systèmes
	 Le robot est déclaré commercialement disponible, avec une extension annoncée en Europe et en Amérique du Nord




Ce que la source n'établit pas
	 La base de comparaison du +100 % : productivité doublée par rapport à quel système, mesurée sur quelle période
	 Que les 40 % d'utilisation de l'espace soient mesurés sur le site : le communiqué les présente en comparaison avec « d'autres entrepôts automatisés », pas comme résultat de terrain
	 La durée d'exploitation, le taux de panne, les interventions humaines et la maintenance
	 Le client servi : la plateforme n'est pas nommée
	 Toute vérification indépendante : la seule source primaire est le communiqué de l'entreprise ; les reprises de presse trouvées le répètent sans rien ajouter






Sources consultées : Cainiao, communiqué via PR Newswire — Cainiao Debuts ZeeBot Climbing Robot, Doubling Storage & Retrieval Productivity in Live Operations (source primaire 2026-04-15)





Ce que ce cas dit du référentiel

Ce cas relève du domaine 4.8 Exécution physique vs exécution cognitive/logicielle, côté physique. La gouvernance qu'il appelle est celle de la sécurité et de la maintenance matérielle : cent robots qui grimpent à cinq niveaux dans un entrepôt en exploitation ne se supervisent pas comme cent agents logiciels. Une erreur ne se reprend pas par un retour arrière de version.
Il transpose surtout, en physique, la logique du risque 7.9.2, « Rupture au moment du handoff humain, pas au moment du volume » : les systèmes cassent aux transferts, pas au volume. Ici, le transfert est entre machines, pas vers un humain. Ici, la décision d'ingénierie est de supprimer le transfert entre le déplacement horizontal et le stockage vertical. C'est une leçon de conception : avant d'ajouter des contrôles à un point de passage, se demander s'il doit exister.
Il appelle enfin le principe 7, « L'itération par la preuve mesurée », dans sa clause la moins citée : « chaque site ou déploiement est vérifié individuellement ». Le résultat de Dongguan ne vaut pas pour les entrepôts européens annoncés, et le principe 10 rappelle qu'un +100 % sans base publiée ne se reporte pas tel quel dans un business case.



La consigne
Ce qu'un lecteur fait différemment après avoir lu cette fiche

Cartographiez les transferts avant d'automatiser. Sur votre flux, marquez chaque passage d'un système à un autre, humain ou machine. C'est là que se perd le débit, et là que la Fiche Directive doit placer ses seuils d'escalade.
Exigez la base avant le pourcentage. Face à un « +100 % » fournisseur, demandez le système de référence, la période et le volume. Sans eux, le chiffre n'entre pas dans votre calcul de rentabilité.
Prévoyez une vérification par site. Un déploiement physique réussi dans un entrepôt est une preuve pour cet entrepôt ; inscrivez dans le plan de déploiement une mesure propre à chaque nouveau site.



Ce qui invaliderait cette lecture. La publication par Cainiao, ou par un tiers, de la base de comparaison et de la durée d'exploitation derrière le +100 %, si elle montrait un gain mesuré contre un entrepôt non automatisé plutôt que contre un système automatisé à transferts : le mécanisme « supprimer un passage de relais » ne serait plus la cause démontrée du gain. Ou un retrait des robots de Dongguan, qui ferait retomber le cas à l'annonce.

Cette fiche suit le gabarit des cas approfondis d'AIPM : huit questions, toujours les mêmes. Voir les autres fiches (aipm-standard.com/aipm/cas-approfondis).



542 000 robots en 2024 : une statistique d&#x27;équipement, pas d&#x27;autonomie
542 000 robots en 2024 : une statistique d'équipement, pas d'autonomie
Cas approfondi
542 000 robots en 2024 : une statistique d'équipement, pas d'autonomie
La Fédération internationale de la robotique compte 542 000 robots industriels installés dans le monde en 2024, plus du double d'il y a dix ans, dont 295 000 en Chine. Elle mesure un parc de machines, pas des décisions déléguées — et l'édition 2026 en a déjà déplacé une partie.
Toute la banque de cas (aipm-standard.com/aipm/cas) · La règle de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve)



Statut de preuve : Confirmé opérationnel. Ce statut n'est pas une opinion sur l'entreprise ou sur la technologie : il décrit ce que les sources consultées permettent d'affirmer, et rien de plus. La règle qui l'attribue est publiée sur la page Méthode de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve). Il porte sur le constat central de la fiche ; les chiffres cités à l'intérieur conservent le statut de leur propre source, et ceux qui proviennent du seul éditeur restent « annoncés », y compris dans une fiche confirmée.

Le contexte
Qui, quand, quel système

La Fédération internationale de la robotique (IFR) publie chaque année le rapport World Robotics, qui présente les statistiques de robots industriels d'une quarantaine de pays. Le communiqué mondial de l'édition 2025, daté de Francfort le 25 septembre 2025, porte sur l'année civile 2024.
Ses chiffres centraux : 542 000 robots installés en 2024, « plus du double » du niveau d'il y a dix ans ; un parc en service de 4 664 000 unités, en hausse de 9 % ; l'Asie représente 74 % des nouveaux déploiements, l'Europe 16 %, les Amériques 9 %. La Chine installe 295 000 robots, soit 54 % du total mondial, et son parc dépasse les 2 millions d'unités. Les États-Unis installent 34 200 robots, en recul de 9 %.
Ce cas, pivot de la comparaison États-Unis / Chine dans AIPM, relève entièrement de l'exécution physique.



La décision, et qui l'a prise
La Directive de fait

Il n'y a pas ici de Directive unique, mais la somme de décisions d'investissement industrielles. Une décision agrégée est pourtant lisible : pour la première fois, les fabricants chinois ont vendu davantage que les fournisseurs étrangers sur leur propre marché. Le communiqué consacré à la Chine chiffre cette part domestique à 57 % en 2024, contre 47 % en 2023.
Côté américain, l'IFR relève que les États-Unis importent l'essentiel de leurs robots du Japon et d'Europe, avec peu de fournisseurs nationaux.



Ce que le système a réellement fait

La statistique décrit une installation : un robot livré, mis en service, compté. Elle ne dit ni leur autonomie, ni leur supervision humaine.
L'IFR précise elle-même que 2024 n'est pas un record mondial : c'est « le deuxième total annuel le plus élevé de l'histoire », 2 % sous le sommet atteint deux ans plus tôt. Le record de 2024 est chinois : 295 000 installations, le plus haut niveau jamais enregistré pour ce pays.
L'édition suivante, publiée le 24 septembre 2026, déplace déjà le tableau. En 2025, le parc mondial atteint 5 millions d'unités, les installations dépassent 600 000, la Chine en réalise 354 000, soit 59 % du total. Les États-Unis dépassent le Japon et deviennent le deuxième marché, avec près de 38 500 installations, en hausse de 12 %. La part des fabricants chinois sur leur marché recule légèrement, à 55 % contre 57 % en 2024.



L'état de la preuve
Ce que les sources établissent, et ce qu'elles n'établissent pas




Ce que la source établit
	 542 000 robots industriels installés dans le monde en 2024, plus du double du niveau d'il y a dix ans
	 Un parc mondial en service de 4 664 000 unités en 2024, en hausse de 9 %
	 La Chine représente 54 % des installations mondiales, avec 295 000 unités, et un parc supérieur à 2 millions
	 La part des fabricants chinois sur leur marché intérieur est de 57 % en 2024, contre 47 % en 2023
	 Les États-Unis installent 34 200 robots en 2024, en recul de 9 %, au troisième rang mondial derrière la Chine et le Japon
	 En 2025, selon l'édition 2026, les États-Unis passent au deuxième rang avec près de 38 500 installations




Ce que la source n'établit pas
	 Le degré d'autonomie de ces robots, ou la part pilotée par de l'intelligence artificielle
	 La présence, le nombre ou le rôle des opérateurs humains autour des machines installées
	 Un effet sur l'emploi, la productivité ou la marge des usines
	 Une usine « sans lumière » ou « sans humain » : le mot n'apparaît pas et la statistique ne permet pas de l'inférer






Sources consultées : International Federation of Robotics — World Robotics 2025, communiqué mondial « Global Robot Demand in Factories Doubles Over 10 Years » (source institutionnelle 2025-09-25) · International Federation of Robotics — World Robotics 2025, communiqué Chine « China Tops World Record of 2 Million Factory Robots » (source institutionnelle 2025-09-25) · International Federation of Robotics — World Robotics 2026, communiqué « Five Million Robots now Operate in Factories Globally » (source institutionnelle 2026-09-24)





Ce que ce cas dit du référentiel

Le cas relève du domaine 4.8 — Exécution physique vs exécution cognitive/logicielle. Il rappelle que les deux profils de rupture ne se mesurent pas de la même façon : l'automatisation physique se compte en machines installées, celle du travail de connaissance ne se compte presque jamais.
Il illustre aussi le principe 10, « Les métriques sont rapportées à une base de volume, jamais brutes ». 542 000 robots ne disent rien seuls ; 54 % de la demande mondiale, une part domestique passée de 47 % à 57 %, un parc en hausse de 9 % disent quelque chose.
Il touche enfin le risque 7.9.8, confusion « annoncé » et « opérationnel », dans sa variante temporelle : un chiffre confirmé reste confirmé pour sa période, pas pour la suivante. La thèse d'un écart États-Unis / Chine construite sur 2024 doit être relue avec 2025, où le marché américain passe deuxième.



La consigne
Ce qu'un lecteur fait différemment après avoir lu cette fiche

Un. Quand vous citez une statistique d'équipement pour justifier un niveau d'autonomie, écrivez à côté ce qu'elle ne mesure pas. Un robot installé n'est ni une décision déléguée ni un poste supprimé.
Deux. Datez l'édition, pas seulement le chiffre : « IFR, World Robotics 2025, données 2024 ».
Trois. Pour une comparaison entre pays, citez la part et la tendance, pas le volume seul : la place d'un pays change d'une édition à l'autre, comme celle des États-Unis entre 2024 et 2025.



Ce qui invaliderait cette lecture. Une révision par l'IFR des chiffres 2024 dans une édition ultérieure, ou la publication d'une méthode montrant que les installations chinoises sont comptées sur une base différente de celles des autres pays. La lecture États-Unis / Chine, elle, est déjà nuancée par l'édition 2026 : si 2026 confirmait la remontée américaine, la thèse d'un décrochage structurel des États-Unis serait à réécrire.

Cette fiche suit le gabarit des cas approfondis d'AIPM : huit questions, toujours les mêmes. Voir les autres fiches (aipm-standard.com/aipm/cas-approfondis).



Apollo Go : une Directive sans chauffeur, mesurée par son seul exploitant
Apollo Go : une Directive sans chauffeur, mesurée par son seul exploitant
Cas approfondi
Apollo Go : une Directive sans chauffeur, mesurée par son seul exploitant
Au quatrième trimestre 2025, le service de robotaxi de Baidu annonce 3,4 millions de courses sans aucun conducteur à bord, avec un pic à plus de 300 000 par semaine. Les chiffres figurent dans un communiqué déposé auprès de la SEC. Ils viennent de comptes internes non audités, et le trimestre le plus récent ne publie plus de volume de courses.
Toute la banque de cas (aipm-standard.com/aipm/cas) · La règle de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve)



Statut de preuve : Confirmé opérationnel. Ce statut n'est pas une opinion sur l'entreprise ou sur la technologie : il décrit ce que les sources consultées permettent d'affirmer, et rien de plus. La règle qui l'attribue est publiée sur la page Méthode de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve). Il porte sur le constat central de la fiche ; les chiffres cités à l'intérieur conservent le statut de leur propre source, et ceux qui proviennent du seul éditeur restent « annoncés », y compris dans une fiche confirmée.

Le contexte
Qui, quand, quel système

Apollo Go est le service de véhicules autonomes avec passagers de Baidu. Le communiqué de résultats du quatrième trimestre et de l'exercice 2025, daté du 26 février 2026 et déposé auprès de la SEC comme annexe d'un formulaire 6-K, lui consacre une rubrique « Robotaxi ».
Il y déclare 3,4 millions de courses opérationnelles « entièrement sans conducteur » sur le trimestre, un pic hebdomadaire supérieur à 300 000 courses, une hausse de plus de 200 % sur un an, et plus de 20 millions de courses cumulées au public à février 2026. La présence est chiffrée à 26 villes dans le monde, avec plus de 300 millions de kilomètres autonomes cumulés, dont plus de 190 millions sans conducteur.
Une note de bas de page du même document précise que les données de revenus et d'exploitation proviennent des comptes de gestion internes de l'entreprise, « qui n'ont pas été audités ».



La décision, et qui l'a prise
La Directive de fait

La décision documentée est celle de Baidu : retirer le conducteur et vendre la course au public. Le communiqué ne nomme pas qui en répond et ne décrit ni la supervision, ni la procédure de reprise. La Directive de fait se résume à un résultat, une flotte et un périmètre ville par ville.
L'expansion est détaillée : pilote à Londres avec Uber et Lyft, essais à Saint-Gall, lancement sans conducteur à Abu Dhabi avec AutoGo, premier permis d'essai sans conducteur à Dubaï, entrée en Corée du Sud « en commençant par l'agglomération de Séoul ». La plupart de ces lignes décrivent des essais ou des partenariats, pas une exploitation.



Ce que le système a réellement fait

Le communiqué du premier trimestre 2026 (18 mai 2026) prolonge la série : 3,2 millions de courses sans conducteur sur le trimestre, un pic à plus de 350 000 courses hebdomadaires en mars, plus de 22 millions de courses cumulées à avril, 27 villes. Le volume trimestriel recule légèrement, le pic hebdomadaire progresse.
Le communiqué du 18 août 2026, sur le deuxième trimestre, change de registre. Il annonce 28 villes, plus de 350 millions de kilomètres autonomes dont plus de 240 millions sans conducteur, et l'exploitation commerciale sans conducteur à Dubaï. Il ne publie plus ni nombre de courses trimestriel, ni pic hebdomadaire. Il évoque le renforcement « de ses capacités de sécurité et d'exploitation », sans dire pourquoi la série s'interrompt ; cette fiche n'en tire pas de conclusion.



L'état de la preuve
Ce que les sources établissent, et ce qu'elles n'établissent pas




Ce que la source établit
	 3,4 millions de courses entièrement sans conducteur au quatrième trimestre 2025, avec un pic supérieur à 300 000 par semaine
	 Plus de 20 millions de courses cumulées au public à février 2026
	 Une présence déclarée dans 26 villes dans le monde à février 2026, 28 villes à la date du communiqué d'août 2026
	 Les données d'exploitation sont tirées de comptes de gestion internes non audités




Ce que la source n'établit pas
	 Le nombre de villes chinoises où le service est réellement ouvert au public, ni leur liste
	 L'existence, l'effectif et le ratio de téléopérateurs ou de superviseurs à distance : « sans conducteur » décrit l'habitacle, pas l'organisation
	 Le taux d'incidents, d'interventions ou de reprises humaines : l'expression « bilan de sécurité exceptionnel » n'est accompagnée d'aucun chiffre
	 Le volume de courses au deuxième trimestre 2026, qui n'est pas publié
	 Une vérification par un tiers indépendant






Sources consultées : Baidu — Baidu Announces Fourth Quarter and Fiscal Year 2025 Results (annexe 99.1 au formulaire 6-K déposé auprès de la SEC) (source primaire 2026-02-26) · Baidu — Baidu Announces First Quarter 2026 Results (annexe 99.1 au formulaire 6-K) (source primaire 2026-05-18) · Baidu — Baidu Announces Second Quarter 2026 Results (annexe 99.1 au formulaire 6-K) (source primaire 2026-08-18)





Ce que ce cas dit du référentiel

Le cas est l'exemple le plus massif de la banque pour le domaine 4.8 — Exécution physique vs exécution cognitive/logicielle, côté physique : un agent qui agit dans l'espace public, où l'erreur a un coût corporel. On y voit ce qu'une Fiche Directive publique contient et ne contient pas : le champ « résultat vérifiable et méthode de vérification » est renseigné par un volume, les champs « seuils d'escalade » et « canal d'escalade humaine garanti » ne le sont pas.
Le principe 3, « Le canal d'escalade humaine est un champ non désactivable », ne dit pas qu'il faut un humain à bord. Il dit que le recours humain doit être documenté. Retirer le conducteur est compatible avec AIPM ; taire qui reprend un véhicule, et comment, ne l'est pas.
Le principe 10, « Les métriques sont rapportées à une base de volume, jamais brutes », vaut aussi pour la sécurité : des kilomètres sans conducteur ne prouvent rien sans un nombre d'incidents rapporté à cette base. Enfin, une série qui s'interrompt sans explication affaiblit le principe 9, « La confiance par la traçabilité et l'auditabilité ».



La consigne
Ce qu'un lecteur fait différemment après avoir lu cette fiche

Un. Quand vous citez une flotte « sans conducteur » ou « sans humain », ajoutez la question que la source ne traite pas : qui supervise, à quel ratio, avec quel délai de reprise. Si la réponse n'existe pas, écrivez « non documenté ».
Deux. Pour vos propres Directives, fixez à la conception la série de métriques que vous publierez chaque période, y compris quand elle se dégrade.
Trois. Distinguez « villes ouvertes au public », « villes en essai » et « partenariats signés ».



Ce qui invaliderait cette lecture. La publication par Baidu, ou par un régulateur chinois ou étranger, de données d'incidents ou d'interventions humaines rapportées au kilométrage, qui montreraient que les courses dites sans conducteur reposent sur une reprise à distance fréquente. La reprise de la série de courses dans un communiqué ultérieur lèverait la réserve sur le deuxième trimestre 2026.

Cette fiche suit le gabarit des cas approfondis d'AIPM : huit questions, toujours les mêmes. Voir les autres fiches (aipm-standard.com/aipm/cas-approfondis).



Delta Concierge : une autonomie accordée par paliers, sans mesure publiée
Delta Concierge : une autonomie accordée par paliers, sans mesure publiée
Cas approfondi
Delta Concierge : une autonomie accordée par paliers, sans mesure publiée
Le 10 août 2026, Delta Air Lines annonce que son assistant Delta Concierge est disponible pour 100 % des membres SkyMiles, moins d'un an après sa bêta. Le déploiement suit une montée en autonomie exemplaire, des réponses aux transactions. Mais la source ne publie aucun chiffre d'usage, de résolution ni de transfert vers un humain.
Toute la banque de cas (aipm-standard.com/aipm/cas) · La règle de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve)



Statut de preuve : Confirmé opérationnel. Ce statut n'est pas une opinion sur l'entreprise ou sur la technologie : il décrit ce que les sources consultées permettent d'affirmer, et rien de plus. La règle qui l'attribue est publiée sur la page Méthode de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve). Il porte sur le constat central de la fiche ; les chiffres cités à l'intérieur conservent le statut de leur propre source, et ceux qui proviennent du seul éditeur restent « annoncés », y compris dans une fiche confirmée.

Le contexte
Qui, quand, quel système

Delta Concierge est un assistant conversationnel intégré à l'application mobile de Delta Air Lines, réservé aux membres du programme de fidélité SkyMiles. Il s'appuie sur le contexte du client pour répondre et, depuis 2026, pour agir.
Présenté sur la scène du CES 2025, il entre en bêta le 29 octobre 2025 auprès d'un groupe de membres « sélectionnés au hasard », avec des fonctions limitées « par conception » : réponses sur le vol, la porte et le siège, FAQ personnalisées, consultation des avoirs et suivi des bagages. Le 10 août 2026, le Delta News Hub annonce qu'il est désormais « disponible pour 100 % des membres SkyMiles ».



La décision, et qui l'a prise
La Directive de fait

La décision est portée publiquement par Eric Phillips, directeur du numérique de Delta, cité dans les deux communiqués. Elle a une forme lisible : ouvrir l'accès par vagues — un petit groupe d'abord, puis des phases au fil de l'été — et ajouter les fonctions une à une, en fonction des retours d'usage.
Le communiqué de bêta fixe dès le départ la règle de sortie : si l'assistant ne peut pas aider, il transfère le client vers l'équipe Réservations et Service client de Delta. Il prévoit un retour de l'utilisateur, pouce levé ou baissé, sur chaque réponse.



Ce que le système a réellement fait

En août 2026, l'assistant ne se contente plus de renseigner. Il permet d'annuler un vol éligible dans la conversation, l'assistant soumettant une demande de remboursement ou émettant un avoir « en temps réel ». Il aide au réacheminement en cas de perturbation. Ce sont des actions qui engagent de l'argent, confiées à l'agent après des mois d'usage.
Le périmètre reste borné, et Delta l'écrit : seules les annulations d'itinéraire complet sont prises en charge. L'outil conserve le label « bêta » pendant que de nouvelles fonctions sont déployées.
Sur les résultats, la source est vague. Elle écrit que l'outil a pris en charge « des milliers d'interactions clients » en maintenant « une forte satisfaction client ». Aucun taux, aucune base de volume, aucune part de conversations transférées vers un agent humain.



L'état de la preuve
Ce que les sources établissent, et ce qu'elles n'établissent pas




Ce que la source établit
	 L'assistant est disponible pour 100 % des membres SkyMiles au 10 août 2026
	 La bêta a commencé le 29 octobre 2025 auprès d'un groupe de membres tirés au hasard
	 L'accès et les fonctions ont été élargis par phases, d'abord un petit groupe puis des vagues au cours de l'été
	 L'assistant peut annuler un vol éligible et soumettre un remboursement ou émettre un avoir en temps réel, pour des itinéraires complets seulement
	 Un transfert vers l'équipe Réservations et Service client est prévu quand l'assistant ne peut pas répondre
	 L'outil conserve le label « bêta »




Ce que la source n'établit pas
	 Combien de membres utilisent réellement l'assistant : « disponible » n'est pas « utilisé »
	 Le taux de résolution sans humain, ou la part des conversations transférées
	 Ce que recouvre « une forte satisfaction client » : aucune mesure, aucune base
	 Le taux d'erreurs sur les annulations et remboursements, et qui les corrige
	 Un effet sur les effectifs du service client






Sources consultées : Delta News Hub — More control, fewer taps: Delta Concierge expands to all SkyMiles Members (source primaire 2026-08-10) · Delta News Hub — Smarter journeys start here: Delta Concierge now in beta rollout (source primaire 2025-10-29)





Ce que ce cas dit du référentiel

Le cas est la meilleure illustration publique, dans la banque, du principe 4, « L'autonomie se mérite, jamais par défaut ». Delta n'a pas ouvert l'annulation de vol au premier jour : l'agent a d'abord renseigné et consulté (avoirs, bagages, dès la bêta), puis agi, et chaque palier a été ouvert après une période d'usage.
Il satisfait aussi, sur le papier, le principe 3, « Le canal d'escalade humaine est un champ non désactivable » : le transfert vers le service client est écrit dès la bêta, avant l'extension. En termes de Fiche Directive, le champ « canal d'escalade humaine garanti » est renseigné ; le champ « seuils d'escalade » ne l'est pas publiquement, et le risque 7.9.2, rupture au moment du handoff humain, reste invérifiable.
Il échoue en revanche au regard du principe 7, « L'itération par la preuve mesurée, jamais par la promesse », du moins dans ce qui est publié : l'entreprise dit avoir élargi l'autonomie sur la foi des retours, sans montrer la mesure qui l'a justifiée. Le principe 10 n'est pas respecté : « des milliers d'interactions » n'est rapporté à aucune base.



La consigne
Ce qu'un lecteur fait différemment après avoir lu cette fiche

Un. Reprenez la séquence de Delta pour vos propres agents clients : lecture seule, puis consultation de données personnelles, puis transactions réversibles, puis transactions qui engagent de l'argent. Écrivez le critère de passage d'un palier au suivant avant d'ouvrir le premier.
Deux. Quand vous élargissez l'accès à 100 %, publiez en interne trois chiffres rapportés au volume : taux d'usage parmi les éligibles, taux de résolution sans humain, taux de transfert et délai de reprise. Sans eux, « 100 % » est un taux de disponibilité, pas un résultat.
Trois. Pour toute action financière confiée à un agent, bornez le périmètre par écrit, comme Delta le fait avec les itinéraires complets, et nommez qui traite les cas hors périmètre.



Ce qui invaliderait cette lecture. La publication par Delta de chiffres d'usage et de transfert montrant que l'assistant, bien que disponible pour tous, n'est utilisé que par une part marginale des membres, ou que les annulations passent majoritairement par un agent humain. Un incident public sur les remboursements traités par l'assistant obligerait à revoir la lecture du principe 4.

Cette fiche suit le gabarit des cas approfondis d'AIPM : huit questions, toujours les mêmes. Voir les autres fiches (aipm-standard.com/aipm/cas-approfondis).



ServiceNow : une croissance confirmée, une part de l&#x27;IA qui reste à prouver
ServiceNow : une croissance confirmée, une part de l'IA qui reste à prouver
Cas approfondi
ServiceNow : une croissance confirmée, une part de l'IA qui reste à prouver
Au deuxième trimestre 2026, ServiceNow déclare 3 877 millions de dollars de revenus d'abonnement, en hausse de 24,5 %. Les chiffres financiers sont déposés auprès de la SEC. Ce que le dépôt n'établit pas, c'est que cette croissance soit « portée par la plateforme IA » : le seul chiffre propre à l'IA est un seuil d'un milliard de dollars de valeur contractuelle annuelle.
Toute la banque de cas (aipm-standard.com/aipm/cas) · La règle de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve)



Statut de preuve : Confirmé opérationnel. Ce statut n'est pas une opinion sur l'entreprise ou sur la technologie : il décrit ce que les sources consultées permettent d'affirmer, et rien de plus. La règle qui l'attribue est publiée sur la page Méthode de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve). Il porte sur le constat central de la fiche ; les chiffres cités à l'intérieur conservent le statut de leur propre source, et ceux qui proviennent du seul éditeur restent « annoncés », y compris dans une fiche confirmée.

Le contexte
Qui, quand, quel système

ServiceNow édite une plateforme de gestion des flux de travail d'entreprise et se présente, dans son communiqué, comme « la tour de contrôle IA de la réinvention des entreprises ». Le communiqué de résultats du deuxième trimestre 2026, daté du 22 juillet 2026, est déposé auprès de la SEC ; le rapport trimestriel 10-Q suit le 23 juillet.
Les chiffres du trimestre : revenus d'abonnement de 3 877 millions de dollars, en hausse de 24,5 % sur un an ; revenus totaux de 3 987 millions, en hausse de 24 % ; obligations de prestation restantes de 29,0 milliards. Une seule ligne est propre à l'IA : « ServiceNow AI » a franchi le milliard de dollars de valeur contractuelle annuelle (ACV).



La décision, et qui l'a prise
La Directive de fait

La décision affichée : faire de l'IA agentique et de sa gouvernance le cœur de l'offre. Le trimestre voit le lancement d'Otto, qui route une demande « vers le bon agent » et exécute la tâche « dans les garde-fous » de l'entreprise, et l'extension de l'AI Control Tower.
Elle passe aussi par des acquisitions, que le 10-Q détaille : Moveworks le 15 décembre 2025 pour 2,4 milliards de dollars, Veza le 2 mars 2026 pour environ 1,2 milliard, Armis le 20 avril 2026 pour environ 7,6 milliards. L'entreprise fixe pour 2030 un objectif de 30 % de son ACV issu de l'IA.



Ce que le système a réellement fait

Le directeur général affirme que les déploiements agentiques de ServiceNow AI ont été multipliés par neuf en neuf mois. Le chiffre n'est accompagné d'aucune base.
Le communiqué explique lui-même d'où vient le dépassement de la prévision : une surperformance du nouvel ACV net et une part de revenus sur site plus forte que prévu, attribuée à la demande fédérale américaine, qui a avancé au deuxième trimestre des revenus attendus au troisième.
Le 10-Q, document réglementaire, est plus sobre : la hausse de 764 millions des revenus d'abonnement est « principalement due à l'augmentation des achats des clients nouveaux et existants ». L'IA n'y est pas citée comme moteur. Enfin, le résultat opérationnel GAAP tombe à 162 millions de dollars, soit 4 % de marge, contre 29,5 % en non-GAAP, l'écart tenant notamment à la rémunération en actions et à l'amortissement des actifs acquis.



L'état de la preuve
Ce que les sources établissent, et ce qu'elles n'établissent pas




Ce que la source établit
	 Des revenus d'abonnement de 3 877 millions de dollars au deuxième trimestre 2026, en hausse de 24,5 %
	 Des revenus totaux de 3 987 millions de dollars, en hausse de 24 %
	 ServiceNow AI a franchi 1 milliard de dollars d'ACV au deuxième trimestre 2026, selon l'entreprise
	 Le dépassement de prévision s'explique en partie par une part de revenus sur site avancée par la demande fédérale américaine
	 Le 10-Q attribue la hausse des abonnements aux achats de clients nouveaux et existants
	 Trois acquisitions ont été conclues entre décembre 2025 et avril 2026




Ce que la source n'établit pas
	 Quelle part des 3 877 millions de revenus d'abonnement provient de produits d'IA
	 La base du « multiplié par neuf en neuf mois » des déploiements agentiques
	 Le périmètre exact de « ServiceNow AI » dans cet ACV
	 La contribution des acquisitions à la croissance du trimestre
	 Un résultat mesuré chez les clients, hors chiffres cités sans méthode






Sources consultées : ServiceNow — ServiceNow Reports Second Quarter 2026 Financial Results (annexe 99.1 déposée auprès de la SEC) (source primaire 2026-07-22) · ServiceNow — rapport trimestriel 10-Q, trimestre clos le 30 juin 2026 (source primaire 2026-07-23)





Ce que ce cas dit du référentiel

Le cas illustre le principe 2, « La valeur avant l'automatisation », du côté de l'éditeur : la valeur financière du trimestre est confirmée, mais le lien entre cette valeur et l'automatisation vendue n'est pas démontré par le document qui fait foi.
Il illustre aussi le principe 10, « Les métriques sont rapportées à une base de volume, jamais brutes ». « Neuf fois plus de déploiements agentiques » est exactement le type de métrique que le référentiel refuse : un multiplicateur sans base. Le seuil d'un milliard d'ACV est, lui, exploitable, à condition de le placer à côté d'une prévision annuelle de revenus d'abonnement de 15 760 à 15 780 millions : deux grandeurs différentes, qu'on ne divise pas l'une par l'autre, mais dont l'ordre de grandeur relativise « porté par l'IA ».
Il sert enfin de garde-fou contre le risque 7.9.8, confusion « annoncé » et « opérationnel », dans une forme subtile : le statut « Confirmé opérationnel » s'applique aux chiffres financiers, pas au récit qui les entoure. Le produit, une tour de contrôle de la gouvernance des agents, relève du domaine 4.6 — Gouvernance embarquée & risques IA, sans effet mesuré.



La consigne
Ce qu'un lecteur fait différemment après avoir lu cette fiche

Un. Quand un éditeur justifie son offre par sa croissance, lisez le 10-Q, section de discussion de la direction, et cherchez la phrase qui attribue la hausse.
Deux. Dans une étude de fournisseur, isolez le chiffre propre au produit d'IA que vous achetez. S'il n'existe qu'un seuil global, écrivez-le tel quel et ne le convertissez pas en part de chiffre d'affaires.
Trois. Face à un multiplicateur sans base, demandez le nombre de départ.



Ce qui invaliderait cette lecture. La publication par ServiceNow, dans un 10-Q ou un 10-K, d'un revenu ou d'une part de revenus d'abonnement attribuée explicitement à ses produits d'IA, qui montrerait que l'IA explique une part substantielle de la croissance. Ou, dans l'autre sens, la révélation que la croissance du trimestre tient surtout aux sociétés acquises.

Cette fiche suit le gabarit des cas approfondis d'AIPM : huit questions, toujours les mêmes. Voir les autres fiches (aipm-standard.com/aipm/cas-approfondis).



Palantir : une croissance record que ses propres dépôts n&#x27;attribuent pas à AIP
Palantir : une croissance record que ses propres dépôts n'attribuent pas à AIP
Cas approfondi
Palantir : une croissance record que ses propres dépôts n'attribuent pas à AIP
Au premier trimestre 2026, Palantir déclare 1,633 milliard de dollars de revenus, en hausse de 85 %, et une activité américaine plus que doublée. Les chiffres sont déposés auprès de la SEC. Mais le communiqué ne cite sa plateforme d'IA, AIP, que dans l'avertissement juridique, et le rapport trimestriel attribue la croissance à « l'adoption accrue de nos produits et services » par les clients existants.
Toute la banque de cas (aipm-standard.com/aipm/cas) · La règle de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve)



Statut de preuve : Confirmé opérationnel. Ce statut n'est pas une opinion sur l'entreprise ou sur la technologie : il décrit ce que les sources consultées permettent d'affirmer, et rien de plus. La règle qui l'attribue est publiée sur la page Méthode de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve). Il porte sur le constat central de la fiche ; les chiffres cités à l'intérieur conservent le statut de leur propre source, et ceux qui proviennent du seul éditeur restent « annoncés », y compris dans une fiche confirmée.

Le contexte
Qui, quand, quel système

Palantir Technologies édite quatre plateformes logicielles, selon son rapport trimestriel : Gotham, Foundry, Apollo et AIP (Artificial Intelligence Platform). AIP, déployée depuis 2023, est décrite comme sa plateforme d'IA générative : connexion à des grands modèles de langage tiers, outils pour construire des agents et des automatisations, cadre d'évaluation pour gouverner les flux d'IA.
Le communiqué de résultats du premier trimestre 2026, daté du 4 mai 2026 et déposé auprès de la SEC, affiche 1,633 milliard de dollars de revenus, en hausse de 85 % sur un an ; 1,282 milliard aux États-Unis, en hausse de 104 % ; 595 millions de revenus commerciaux américains, en hausse de 133 % ; 687 millions de revenus publics américains, en hausse de 84 %.



La décision, et qui l'a prise
La Directive de fait

La décision mise en avant par la direction est commerciale : relever la prévision annuelle à 71 % de croissance, soit dix points de plus que la prévision précédente, sur la foi d'un « marché américain en accélération ». Le titre du communiqué parle d'un consensus « écrasé ».
Côté clients, le trimestre compte 206 contrats d'au moins un million de dollars, 72 d'au moins cinq millions et 47 d'au moins dix millions, pour une valeur contractuelle totale signée de 2,41 milliards, en hausse de 61 %.



Ce que le système a réellement fait

Le rapport trimestriel 10-Q, déposé le 5 mai 2026, décompose la hausse de 749 millions de dollars. Sur la hausse des revenus publics, 367 millions viennent de clients déjà présents au 31 décembre 2025 ; sur celle des revenus commerciaux, 352 millions. Il conclut : « de manière générale, les hausses de revenus de nos clients existants sont liées à l'adoption accrue de nos produits et services au sein de leurs organisations ».
Aucune de ces phrases ne nomme AIP. Dans le communiqué, AIP n'apparaît qu'une fois, dans la liste des sujets couverts par les déclarations prospectives. Le même document rappelle que la majorité des contrats sont résiliables, y compris « pour convenance ».
Le trimestre suivant prolonge la tendance : au deuxième trimestre 2026, le communiqué du 3 août 2026 déclare 1,935 milliard de revenus, en hausse de 93 %, et 764 millions de revenus commerciaux américains, en hausse de 149 %.



L'état de la preuve
Ce que les sources établissent, et ce qu'elles n'établissent pas




Ce que la source établit
	 Des revenus de 1,633 milliard de dollars au premier trimestre 2026, en hausse de 85 %
	 Des revenus américains de 1,282 milliard, en hausse de 104 %, dont 595 millions en commercial (+133 %) et 687 millions en public (+84 %)
	 La hausse provient très majoritairement de clients déjà présents au 31 décembre 2025
	 Le 10-Q attribue la croissance chez les clients existants à l'adoption accrue des produits et services, sans nommer de plateforme
	 AIP est une des quatre plateformes de l'entreprise, déployée depuis 2023
	 La croissance se poursuit au deuxième trimestre 2026 : 1,935 milliard, +93 %




Ce que la source n'établit pas
	 La part des revenus imputable à AIP, qui n'est pas publiée
	 Les « attentes » ou le « consensus » dépassés : aucun chiffre de consensus ne figure dans la source
	 Ce que font concrètement les agents construits sur AIP chez les clients, et avec quel contrôle humain
	 Si les contrats signés, majoritairement résiliables, iront à leur terme






Sources consultées : Palantir Technologies — Palantir Reports Q1 2026 U.S. Revenue Growth of 104% Y/Y (annexe 99.1 déposée auprès de la SEC) (source primaire 2026-05-04) · Palantir Technologies — rapport trimestriel 10-Q, trimestre clos le 31 mars 2026 (source primaire 2026-05-05) · Palantir Technologies — Palantir Reports Q2 2026 U.S. Comm Revenue Growth of 149% Y/Y (annexe 99.1 déposée auprès de la SEC) (source primaire 2026-08-03)





Ce que ce cas dit du référentiel

Le cas complète celui de ServiceNow et en renforce la leçon : un fait financier confirmé ne confirme pas un effet produit. Au regard du principe 7, « L'itération par la preuve mesurée, jamais par la promesse », citer Palantir comme preuve de la valeur de l'IA agentique revient à calibrer sur une attribution que l'entreprise elle-même ne fait pas dans son document réglementaire. C'est le risque 7.9.8, confusion « annoncé » et « opérationnel », appliqué non plus au chiffre mais à sa cause.
Il éclaire aussi le principe 10, « Les métriques sont rapportées à une base de volume, jamais brutes » : le 10-Q fait ici mieux que le communiqué, en rapportant la hausse à la base des clients existants.
Sur le fond, la description d'AIP — agents, automatisations, cadre d'évaluation pour gouverner les flux d'IA — recoupe les domaines 4.2 — La flotte d'agents & le Directeur-Vérificateur et 4.6 — Gouvernance embarquée & risques IA. Mais la source décrit une capacité offerte, pas une gouvernance constatée chez un client.



La consigne
Ce qu'un lecteur fait différemment après avoir lu cette fiche

Un. Avant de citer un éditeur d'IA comme preuve de marché, cherchez dans son 10-Q la phrase d'attribution de la croissance. Si elle ne nomme pas le produit d'IA, votre dossier ne le fait pas non plus.
Deux. Remplacez « dépasse les attentes » par le chiffre publié et sa variation. Une attente non chiffrée n'est pas une donnée.
Trois. Pour évaluer AIP ou une plateforme équivalente, demandez des cas clients avec un résultat mesuré et une base de volume, pas la croissance de l'éditeur.



Ce qui invaliderait cette lecture. La publication par Palantir, dans un 10-Q ou un 10-K, d'un revenu attribué à AIP ou d'une phrase d'attribution de la croissance à AIP. Ou, dans l'autre sens, la résiliation de contrats importants qui ferait apparaître que la croissance tenait à quelques clients publics. Le 10-Q du deuxième trimestre 2026 n'a pas été lu pour cette fiche et devra l'être.

Cette fiche suit le gabarit des cas approfondis d'AIPM : huit questions, toujours les mêmes. Voir les autres fiches (aipm-standard.com/aipm/cas-approfondis).



Mine de Yimin : 100 camions autonomes en service, aucun bilan d&#x27;exploitation
Mine de Yimin : 100 camions autonomes en service, aucun bilan d'exploitation
Cas approfondi
Mine de Yimin : 100 camions autonomes en service, aucun bilan d'exploitation
En mai 2025, 100 camions miniers électriques sans chauffeur entrent en service dans une mine de charbon de Mongolie-Intérieure, présentés comme la plus grande application de ce type au monde. La mise en service est attestée par deux émetteurs. Ce que la flotte a produit depuis ne l'est pas : tous les gains publiés sont des attentes.
Toute la banque de cas (aipm-standard.com/aipm/cas) · La règle de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve)



Statut de preuve : Annoncé/projeté. Ce statut n'est pas une opinion sur l'entreprise ou sur la technologie : il décrit ce que les sources consultées permettent d'affirmer, et rien de plus. La règle qui l'attribue est publiée sur la page Méthode de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve). Il porte sur le constat central de la fiche ; les chiffres cités à l'intérieur conservent le statut de leur propre source, et ceux qui proviennent du seul éditeur restent « annoncés », y compris dans une fiche confirmée.

Le contexte
Qui, quand, quel système

La mine de Yimin, à Hulun Buir en Mongolie-Intérieure, est une exploitation de charbon à ciel ouvert de China Huaneng Group. Selon Xinhua, elle couvre 42,36 km², ses réserves vérifiées sont d'environ 1,86 milliard de tonnes et sa capacité annoncée est de 35 millions de tonnes par an.
Le 30 mai 2025, Xinhua rapporte la mise en service de 100 camions électriques autonomes Huaneng Ruichi, « la plus grande application de ce type de véhicules au monde », développés par China Huaneng, Huawei, XCMG et plusieurs instituts, sur un réseau 5G-Advanced. Huawei, partenaire, publie un communiqué daté du 15 mai 2025 qui décrit la même flotte.
Le 10 août 2026, l'Administration nationale de l'énergie publie les questions-réponses officielles du plan charbon du 15e plan quinquennal : la part de capacité des mines « intelligentes » y dépasse 65 %, avec un objectif de 75 % en 2030.



La décision, et qui l'a prise
La Directive de fait

La décision documentée est celle de l'exploitant et de ses partenaires : remplacer, sur une mine en production, des camions thermiques conduits par des camions électriques sans cabine — les premiers en Chine selon Huawei. La justification affichée est d'abord la sécurité : tenir le personnel à distance des engins et des conditions extrêmes, l'hiver descendant sous −40 °C.
Aucune source ne nomme la personne qui arbitre, sur le terrain, entre la poursuite du cycle automatique et l'arrêt de la flotte, ni le dispositif de reprise humaine. La Directive de fait existe ; ses champs de supervision ne sont pas publiés.



Ce que le système a réellement fait

Les sources décrivent une capacité, pas une production mesurée : 50 km/h, 90 tonnes de charge, fonctionnement jusqu'à −40 °C, batterie de 564 kWh échangée en moins de six minutes. Xinhua indique que les 100 camions travaillent jour et nuit sans interruption.
Les gains sont au conditionnel. Selon le directeur de la mine, la flotte « peut aider à réduire » la consommation de diesel de 15 000 tonnes et les émissions de CO2 de 48 000 tonnes par an. Huawei annonce 120 % de l'efficacité d'un camion conduit, sans période ni méthode. La suite est une intention : porter la flotte à 300-500 unités et reproduire le projet au Xinjiang.



L'état de la preuve
Ce que les sources établissent, et ce qu'elles n'établissent pas




Ce que la source établit
	 100 camions miniers électriques autonomes ont été mis en service à Yimin en mai 2025, fait attesté par Xinhua et par Huawei
	 Les caractéristiques déclarées : 50 km/h, 90 tonnes, −40 °C, batterie de 564 kWh échangée en moins de six minutes
	 La justification affichée est la sécurité du personnel
	 L'extension à 300-500 camions est un projet déclaré de l'exploitant
	 La NEA déclare plus de 65 % de capacité de mines intelligentes et vise 75 % en 2030




Ce que la source n'établit pas
	 Toute donnée d'exploitation postérieure à la mise en service : tonnages, disponibilité, incidents, arrêts
	 La réalisation des économies de diesel et de CO2, et la base de mesure des 120 % revendiqués
	 Le sort des conducteurs et le rôle des humains restants (supervision à distance, maintenance)
	 Qui peut arrêter la flotte, selon quels seuils, avec quel délai
	 Que le plan charbon impose la substitution des postes dangereux par des robots : la partie publiée lue ne le dit pas






Sources consultées : Xinhua — World's largest fleet of driverless mining trucks operate in north China (source institutionnelle 2025-05-30) · Huawei — World's First Fleet of 100 5G-A Autonomous Electric Mining Trucks Launched at Yimin Mine (source primaire 2025-05-15) · Administration nationale de l'énergie (NEA) — Questions-réponses officielles sur le plan de développement de l'industrie charbonnière du 15e plan quinquennal (source institutionnelle 2026-08-10)





Ce que ce cas dit du référentiel

Le cas relève du principe 7, « L'itération par la preuve mesurée, jamais par la promesse » : la mise en service est un fait, la performance ne l'est pas encore. Citer Yimin comme preuve que la mine autonome « fonctionne à grande échelle », c'est le risque 7.9.8, « Confusion « annoncé » et « opérationnel » dans le calibrage du risque ».
Il appartient au profil physique du domaine 4.8, « Exécution physique vs exécution cognitive/logicielle » : la gouvernance porte sur la sécurité des personnes et du matériel. La sécurité étant la justification affichée, elle devrait être la première chose mesurée.
Vue de l'extérieur, la Directive est incomplète : le champ résultat vérifiable et méthode de vérification n'est renseigné que par des attentes, et le Directeur-Vérificateur nommé, les seuils d'escalade et le canal d'escalade humaine garanti ne sont pas publiés. Cela ne prouve pas qu'ils manquent ; cela interdit de les supposer présents (principe 3, « Le canal d'escalade humaine est un champ non désactivable »).



La consigne
Ce qu'un lecteur fait différemment après avoir lu cette fiche

Un. Quand un fournisseur cite Yimin, demandez la donnée d'exploitation, pas la fiche technique : tonnes transportées par mois, disponibilité, arrêts d'urgence, sur une période postérieure à la mise en service.
Deux. Si votre projet est justifié par la sécurité, mesurez-la dès la conception : incidents et quasi-accidents, avant et après, rapportés au volume traité (principe 10).
Trois. Pour un engin sans cabine, écrivez qui peut arrêter la flotte, d'où, en combien de temps — et testez-le.



Ce qui invaliderait cette lecture. La publication par China Huaneng, Huawei ou une autorité chinoise d'un bilan d'exploitation de la flotte de Yimin — tonnages, disponibilité, incidents, consommation réelle — sur une période postérieure à mai 2025. Un bilan favorable ferait passer la fiche en « Confirmé opérationnel » ; un bilan défavorable, ou l'abandon de l'extension, en changerait la lecture.

Cette fiche suit le gabarit des cas approfondis d'AIPM : huit questions, toujours les mêmes. Voir les autres fiches (aipm-standard.com/aipm/cas-approfondis).



Walgreens : robots à 40 % des ordonnances, temps pharmacien non mesuré
Walgreens : robots à 40 % des ordonnances, temps pharmacien non mesuré
Cas approfondi
Walgreens : robots à 40 % des ordonnances, temps pharmacien non mesuré
Walgreens fait préparer une part croissante de ses ordonnances par des centres robotisés, qui en expédient plus de 3,5 millions par semaine vers plus de 5 000 pharmacies. Le volume est publié et daté. Le bénéfice revendiqué — du temps pharmacien rendu au patient — ne l'est qu'en mots.
Toute la banque de cas (aipm-standard.com/aipm/cas) · La règle de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve)



Statut de preuve : Confirmé opérationnel. Ce statut n'est pas une opinion sur l'entreprise ou sur la technologie : il décrit ce que les sources consultées permettent d'affirmer, et rien de plus. La règle qui l'attribue est publiée sur la page Méthode de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve). Il porte sur le constat central de la fiche ; les chiffres cités à l'intérieur conservent le statut de leur propre source, et ceux qui proviennent du seul éditeur restent « annoncés », y compris dans une fiche confirmée.

Le contexte
Qui, quand, quel système

Walgreens, qui revendique environ 8 500 magasins aux États-Unis et à Porto Rico, retire une partie de la préparation des ordonnances de ses officines pour la confier à des micro-fulfillment centers : des pharmacies centrales robotisées qui préparent et expédient les ordonnances vers les magasins.
Le 20 mai 2025, en annonçant un nouveau centre à Brooklyn Park (Minnesota), Walgreens publie l'état du réseau : 12 centres, plus de 5 000 magasins desservis, plus de 3,5 millions d'ordonnances par semaine.
La ligne de banque associe CVS à ce cas. La seule publication primaire de CVS Health lue sur le sujet, du 29 mai 2026, porte sur autre chose : des modèles de langage qui interprètent les instructions de posologie. Ce n'est pas de la robotique de préparation, et rien n'y est chiffré.



La décision, et qui l'a prise
La Directive de fait

La décision est une décision d'organisation du travail, portée par la direction pharmacie. Rick Gates, directeur pharmacie, la justifie en disant qu'elle permet aux pharmaciens de « passer plus de temps avec les patients » ; Kayla Heffington, vice-présidente chargée du modèle opérationnel, précise : suivi de l'observance, vaccination.
Le partage est explicite : la préparation matérielle et volumique va aux robots des centres, le conseil et l'acte vaccinal restent au pharmacien d'officine. Le communiqué ne parle pas de réduction de coûts : il parle de rationaliser le traitement et de réduire les tâches administratives.



Ce que le système a réellement fait

Les résultats publiés sont des volumes : un volume expédié en hausse de 24 % sur un an, environ 16 millions d'ordonnances par mois, et, dans les magasins desservis, environ 40 % du volume d'ordonnances pris en charge par les centres. Le centre de Brooklyn Park doit desservir près de 200 magasins, dont 145 au Minnesota, traiter environ 13 millions d'ordonnances par an et créer plus de 175 emplois — trois prévisions à l'ouverture.
Côté CVS, le communiqué de 2026 décrit un garde-fou : la performance du modèle est évaluée en continu contre des références de précision, et un humain dans la boucle garantit que le pharmacien conserve l'autorité clinique finale. Les gains y sont dits « significatifs et mesurables » sans être mesurés dans le texte.



L'état de la preuve
Ce que les sources établissent, et ce qu'elles n'établissent pas




Ce que la source établit
	 Un réseau de 12 centres robotisés dessert plus de 5 000 magasins Walgreens
	 Il prépare plus de 3,5 millions d'ordonnances par semaine, environ 16 millions par mois, en hausse de 24 % sur un an
	 Environ 40 % du volume d'un magasin desservi est pris en charge par les centres
	 La direction affirme que le temps libéré va à la vaccination et à l'observance
	 CVS déclare interpréter les posologies par modèles de langage, l'autorité clinique finale restant au pharmacien




Ce que la source n'établit pas
	 Le temps pharmacien effectivement libéré, et sa réaffectation réelle au patient plutôt qu'à d'autres tâches ou à une baisse d'effectif
	 Le taux d'erreur des centres comparé à la préparation en officine
	 L'effet sur les coûts
	 Qui contrôle une ordonnance préparée par robot avant délivrance
	 Tout chiffre côté CVS, et l'état du réseau Walgreens après mai 2025






Sources consultées : Walgreens — Walgreens Expands Micro-Fulfillment Network with New Facility in Brooklyn Park, Minnesota (source primaire 2025-05-20) · CVS Health — CVS Health recognized for technology that improves medication safety and patient care (source primaire 2026-05-29)





Ce que ce cas dit du référentiel

Le cas illustre le principe 1, « La décision reste humaine, l'exécution ne l'est plus » : le geste de préparation part vers la machine, le pharmacien garde l'acte clinique. CVS l'écrit pour sa brique d'IA : l'autorité clinique finale reste au pharmacien. C'est la ligne « Décision finale (accepté / renvoyé) » de la matrice RACI-IA, tenue par le Directeur-Vérificateur.
Il montre la limite de la preuve au regard du principe 10, « Les métriques sont rapportées à une base de volume, jamais brutes » : le « 40 % » a une base, le bénéfice humain n'en a pas. Dans le vocabulaire du domaine 4.7, la vélocité est mesurée, le ratio de levier humain ne l'est pas.
Il relève du domaine 4.8, « Exécution physique vs exécution cognitive/logicielle » : Walgreens automatise le geste physique, CVS la lecture de l'ordonnance. Deux profils de rupture dans le même métier, qui n'appellent pas la même gouvernance.



La consigne
Ce qu'un lecteur fait différemment après avoir lu cette fiche

Un. Si vous justifiez une automatisation par « du temps rendu aux experts », mesurez ce temps avant de lancer : heures de conseil, de vaccination, de suivi, par pharmacien et par semaine.
Deux. Rapportez la part automatisée à sa base : « 40 % du volume d'un magasin desservi » informe, « 3,5 millions par semaine » seul ne dit rien de la charge restante.
Trois. Nommez l'endroit où un humain contrôle la sortie du robot avant le patient, et inscrivez-le dans la Directive comme seuil d'escalade, pas comme une habitude d'équipe.



Ce qui invaliderait cette lecture. Une publication de Walgreens ou d'un régulateur montrant que les centres ont été réduits ou fermés, ou que la part prise en charge dans les magasins desservis est très inférieure aux 40 % annoncés. La publication d'une mesure du temps pharmacien réaffecté compléterait la fiche sur son point faible.

Cette fiche suit le gabarit des cas approfondis d'AIPM : huit questions, toujours les mêmes. Voir les autres fiches (aipm-standard.com/aipm/cas-approfondis).



Lemonade : la prime double, l&#x27;effectif baisse — une métrique rapportée au volume
Lemonade : la prime double, l'effectif baisse — une métrique rapportée au volume
Cas approfondi
Lemonade : la prime double, l'effectif baisse — une métrique rapportée au volume
Lemonade déclare avoir plus que doublé sa prime en portefeuille depuis fin 2022 en réduisant son effectif de 6 %, et attribue ce levier à l'automatisation par l'IA. Les chiffres sont publiés chaque trimestre. Le fameux règlement de sinistre en 3 secondes, lui, date de 2016 et était un record ponctuel, pas un régime courant.
Toute la banque de cas (aipm-standard.com/aipm/cas) · La règle de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve)



Statut de preuve : Confirmé opérationnel. Ce statut n'est pas une opinion sur l'entreprise ou sur la technologie : il décrit ce que les sources consultées permettent d'affirmer, et rien de plus. La règle qui l'attribue est publiée sur la page Méthode de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve). Il porte sur le constat central de la fiche ; les chiffres cités à l'intérieur conservent le statut de leur propre source, et ceux qui proviennent du seul éditeur restent « annoncés », y compris dans une fiche confirmée.

Le contexte
Qui, quand, quel système

Lemonade est un assureur américain coté, né en ligne, qui a bâti son récit sur un agent de sinistres baptisé « A.I. Jim ».
Sa lettre aux actionnaires du premier trimestre 2026 (conférence du 29 avril 2026) déclare 3 142 581 clients (+23 % sur un an) et une prime en portefeuille — somme annualisée des primes des contrats en cours — de 1 333 millions de dollars (+32 %). La lettre du deuxième trimestre (conférence du 29 juillet 2026) porte ces chiffres à 3 308 666 clients et 1,43 milliard de dollars.
Le règlement en 3 secondes vient d'un billet du blog de l'entreprise, signé de son cofondateur Daniel Schreiber : un sinistre unique, le vol d'une parka, déclaré le 23 décembre 2016.



La décision, et qui l'a prise
La Directive de fait

La décision revendiquée est stratégique : intégrer les grands modèles de langage au cœur de la pile technologique pour absorber la croissance « sans ajouter d'effectif », selon la lettre du premier trimestre.
Le billet qui célèbre le record de 2016 fixait déjà la limite de la délégation : « A.I. Jim apprend encore, et il escalade souvent des sinistres vers le vrai Jim » — Jim Hageman, directeur des sinistres. L'agent traite ce qui entre dans son périmètre ; le reste remonte à un humain nommé.



Ce que le système a réellement fait

Les résultats sont publiés en ratios. Fin mars 2026 : un peu plus d'un million de dollars de prime par salarié, une prime passée de 625 millions de dollars (quatrième trimestre 2022) à 1 333 millions avec un effectif réduit de 6 %, un ratio de sinistres brut de 62 % contre 78 % un an plus tôt. Au deuxième trimestre, ce ratio est de 60 %.
La lettre du deuxième trimestre ajoute la mesure la plus directe du travail de gestion : le ratio de frais de gestion des sinistres, coût de traitement rapporté à la prime acquise, tombé à un plus bas de 5 %, contre 13 % au troisième trimestre 2022, pour une moyenne sectorielle que Lemonade situe à environ 9 %. Le gain est attribué à des taux de règlement instantané plus élevés et à des flux assistés par IA, sans que ces taux soient chiffrés.
Le record de 2016 montre ce que recouvre un règlement autonome : en trois secondes, l'agent a exécuté 18 algorithmes antifraude, approuvé le sinistre et ordonné un virement de 729 dollars.



L'état de la preuve
Ce que les sources établissent, et ce qu'elles n'établissent pas




Ce que la source établit
	 3 142 581 clients fin mars 2026 (+23 %), 3 308 666 fin juin 2026
	 Une prime en portefeuille passée de 625 à 1 333 millions de dollars entre fin 2022 et mars 2026, avec un effectif réduit de 6 %
	 Un ratio de sinistres brut de 62 % au T1 2026 (78 % un an plus tôt) et de 60 % au T2
	 Un ratio de frais de gestion des sinistres de 5 % au T2 2026, contre 13 % au T3 2022
	 Le règlement en 3 secondes est un cas unique de décembre 2016, et l'agent escaladait alors souvent vers un humain




Ce que la source n'établit pas
	 La part des sinistres réglés sans humain : elle n'est pas chiffrée
	 La part de l'effet due à l'IA plutôt qu'à la réassurance ou aux tarifs
	 Le taux d'erreur ou de contestation des décisions de l'agent, et le délai de reprise après escalade
	 Une vérification indépendante des indicateurs, définis et calculés par l'entreprise
	 Un seuil de 75 % de ratio de sinistres « jugé sain » : il n'apparaît dans aucune source lue






Sources consultées : Lemonade — Shareholder Letter Q1 2026 (source primaire 2026-04-29) · Lemonade — Shareholder Letter Q2 2026 (source primaire 2026-07-29) · Lemonade, blog (Daniel Schreiber) — Lemonade Sets a New World Record (source primaire 2017-12-21)





Ce que ce cas dit du référentiel

Le cas est l'illustration disciplinée du principe 10, « Les métriques sont rapportées à une base de volume, jamais brutes » : prime par salarié, ratio de sinistres, ratio de frais de gestion ont tous un dénominateur explicite. C'est l'antidote au risque 7.9.7, « Métrique trompeuse : l'automatisation progresse, le coût total progresse plus vite », et une application du principe 2, « La valeur avant l'automatisation ».
Le billet sur le record de 2016 esquisse une Directive : dans la matrice RACI-IA, l'agent tient la « Production du résultat » en Auto, le directeur des sinistres l'« Escalade sur seuil déclenché ». Ce que les sources ne publient pas, ce sont les seuils d'escalade eux-mêmes.
Le « 3 secondes » est enfin un cas d'école du principe 7, « L'itération par la preuve mesurée, jamais par la promesse » : un record unique ne dit rien du régime courant.



La consigne
Ce qu'un lecteur fait différemment après avoir lu cette fiche

Un. Remplacez le « taux d'automatisation » de vos tableaux de bord par une productivité rapportée au volume — production par salarié, coût de traitement rapporté au chiffre traité.
Deux. Face au « règlement en 3 secondes », demandez la distribution des délais sur tous les sinistres et la part escaladée. Un record n'est pas une médiane.
Trois. Écrivez vos seuils d'escalade — montant, type de dossier, signal de fraude — et suivez la part des dossiers qui les franchit.



Ce qui invaliderait cette lecture. Une lettre ultérieure montrant un effectif qui croît plus vite que la prime en portefeuille, ou une remontée durable du ratio de frais de gestion vers la moyenne du secteur. Ou une part chiffrée des sinistres traités sans humain qui se révélerait marginale.

Cette fiche suit le gabarit des cas approfondis d'AIPM : huit questions, toujours les mêmes. Voir les autres fiches (aipm-standard.com/aipm/cas-approfondis).



BMW et Figure 02 : des volumes prouvés, des objectifs de qualité jamais publiés
BMW et Figure 02 : des volumes prouvés, des objectifs de qualité jamais publiés
Cas approfondi
BMW et Figure 02 : des volumes prouvés, des objectifs de qualité jamais publiés
En 2025, un robot humanoïde Figure 02 a chargé des pièces de tôle sur une ligne réelle de l'usine BMW de Spartanburg et contribué à plus de 30 000 BMW X3. Fournisseur et constructeur publient les mêmes volumes. Aucun ne publie le résultat des trois indicateurs définis par Figure : temps de cycle, précision, interventions humaines.
Toute la banque de cas (aipm-standard.com/aipm/cas) · La règle de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve)



Statut de preuve : Confirmé opérationnel. Ce statut n'est pas une opinion sur l'entreprise ou sur la technologie : il décrit ce que les sources consultées permettent d'affirmer, et rien de plus. La règle qui l'attribue est publiée sur la page Méthode de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve). Il porte sur le constat central de la fiche ; les chiffres cités à l'intérieur conservent le statut de leur propre source, et ceux qui proviennent du seul éditeur restent « annoncés », y compris dans une fiche confirmée.

Le contexte
Qui, quand, quel système

En 2025, BMW déploie avec l'entreprise californienne Figure AI un robot humanoïde Figure 02 dans l'atelier de tôlerie de son usine de Spartanburg (Caroline du Sud), qui produit notamment le X3.
Le 19 novembre 2025, Figure publie le bilan d'un déploiement de 11 mois : robots livrés et mis en test dans les 6 mois, déploiement complet sur une ligne active dans les 10 mois, tous les jours ouvrés. Le 27 février 2026, BMW publie ses propres chiffres, qualifie l'opération de « premier déploiement pilote » réussi et annonce un pilote à Leipzig, avec un autre robot : AEON, de Hexagon Robotics. Le 25 juin 2026, BMW annonce que le Figure 03 prendra le relais à Spartanburg sur un autre usage : le séquencement de pièces en logistique.



La décision, et qui l'a prise
La Directive de fait

Le geste choisi est classique : prélever des pièces de tôle dans des racks et les poser sur un gabarit de soudage, avant que des robots industriels à six axes ne les soudent. BMW dit avoir délibérément choisi la tôlerie parce qu'elle est déjà très automatisée.
Pour mesurer la progression du robot, Figure a défini trois indicateurs : un temps de cycle exigé de 84 secondes, dont 37 de chargement ; plus de 99 % de réussite du placement par poste (équipe de travail) ; zéro intervention humaine par poste. C'est une Directive de fait, avec un résultat vérifiable et une méthode de vérification explicites.



Ce que le système a réellement fait

Les volumes concordent entre les deux parties : postes de 10 heures du lundi au vendredi, plus de 90 000 pièces chargées, environ 1 250 heures de fonctionnement, plus de 30 000 X3 soutenus, environ 1,2 million de pas. La difficulté, selon Figure, tenait à poser les pièces avec une tolérance de 5 millimètres en 2 secondes. Figure signale un minimum de pannes matérielles et désigne l'avant-bras comme premier point de défaillance, redessiné sur le Figure 03.
Ni Figure ni BMW ne publient les valeurs atteintes : temps de cycle réel, taux de réussite du placement, nombre d'interventions. Les 84 secondes et les 99 % sont une exigence et une cible, pas des résultats constatés. BMW affirme seulement que le pilote a confirmé que des humanoïdes peuvent effectuer en sécurité des gestes précis et répétitifs.



L'état de la preuve
Ce que les sources établissent, et ce qu'elles n'établissent pas




Ce que la source établit
	 Un Figure 02 a travaillé en production réelle à Spartanburg en 2025, sur des postes de 10 heures du lundi au vendredi
	 Plus de 90 000 pièces, plus de 30 000 X3, environ 1 250 heures : chiffres publiés par Figure et repris par BMW
	 Trois indicateurs ont été définis par Figure : 84 secondes de cycle, plus de 99 % de réussite par poste, zéro intervention
	 L'avant-bras a été le premier point de défaillance matérielle
	 BMW en tire une suite : un pilote à Leipzig avec un autre robot (AEON, de Hexagon Robotics), un Figure 03 en logistique à Spartanburg




Ce que la source n'établit pas
	 Que les 84 secondes aient été tenues et les 99 % atteints
	 Le nombre d'interventions humaines, pourtant journalisées selon Figure
	 Le nombre de robots engagés simultanément
	 Ce qu'est devenu l'opérateur qui chargeait les pièces
	 Le coût et la rentabilité comparée au chargement manuel, et toute mesure indépendante des deux parties






Sources consultées : Figure AI — F.02 Contributed to the Production of 30,000 Cars at BMW (source primaire 2025-11-19) · BMW Group PressClub — BMW Group to deploy humanoid robots in production in Germany for the first time (source primaire 2026-02-27) · BMW Group PressClub — BMW Group advances the use of Physical AI in production with Figure 03 project in Spartanburg (source primaire 2026-06-25)





Ce que ce cas dit du référentiel

Le cas est exemplaire pour le champ 1 de la Fiche Directive, « Résultat vérifiable + méthode de vérification » : trois indicateurs chiffrés, définis par le fournisseur. Il l'est aussi de ce qui suit dans la communication : on publie les volumes, pas le verdict. Le principe 7, « L'itération par la preuve mesurée, jamais par la promesse », oblige à séparer les deux.
Il illustre le principe 4, « L'autonomie se mérite, jamais par défaut » : tests, déploiement complet, puis nouvel usage avec une nouvelle génération de robot ; à Leipzig, avec un autre robot (AEON, de Hexagon Robotics), BMW repart d'un pilote.
Il relève du profil physique du domaine 4.8, « Exécution physique vs exécution cognitive/logicielle ». L'indicateur « zéro intervention par poste » en est la traduction directe d'un seuil d'escalade : chaque pause ou réinitialisation par un humain est un événement compté. Les sources ne disent pas, en revanche, qui accepte ou rejette un chargement — la ligne « Décision finale » du RACI-IA.



La consigne
Ce qu'un lecteur fait différemment après avoir lu cette fiche

Un. Avant tout pilote, écrivez comme Figure trois indicateurs chiffrés — cadence, qualité, interventions humaines — et la règle qui dira si le pilote a réussi.
Deux. Au bilan, publiez en interne la valeur atteinte sur chacun, pas seulement les volumes. Un volume dit que le système a tourné, pas qu'il a tourné comme prévu.
Trois. Face à un fournisseur qui cite ce cas, demandez le temps de cycle réel, le taux de réussite et les interventions journalisées ; à défaut, traitez 84 secondes et 99 % comme des cibles.



Ce qui invaliderait cette lecture. La publication, par Figure ou par BMW, des valeurs atteintes sur les trois indicateurs. Conformes aux cibles, elles renforceraient la fiche ; nettement inférieures, ou avec de nombreuses interventions par poste, elles obligeraient à la réécrire : un volume élevé aurait coexisté avec une performance en deçà de l'exigence.

Cette fiche suit le gabarit des cas approfondis d'AIPM : huit questions, toujours les mêmes. Voir les autres fiches (aipm-standard.com/aipm/cas-approfondis).



Unilever : « 2 fois plus vite, 50 % moins cher », un seul marché chiffré
Unilever : « 2 fois plus vite, 50 % moins cher », un seul marché chiffré
Cas approfondi
Unilever : « 2 fois plus vite, 50 % moins cher », un seul marché chiffré
Unilever déclare produire ses visuels produits deux fois plus vite et 50 % moins cher grâce à des jumeaux numériques de ses produits, conçus avec NVIDIA Omniverse. Le communiqué est daté et nomme les marques. Mais les chiffres globaux n'ont ni période ni base : le seul périmètre précis est TRESemmé en Thaïlande.
Toute la banque de cas (aipm-standard.com/aipm/cas) · La règle de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve)



Statut de preuve : À consolider. Ce statut n'est pas une opinion sur l'entreprise ou sur la technologie : il décrit ce que les sources consultées permettent d'affirmer, et rien de plus. La règle qui l'attribue est publiée sur la page Méthode de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve). Il porte sur le constat central de la fiche ; les chiffres cités à l'intérieur conservent le statut de leur propre source, et ceux qui proviennent du seul éditeur restent « annoncés », y compris dans une fiche confirmée.

Le contexte
Qui, quand, quel système

Le 18 mars 2025, Unilever publie un communiqué qui accompagne l'intervention de sa directrice de la croissance et du marketing, Esi Eggleston Bracey, à la conférence NVIDIA GTC 2025, avec le studio Collective World.
Le sujet est la production des images de produits utilisées de la télévision au commerce en ligne. Plutôt que de photographier chaque produit, variante et langue, Unilever crée un jumeau numérique de chaque produit : une réplique 3D dont un seul fichier contient variantes, étiquettes, conditionnements et formats de langue, au format ouvert OpenUSD. Le groupe revendique par ailleurs plus de 500 applications d'IA.



La décision, et qui l'a prise
La Directive de fait

La décision est portée par la direction marketing, dans le cadre de la stratégie GAP 2030. Esi Eggleston Bracey la décrit comme la transformation d'un processus « complexe et lent » en un système qui libère les équipes pour la création, et précise qu'il ne s'agit pas « de produire plus de contenu — n'importe qui peut le faire ».
Le déploiement a été progressif : la division Beauty & Wellbeing a piloté la technologie, puis l'a intégrée à sa production de contenu pour TRESemmé, Dove, Vaseline et Clear.



Ce que le système a réellement fait

Le communiqué publie trois niveaux de chiffres. Groupe : visuels deux fois plus rapides, 50 % moins chers, cohérence de marque de 100 %, duplication ramenée en moyenne de cinq à un — sans période, volume ni base de comparaison.
Division Beauty & Wellbeing : « jusqu'à » 55 % d'économies, un délai de production réduit de 65 %, un taux de clic doublé, une attention retenue trois fois plus longtemps. « Jusqu'à » désigne un maximum, pas une moyenne.
Marché : TRESemmé Thaïlande déclare −87 % de coûts de création de contenu, un contenu deux fois plus rapide et +5 % d'intention d'achat. C'est le seul périmètre à la fois nommé et restreint, mais sans période ni méthode de mesure.



L'état de la preuve
Ce que les sources établissent, et ce qu'elles n'établissent pas




Ce que la source établit
	 Unilever utilise des jumeaux numériques de produits (NVIDIA Omniverse, OpenUSD) dans sa production de visuels
	 Beauty & Wellbeing a piloté puis intégré la technologie pour TRESemmé, Dove, Vaseline et Clear
	 Le groupe déclare des visuels deux fois plus rapides et 50 % moins chers, et une duplication ramenée de cinq à un
	 La division déclare jusqu'à 55 % d'économies et 65 % de délai en moins
	 TRESemmé Thaïlande déclare −87 % de coûts, un contenu deux fois plus rapide, +5 % d'intention d'achat




Ce que la source n'établit pas
	 La période de mesure et la date de mise en production
	 Le volume de visuels concernés, qui permettrait de rapporter les gains à une base
	 Si « 50 % moins cher » couvre la seule prise de vue ou le coût complet (création des jumeaux, licences)
	 La méthode de mesure de l'intention d'achat, du taux de clic et de l'attention
	 Qui valide la conformité d'un visuel généré avant diffusion, et l'effet sur les métiers de la photo






Sources consultées : Unilever — Unilever reinvents product shoots with digital twins and AI (communiqué de presse) (source primaire 2025-03-18)





Ce que ce cas dit du référentiel

Le cas illustre le principe 10, « Les métriques sont rapportées à une base de volume, jamais brutes », par son absence : « deux fois plus vite, 50 % moins cher », sans volume, période ni périmètre de coût, ne se compare ni ne se reproduit. Seul le chiffre de TRESemmé Thaïlande s'en approche, parce qu'il est borné à un marché.
Il illustre en revanche le principe 4, « L'autonomie se mérite, jamais par défaut » — pilote, intégration, extension à quatre marques — et le principe 2, « La valeur avant l'automatisation », que la directrice marketing énonce en refusant l'argument du volume.
Il relève du profil cognitif du domaine 4.8, « Exécution physique vs exécution cognitive/logicielle », avec un risque propre, le 7.7, « Non-conformité réglementaire & propriété intellectuelle » : un jumeau unique qui alimente tous les canaux propage une erreur d'étiquetage partout à la fois. Le Directeur-Vérificateur nommé qui accepte un visuel n'apparaît pas dans la source.



La consigne
Ce qu'un lecteur fait différemment après avoir lu cette fiche

Un. Dans un business case, citez TRESemmé Thaïlande avec son périmètre, pas le chiffre du groupe, qui n'a pas de base publiée.
Deux. Avant un projet de contenu généré, fixez la base : visuels par mois, coût complet par visuel (modèles 3D et licences compris), délai moyen.
Trois. Nommez qui valide le jumeau numérique maître — mentions légales, langues — et faites de toute modification de ce fichier un seuil d'escalade : c'est le point par lequel une erreur atteindrait tous les canaux.



Ce qui invaliderait cette lecture. Une publication d'Unilever donnant la période, le volume et le périmètre de coût des gains annoncés. Si elle confirmait les ordres de grandeur, la fiche gagnerait en solidité ; si elle montrait que les 50 % ne portent que sur la prise de vue, ou que le déploiement est resté limité à quelques marchés, la fiche serait à réécrire.

Cette fiche suit le gabarit des cas approfondis d'AIPM : huit questions, toujours les mêmes. Voir les autres fiches (aipm-standard.com/aipm/cas-approfondis).



Alibaba : des volumes d&#x27;IA énormes, des gains sans dénominateur
Alibaba : des volumes d'IA énormes, des gains sans dénominateur
Cas approfondi
Alibaba : des volumes d'IA énormes, des gains sans dénominateur
Pour le 11.11 2025, Alibaba présente son « premier déploiement à grande échelle » de l'IA générative sur Taobao et Tmall : environ 200 millions d'images et 5 millions de vidéos générées par mois pour les marchands, un moteur d'enchères qui relève le ROI marketing de 12 %. Les volumes sont vertigineux ; ce qui manque, c'est la base sur laquelle chaque gain est calculé.
Toute la banque de cas (aipm-standard.com/aipm/cas) · La règle de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve)



Statut de preuve : Confirmé opérationnel. Ce statut n'est pas une opinion sur l'entreprise ou sur la technologie : il décrit ce que les sources consultées permettent d'affirmer, et rien de plus. La règle qui l'attribue est publiée sur la page Méthode de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve). Il porte sur le constat central de la fiche ; les chiffres cités à l'intérieur conservent le statut de leur propre source, et ceux qui proviennent du seul éditeur restent « annoncés », y compris dans une fiche confirmée.

Le contexte
Qui, quand, quel système

Le 16 octobre 2025, Alibaba Group publie un document sur son festival d'achats 11.11, lancé la veille. L'entreprise le présente comme son « premier déploiement à grande échelle de l'IA générative dans l'e-commerce », bâti sur un catalogue de « plus de deux milliards » d'annonces enrichies par des modèles dérivés de Qwen.
Pour les « dizaines de millions » d'entreprises présentes sur Taobao et Tmall, Alibaba décrit une « équipe IA » virtuelle : une suite de génération de contenus marketing, un conseiller d'affaires et un assistant de service client nommé Dianxiaomi ; le moteur d'enchères publicitaires est présenté à part, parmi les capacités IA intégrées côté marchands. Le tout s'inscrit dans un investissement annoncé de 53 milliards de dollars dans l'infrastructure IA, rendu public en février 2025.



La décision, et qui l'a prise
La Directive de fait

La décision documentée est celle de la plateforme : équiper par défaut des millions de vendeurs d'outils qui produisent à leur place visuels, vidéos, analyses et réponses aux clients. Le document ne dit pas qui, chez le marchand, valide ce qui est publié ou répondu, ni si ces outils agissent seuls ou sur proposition. C'est précisément le point que la source laisse dans l'ombre.



Ce que le système a réellement fait

Selon Alibaba, la suite de contenus produit « environ 200 millions d'images et 5 millions de vidéos » par mois, avec « plus de 10 % » de clics en plus. Le moteur d'enchères « augmente le ROI marketing de 12 % ». Le conseiller a généré « dix millions de rapports d'analyse ». Dianxiaomi, mis à niveau en septembre 2025, ferait économiser « 20 millions de yuans » de coûts d'exploitation par jour. La pertinence de la recherche sur les requêtes complexes gagne 20 points de pourcentage.
Le bilan du 15 novembre 2025 ajoute : « plus de cinq millions » de rapports depuis octobre, une efficacité améliorée de 150 % selon des enquêtes, 300 millions de requêtes traitées par Dianxiaomi pendant le 11.11, et +30 % de conversion sur un an chez les marchands utilisant le support assisté. Les périodes diffèrent : ces chiffres ne s'additionnent pas à ceux d'octobre.



L'état de la preuve
Ce que les sources établissent, et ce qu'elles n'établissent pas




Ce que la source établit
	 Alibaba déclare un déploiement en production, sur un périmètre nommé (Taobao et Tmall), daté et chiffré
	 Les volumes de génération sont exprimés par mois : environ 200 millions d'images et 5 millions de vidéos
	 Le moteur d'enchères est crédité de +12 % de ROI marketing
	 Un second document, postérieur au festival, publie des mesures du 11.11 : 300 millions de requêtes traitées par Dianxiaomi




Ce que la source n'établit pas
	 La base de calcul des gains : +12 % par rapport à quoi, sur quels marchands, sur quelle période
	 La méthode des 20 millions de yuans par jour : coût évité estimé ou dépense constatée
	 La part de contenus générés rejetés ou corrigés par les marchands
	 La part de réponses de Dianxiaomi reprises par un humain
	 Toute mesure indépendante : tous les chiffres sont publiés par Alibaba et restent annoncés






Sources consultées : Alibaba Group — AI Powers Large-scale Applications at the World's Largest Shopping Festival (source primaire 2025-10-16) · Alibaba Group — Taobao and Tmall's 11.11 Shopping Festival Delivers Solid Growth for Brands (source primaire 2025-11-15)





Ce que ce cas dit du référentiel

Ce cas illustre le principe 10, « Les métriques sont rapportées à une base de volume, jamais brutes ». Deux cents millions d'images par mois est un volume, +10 % de clics un gain, mais aucun n'est rapporté à l'autre : on ignore combien d'images ont été publiées ou remplacées, et sur quelles fiches le gain a été mesuré. C'est la configuration du risque 7.9.7, « Métrique trompeuse : l'automatisation progresse, le coût total progresse plus vite ».
Il éclaire aussi le champ « Directeur-Vérificateur nommé » de la Fiche Directive. Quand une plateforme équipe des millions de vendeurs, la vérification retombe sur chaque marchand. Le document ne décrit ni seuil d'escalade ni canal d'escalade humaine garanti pour l'assistant qui parle au nom du vendeur : le principe 3 y est invisible, ce qui ne veut pas dire absent. Le cas relève du domaine 4.8, exécution cognitive/logicielle.



La consigne
Ce qu'un lecteur fait différemment après avoir lu cette fiche

Exigez le dénominateur avant le pourcentage. Face à un « +12 % de ROI », demandez les comptes, la période et le groupe de comparaison. Sans eux, le chiffre ne calibre aucune Directive.
Comptez ce qui revient à l'humain. Pour tout outil qui génère à volume, mesurez la part de sorties corrigées ou rejetées : c'est elle qui dit si la vérification tient.
Si vous êtes le marchand, écrivez le seuil vous-même : quelles réponses l'assistant envoie seul, lesquelles remontent à une personne nommée, dans quel délai.



Ce qui invaliderait cette lecture. La publication par Alibaba de la méthode de calcul de ses gains (groupe témoin, période, marchands concernés), ou une mesure indépendante qui les contredirait. Une donnée sur la part de contenus rejetés par les marchands changerait aussi la lecture.

Cette fiche suit le gabarit des cas approfondis d'AIPM : huit questions, toujours les mêmes. Voir les autres fiches (aipm-standard.com/aipm/cas-approfondis).



Xcel Energy : l&#x27;IA détecte les fumées, un humain confirme avant l&#x27;alerte
Xcel Energy : l'IA détecte les fumées, un humain confirme avant l'alerte
Cas approfondi
Xcel Energy : l'IA détecte les fumées, un humain confirme avant l'alerte
Au printemps 2026, Xcel Energy installe neuf stations de caméras Pano AI dans le nord-ouest du Wisconsin. La machine balaie l'horizon chaque minute ; un analyste humain vérifie chaque détection avant que les pompiers soient prévenus. Un premier incendie, celui de Lagoo Creek, a été circonscrit à 3,12 acres le jour même.
Toute la banque de cas (aipm-standard.com/aipm/cas) · La règle de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve)



Statut de preuve : Confirmé opérationnel. Ce statut n'est pas une opinion sur l'entreprise ou sur la technologie : il décrit ce que les sources consultées permettent d'affirmer, et rien de plus. La règle qui l'attribue est publiée sur la page Méthode de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve). Il porte sur le constat central de la fiche ; les chiffres cités à l'intérieur conservent le statut de leur propre source, et ceux qui proviennent du seul éditeur restent « annoncés », y compris dans une fiche confirmée.

Le contexte
Qui, quand, quel système

Le 14 mai 2026, Xcel Energy annonce l'arrivée au Wisconsin de caméras de détection d'incendies de Pano AI, installées sur neuf sites du nord-ouest de l'État, de Birchwood à Manitowish Waters. Chaque station est fixée sur une structure haute existante.
Le dispositif n'est pas isolé : Xcel l'utilise déjà au Minnesota, au Colorado, au Texas et au Nouveau-Mexique, et prévoit d'autres caméras d'ici fin 2026 dans les zones du Wisconsin où le risque d'incendie est plus élevé près de ses lignes.



La décision, et qui l'a prise
La Directive de fait

La décision est celle d'un distributeur d'électricité : ajouter une surveillance « 24/7 » à sa stratégie de réduction du risque d'incendie, pour protéger populations, forêts et réseau. Pour AIPM, la décision structurante tient dans l'architecture du service : la détection est automatique, mais l'alerte ne part pas sans confirmation humaine. Ce n'est pas présenté comme une précaution temporaire, mais comme le fonctionnement normal.



Ce que le système a réellement fait

Chaque station balaie son environnement à 360 degrés toutes les minutes, en combinant caméras haute définition, détection de fumée par IA et données satellitaires. Quand un départ de feu potentiel est détecté, des analystes humains de Pano AI le vérifient ; le système triangule ensuite sa position et prévient les pompiers et centres de répartition.
Premier cas rapporté : début mai 2026, les caméras ont été la méthode de détection initiale de l'incendie de Lagoo Creek, dans le secteur de Spooner du département des ressources naturelles du Wisconsin (WI DNR). Colton Erickson, du WI DNR, cité par Xcel, indique que les moyens ont été dépêchés avant les signalements citoyens et que le feu a été « contenu l'après-midi même » à 3,12 acres. Les météorologues du National Weather Service de Duluth précisent qu'ils valident eux aussi les localisations par satellite.



L'état de la preuve
Ce que les sources établissent, et ce qu'elles n'établissent pas




Ce que la source établit
	 Neuf sites de caméras sont installés et nommés dans le nord-ouest du Wisconsin
	 Le balayage est de 360 degrés, renouvelé chaque minute
	 Toute détection potentielle est vérifiée par des analystes humains avant triangulation et notification
	 L'incendie de Lagoo Creek a été détecté en premier par les caméras et contenu le jour même à 3,12 acres, selon le WI DNR cité
	 Le dispositif est déjà employé dans quatre autres États




Ce que la source n'établit pas
	 Le taux de fausses alertes écartées par les analystes, qui mesurerait la charge réelle de vérification
	 Le délai ajouté par cette vérification avant l'alerte
	 Ce qu'aurait été l'incendie sans caméras : un cas unique n'est pas une mesure d'effet
	 Une publication propre du WI DNR : la citation n'a été trouvée que dans le communiqué d'Xcel et ses reprises






Sources consultées : Xcel Energy, salle de presse — Xcel Energy brings AI-driven wildfire detection to Wisconsin (source primaire 2026-05-14)





Ce que ce cas dit du référentiel

Ce cas donne une forme concrète au principe 1, « La décision reste humaine, l'exécution ne l'est plus ». La surveillance est automatisée ; la décision d'alerter, qui mobilise des pompiers, passe par une personne. Le champ « Flotte d'agents assignée et périmètre d'autonomie » de la Fiche Directive est explicite : détecter oui, déclencher non.
Il illustre une variante du principe 11, « Le vérificateur est distinct du producteur » : le vérificateur est un humain d'une autre organisation que l'exploitant, placé avant l'effet. Le cas relève du domaine 4.8, exécution physique, où une fausse alerte mobilise des moyens rares, ce qui justifie une vérification systématique plutôt que par échantillon. Au titre du principe 7, l'unique résultat chiffré est un événement isolé : il prouve que le circuit fonctionne, pas qu'il réduit les surfaces brûlées.



La consigne
Ce qu'un lecteur fait différemment après avoir lu cette fiche

Placez la vérification humaine avant l'effet irréversible. Là où une sortie d'agent déclenche une action coûteuse, le point de contrôle se situe entre la détection et le déclenchement.
Mesurez ce que coûte ce point de contrôle : la part de détections écartées et le délai ajouté. Sans eux, impossible de savoir si l'humain filtre ou valide mécaniquement.
Ne présentez pas un succès isolé comme une performance. Une série sur une saison, rapportée au nombre de départs de feu, serait une preuve d'efficacité.



Ce qui invaliderait cette lecture. Une série de détections montrant que les analystes valident presque toutes les alertes sans en écarter, ce qui ferait de la vérification une formalité. Ou un bilan saisonnier chiffré qui transformerait le cas de Lagoo Creek en mesure d'efficacité rapportée à un volume.

Cette fiche suit le gabarit des cas approfondis d'AIPM : huit questions, toujours les mêmes. Voir les autres fiches (aipm-standard.com/aipm/cas-approfondis).



Union Pacific : un pilote automatique enclenché par l&#x27;humain, bordé par un tiers
Union Pacific : un pilote automatique enclenché par l'humain, bordé par un tiers
Cas approfondi
Union Pacific : un pilote automatique enclenché par l'humain, bordé par un tiers
Sur plus de 3 500 locomotives, Union Pacific fait piloter l'accélérateur et le freinage dynamique par un logiciel, le système de gestion de l'énergie (EMS). L'entreprise annonce 18 millions de gallons de carburant économisés en 2023. Le conducteur choisit de l'enclencher, et un second système, distinct, surveille les limites.
Toute la banque de cas (aipm-standard.com/aipm/cas) · La règle de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve)



Statut de preuve : Confirmé opérationnel. Ce statut n'est pas une opinion sur l'entreprise ou sur la technologie : il décrit ce que les sources consultées permettent d'affirmer, et rien de plus. La règle qui l'attribue est publiée sur la page Méthode de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve). Il porte sur le constat central de la fiche ; les chiffres cités à l'intérieur conservent le statut de leur propre source, et ceux qui proviennent du seul éditeur restent « annoncés », y compris dans une fiche confirmée.

Le contexte
Qui, quand, quel système

Union Pacific exploite, selon son rapport 10-K daté du 6 février 2026, 32 889 miles de lignes et 6 964 locomotives au 31 décembre 2025, dans 23 États. Le rapport cite plus de 7 000 détecteurs en voie produisant 72 millions de points de données par jour, et une flotte autonome de voitures d'auscultation qui inspecte 500 000 miles de voie par an.
Le cas porte sur l'Energy Management System (EMS), décrit par la salle de presse le 14 novembre 2024 comme un « régulateur de vitesse intelligent ». Ce n'est pas un agent génératif mais un logiciel d'optimisation qui simule en temps réel le comportement du train, installé depuis 2011 sur plus de 3 500 locomotives.



La décision, et qui l'a prise
La Directive de fait

L'entreprise a décidé de généraliser EMS, avec une mise en œuvre complète sur les locomotives de forte puissance attendue en 2026. Mais à chaque trajet, c'est le conducteur qui enclenche le système : le logiciel ne s'impose pas.
Une décision plus ancienne éclaire cette philosophie. En 2018, Union Pacific présente un modèle prédictif des défaillances de voie, avec un objectif : identifier jusqu'à un tiers des défaillances sur les 10 % de miles les plus à risque. Son directeur de la sécurité précise que ce modèle « ne remplacera jamais les sens humains ».



Ce que le système a réellement fait

EMS lit la longueur et le poids du train, le relief et la courbure de la voie, puis commande l'accélérateur et le freinage dynamique. Selon Union Pacific, il réduit la consommation de près de 4 % par rapport à la conduite manuelle, soit environ 350 gallons pour 1 000 miles-train ; l'entreprise annonce 18 millions de gallons économisés et 247 000 tonnes métriques d'émissions évitées en 2023. En septembre 2024, la flotte équipée a parcouru plus de 4,2 millions de miles sous EMS.
EMS fonctionne avec le Positive Train Control (PTC), qui lui transmet limites de vitesse et signaux des détecteurs et agit comme « surcouche de sécurité ». Les mises à jour sont testées au laboratoire d'Omaha, sur huit simulateurs qui éprouvent EMS et PTC ensemble.



L'état de la preuve
Ce que les sources établissent, et ce qu'elles n'établissent pas




Ce que la source établit
	 EMS est installé sur plus de 3 500 locomotives et c'est le conducteur qui l'enclenche
	 Union Pacific annonce près de 4 % de carburant en moins et 18 millions de gallons économisés en 2023
	 PTC agit comme surcouche de sécurité distincte
	 Les évolutions logicielles passent par huit simulateurs avant déploiement
	 En 2018, le tiers des défaillances de voie était un objectif, limité aux 10 % de voies les plus à risque




Ce que la source n'établit pas
	 La méthode de calcul des économies : la référence « conduite manuelle » n'est pas décrite
	 La part des trajets où le conducteur désenclenche EMS, et le nombre d'interventions de PTC
	 Si l'objectif de 2018 a été atteint : aucun résultat publié dans les sources lues
	 Tout effet chiffré sur l'emploi, et toute vérification indépendante des économies






Sources consultées : Union Pacific, salle de presse — Union Pacific's Energy Management System Enhances Train Handling, Optimizes Performance (source primaire 2024-11-14) · Union Pacific, Inside Track — UP: Big Data Tech Helps Predict Rail Failure (date déduite de l'adresse de la page) (source primaire 2018-09-18) · Union Pacific Corporation — Form 10-K, exercice 2025 (SEC EDGAR) (source primaire 2026-02-06)





Ce que ce cas dit du référentiel

Ce cas illustre, avant l'ère des agents génératifs, le principe 11, « Le vérificateur est distinct du producteur » : EMS produit la conduite, PTC, système séparé, détient les limites. La validation conjointe en simulateur prolonge cette séparation jusque dans le cycle de mise à jour.
Il illustre aussi le principe 4, « L'autonomie se mérite, jamais par défaut » : quinze ans entre le début de l'installation et la mise en œuvre complète visée. Le principe 1 reste lisible : l'exécution est déléguée, mais la décision de déléguer est reprise à chaque trajet par le conducteur, forme la plus simple du « Canal d'escalade humaine garanti ». Le cas relève du domaine 4.8, exécution physique, et, au titre du principe 10, il publie sa base : 350 gallons pour 1 000 miles-train.



La consigne
Ce qu'un lecteur fait différemment après avoir lu cette fiche

Séparez le garde-fou du système qu'il surveille. Pour chaque agent qui agit sur le réel, identifiez un mécanisme distinct qui détient les limites. S'il n'existe pas, c'est le premier chantier.
Testez ensemble le producteur et son garde-fou. Une mise à jour non rejouée avec son vérificateur n'est pas prête.
Publiez la base, pas seulement le total : un ratio par unité de volume se compare d'une année à l'autre.



Ce qui invaliderait cette lecture. Des données montrant que les conducteurs désenclenchent massivement EMS ou que PTC corrige fréquemment ses consignes, ce qui ferait de l'autonomie décrite une façade. Ou un audit indépendant qui ne retrouverait pas l'ordre de grandeur de 4 %.

Cette fiche suit le gabarit des cas approfondis d'AIPM : huit questions, toujours les mêmes. Voir les autres fiches (aipm-standard.com/aipm/cas-approfondis).



Chine : l&#x27;État écrit trois niveaux de décision pour les agents IA
Chine : l'État écrit trois niveaux de décision pour les agents IA
Cas approfondi
Chine : l'État écrit trois niveaux de décision pour les agents IA
Le 8 mai 2026, l'administration chinoise du cyberespace publie un texte conjoint avec la planification et l'industrie, consacré aux seuls agents IA. Il demande de distinguer ce que l'utilisateur décide seul, ce qu'il autorise, et ce que l'agent décide lui-même, avec un droit à l'information et à la décision finale. C'est une orientation, pas encore une règle appliquée.
Toute la banque de cas (aipm-standard.com/aipm/cas) · La règle de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve)



Statut de preuve : Annoncé/projeté. Ce statut n'est pas une opinion sur l'entreprise ou sur la technologie : il décrit ce que les sources consultées permettent d'affirmer, et rien de plus. La règle qui l'attribue est publiée sur la page Méthode de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve). Il porte sur le constat central de la fiche ; les chiffres cités à l'intérieur conservent le statut de leur propre source, et ceux qui proviennent du seul éditeur restent « annoncés », y compris dans une fiche confirmée.

Le contexte
Qui, quand, quel système

Le texte s'intitule 智能体规范应用与创新发展实施意见, soit « Avis de mise en œuvre sur l'application encadrée et le développement innovant des agents intelligents » (traduction de l'auteur, comme toutes les citations du chinois de cette fiche). Il est publié le 8 mai 2026 par la Cyberspace Administration of China (CAC). Sa note de questions-réponses, du même jour, indique qu'il a été « récemment » émis conjointement par la CAC, la Commission nationale du développement et de la réforme (NDRC) et le ministère de l'Industrie et des Technologies de l'information (MIIT).
Il définit l'agent comme « un système intelligent doté de capacités autonomes de perception, de mémoire, de décision, d'interaction et d'exécution ». Il applique l'avis du Conseil des affaires d'État d'août 2025 sur l'action « IA+ », qui vise pour 2027 un taux de diffusion supérieur à 70 % des terminaux intelligents et agents. La CAC le justifie par les risques liés à l'autonomie et aux permissions élevées des agents : fuite de données, « opérations hors autorisation », perte de contrôle.



La décision, et qui l'a prise
La Directive de fait

Le texte traite les agents comme un objet de gouvernance à part entière, en 38 mesures numérotées. La mesure 6, « Clarifier les pouvoirs de décision », en est le cœur pour AIPM : « délimiter les frontières raisonnables et les autorisations nécessaires entre les décisions réservées à l'utilisateur lui-même, les décisions soumises à son autorisation et les décisions autonomes de l'agent ». L'utilisateur doit disposer, sur les décisions autonomes, « du droit d'être informé et du droit de décision finale », et l'agent « ne doit pas dépasser le périmètre autorisé ».
La mesure 11 organise une gouvernance « par catégories et par niveaux » : pour les domaines sensibles, enregistrement, tests et rappel des produits défectueux, dans des scénarios fixés par la CAC et les autorités sectorielles ; pour les usages à faible risque, autotests, déclarations, gestion par les plateformes de distribution et autorégulation.



Ce que le système a réellement fait

Le texte décrit des outils plus qu'il ne les impose : « règles embarquées » et « clôtures comportementales », chaîne de blocs pour rendre le comportement des agents vérifiable et traçable (mesure 7), « examen conjoint homme-machine » et blocage (mesure 10), plateforme d'enregistrement avec identité numérique (mesure 4), normes obligatoires à élaborer dans la santé, les transports, les médias et la sécurité publique (mesure 3).
Il retient 19 scénarios d'application et une méthode, « du facile au difficile, pas à pas », puis confie aux trois administrations un suivi par indicateurs, avec « mise en œuvre glissante et ajustement dynamique ».



L'état de la preuve
Ce que les sources établissent, et ce qu'elles n'établissent pas




Ce que la source établit
	 Le texte intégral est publié par la CAC le 8 mai 2026 ; la CAC confirme l'émission conjointe CAC, NDRC, MIIT
	 Il distingue trois modes de décision : réservée à l'utilisateur, soumise à son autorisation, autonome
	 Il pose un droit d'être informé et de décision finale, et interdit à l'agent de dépasser le périmètre autorisé
	 Il prévoit enregistrement, tests et rappel pour les domaines sensibles, autocontrôle pour le faible risque
	 Il comporte 38 mesures et 19 scénarios d'application




Ce que la source n'établit pas
	 Comment les trois modes seront délimités : le texte demande de les « clarifier », il ne les fixe pas
	 La liste des domaines sensibles soumis à enregistrement : elle reste à déterminer
	 Des sanctions propres au texte : il ne renvoie qu'à une « sanction du manquement à la confiance » conduite « conformément aux lois et règlements », dans un mécanisme d'évaluation de crédit à participation volontaire (mesure 14)
	 Que ce soit le premier cadre dédié aux agents : le texte ne le dit pas
	 Toute application mesurée à la date de la fiche






Sources consultées : Cyberspace Administration of China — 智能体规范应用与创新发展实施意见 (texte intégral, lu en chinois) (source primaire 2026-05-08) · Cyberspace Administration of China — 《智能体规范应用与创新发展实施意见》答记者问 (questions-réponses officielles, lu en chinois) (source primaire 2026-05-08)





Ce que ce cas dit du référentiel

La mesure 6 recoupe le champ « Flotte d'agents assignée et périmètre d'autonomie » de la Fiche Directive et le principe 1, « La décision reste humaine, l'exécution ne l'est plus ». La gradation en trois modes rejoint le principe 4, « L'autonomie se mérite, jamais par défaut », et le droit de décision finale équivaut au principe 3, « Le canal d'escalade humaine est un champ non désactivable ». Convergence indépendante, pas source d'AIPM.
La mesure 11 applique à l'échelle d'un pays le principe 6, « L'adaptation au contexte, jamais un formalisme uniforme », et la traçabilité vérifiable rejoint le principe 9. La différence est de niveau : AIPM fixe ces limites Directive par Directive, avec un Directeur-Vérificateur nommé ; le texte les confie à un « utilisateur » sans rôle ni méthode. Au regard du principe 7, c'est une promesse publique, dont la valeur dépendra des textes d'application.



La consigne
Ce qu'un lecteur fait différemment après avoir lu cette fiche

Classez chaque action de vos agents dans l'une des trois cases : réservée à l'humain, soumise à autorisation, autonome. Une action non classée est, de fait, autonome.
Garantissez l'information avant la décision finale. Pour chaque action autonome, écrivez qui en est informé et comment il peut l'annuler.
Si vous opérez en Chine, suivez les textes d'application : la liste des domaines sensibles fixera vos obligations réelles.



Ce qui invaliderait cette lecture. Des textes d'application fixant les trois modes de décision, la liste des secteurs sensibles et des sanctions : le cas passerait de l'orientation à la règle appliquée, et son statut serait relevé. À l'inverse, un abandon sans mesure d'application en ferait une déclaration sans suite.

Cette fiche suit le gabarit des cas approfondis d'AIPM : huit questions, toujours les mêmes. Voir les autres fiches (aipm-standard.com/aipm/cas-approfondis).



Chine : deux familles de normes, projets et agents IA, sans pont
Chine : deux familles de normes, projets et agents IA, sans pont
Cas approfondi
Chine : deux familles de normes, projets et agents IA, sans pont
Le catalogue officiel chinois contient une famille active de normes de gestion de projet, dont une publiée en février 2026 et une autre révisée en juillet 2026. Il contient aussi, depuis mai 2026, dix documents normatifs sur les agents IA. Aucun intitulé ne relie les deux.
Toute la banque de cas (aipm-standard.com/aipm/cas) · La règle de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve)



Statut de preuve : Confirmé opérationnel. Ce statut n'est pas une opinion sur l'entreprise ou sur la technologie : il décrit ce que les sources consultées permettent d'affirmer, et rien de plus. La règle qui l'attribue est publiée sur la page Méthode de preuve (aipm-standard.com/aipm/methode-de-preuve). Il porte sur le constat central de la fiche ; les chiffres cités à l'intérieur conservent le statut de leur propre source, et ceux qui proviennent du seul éditeur restent « annoncés », y compris dans une fiche confirmée.

Le contexte
Qui, quand, quel système

Les normes nationales chinoises recommandées portent le préfixe GB/T. Leur catalogue public est tenu par l'Administration d'État pour la régulation du marché (SAMR) et l'Administration de normalisation (SAC). Les normes de construction suivent un autre circuit, rattaché au ministère du Logement et du Développement urbain-rural (MOHURD).
Consulté le 29 septembre 2026, le catalogue montre une famille active de normes de gestion de projet. GB/T 23691, « Gestion de projet — Vocabulaire », de 2009, est remplacée par une version publiée le 30 juillet 2026, applicable le 1er novembre 2026. GB/T 37507-2025 est un guide de gestion de projet reprenant une norme internationale ; GB/T 41831-2022 fixe l'évaluation des compétences des professionnels ; GB/T 42892-2023 traite de l'agilité. GB/T 47285-2026, « Guide de l'analyse métier pour les projets », est publiée le 27 février 2026 et en vigueur depuis le 1er juin 2026. Côté construction, GB/T 50326-2017, « Code de gestion des projets de construction », est applicable depuis le 1er janvier 2018.



La décision, et qui l'a prise
La Directive de fait

Il n'y a pas ici de décision d'entreprise, mais une politique de normalisation : réviser le vocabulaire en 2026 et ajouter un guide d'analyse métier. Le corpus est entretenu, pas figé.
Le même catalogue révèle une seconde politique. La requête « 智能体 » (agent intelligent) renvoie dix documents GB/Z, tous classés en informatique et publiés en 2026 : une série en sept parties sur l'interconnexion des agents (identité, description, découverte, interaction, appel d'outils) le 22 mai, une architecture de référence des agents industriels le 30 juillet, des exigences techniques pour les agents et pour les agents du secteur électrique le 27 août. L'État normalise les agents vite, mais comme objets techniques.



Ce que le système a réellement fait

Les deux familles avancent en parallèle. La gestion de projet est traitée comme une pratique humaine : vocabulaire, guide, agilité, compétences, analyse métier. Les agents sont traités comme des composants : identité, interconnexion, appel d'outils. Aucun intitulé ne porte sur un projet dont l'exécution serait confiée à des agents, ni sur le partage des responsabilités entre personnes et agents.
Cette lecture repose sur les intitulés et métadonnées du catalogue. Les textes intégraux n'ont pas été lus : pour GB/T 37507-2025, le catalogue refuse l'accès pour raison de droits ; pour les autres, la visionneuse en ligne n'a pas pu être exploitée.



L'état de la preuve
Ce que les sources établissent, et ce qu'elles n'établissent pas




Ce que la source établit
	 GB/T 47285-2026, guide de l'analyse métier pour les projets, est en vigueur depuis le 1er juin 2026
	 GB/T 23691-2009 est remplacée par GB/T 23691-2026, applicable le 1er novembre 2026
	 GB/T 37507-2025, GB/T 41831-2022 et GB/T 42892-2023 complètent la famille : guide, compétences, agilité
	 GB/T 50326-2017, code de gestion des projets de construction, relève du MOHURD
	 Dix documents GB/Z sur les agents ont été publiés entre mai et août 2026, tous classés en informatique




Ce que la source n'établit pas
	 Le contenu des normes : seules les fiches du catalogue ont été lues
	 Qu'aucune ne mentionne les agents dans son corps : l'absence est établie sur les intitulés seulement
	 Si des travaux en cours, non publiés, relient gestion de projet et agents
	 L'usage réel de ces normes recommandées, qui ne sont pas obligatoires






Sources consultées : SAMR / SAC — Système public de consultation des normes nationales (requêtes « 项目管理 », « 47285 », « 23691 », « 智能体 » et fiches détaillées, lues en chinois) (source institutionnelle 2026-02-27) · Bibliothèque nationale des normes (国家标准馆) — fiche GB/T 50326-2017 建设工程项目管理规范 (source institutionnelle 2017-05-04)





Ce que ce cas dit du référentiel

Ce cas documente le vide qu'AIPM cherche à occuper. D'un côté, la gestion de projet comme activité humaine ; de l'autre, l'agent comme composant à identifier et interconnecter. Ce qui manque est l'objet même de la Fiche Directive : un Résultat vérifiable + méthode de vérification, un Directeur-Vérificateur nommé, une flotte d'agents assignée et un périmètre d'autonomie. La série sur l'interconnexion dit qui est l'agent ; elle ne dit pas qui répond de ce qu'il livre.
Il rejoint le principe 8, « Le pilotage du système entier — humains, agents, données, outils », dont l'anti-pattern est la gouvernance en silos. Ici les silos sont institutionnels. Et au titre du principe 7, « L'itération par la preuve mesurée, jamais par la promesse », le constat est daté : dix documents sur les agents en quatre mois, l'absence de pont vaut au 29 septembre 2026, pas au-delà.



La consigne
Ce qu'un lecteur fait différemment après avoir lu cette fiche

Ne cherchez pas dans une famille la réponse de l'autre. Pour justifier une gouvernance d'agents auprès d'un client chinois, citez les deux familles et montrez comment votre Fiche Directive fait le pont.
Surveillez les deux mots-clés ensemble. Une norme qui associerait 项目管理 et 智能体 changerait votre référence ; vérifiez le catalogue chaque trimestre.
Distinguez intitulé et contenu. Avant d'affirmer qu'une norme « ne traite pas » d'un sujet, lisez-la. Ici, l'affirmation vaut pour les titres.



Ce qui invaliderait cette lecture. La publication d'une norme ou d'un document GB/Z traitant explicitement de projets exécutés par des agents, ou la découverte, dans le texte intégral de GB/T 47285-2026 ou GB/T 23691-2026, de dispositions sur l'IA ou les agents.

Cette fiche suit le gabarit des cas approfondis d'AIPM : huit questions, toujours les mêmes. Voir les autres fiches (aipm-standard.com/aipm/cas-approfondis).



Notes d&#x27;application
Notes d'application
Ce que les cas changent à la pratique, sans changer l'architecture. Une note se périme ; le Standard, non.
Note d&#x27;application n°1
Note d'application n°1
Standard V1.1 — note d'application
Note d'application n°1
Vérifier par les effets, décider par tâche. Ce que neuf cas approfondis changent à la pratique d'AIPM — sans changer une ligne de son architecture.
Les cas approfondis (aipm-standard.com/aipm/cas-approfondis) · Le Standard (aipm-standard.com/aipm/standard)



Cette note ne modifie pas le Standard. Elle ne renumérote rien, n'ajoute ni principe ni domaine, ne touche ni aux quatre seuils ni au RACI-IA. Elle dit comment appliquer ce qui existe à trois faits établis en septembre 2026. Une note d'application se périme ; l'architecture, non.

Les trois faits

Ils viennent de trois sources qui n'ont ni les mêmes intérêts, ni les mêmes méthodes, et qui ne se citent pas les unes les autres. C'est ce qui leur donne leur poids.






La surveillance par le récit s'affaiblit
L'éditeur de GPT-6 Astra écrit que son modèle contrôle mieux sa propre chaîne de pensée, y inclut moins d'éléments compromettants, et peut sous-performer volontairement pour contourner des moniteurs.
La fiche (aipm-standard.com/aipm/cas/monitorabilite)



La vitesse se paie où le travail se paie
Un évaluateur indépendant mesure une perte d'environ 45 points Elo sur le banc d'essai le plus proche du travail rémunéré, le modèle faisant 24 tours au lieu de 45 et 60.
La fiche (aipm-standard.com/aipm/cas/regression-travail-reel)



Un échec sur trois, à quatre points de l'humain
Le rapport annuel de Stanford agrège six bancs d'essai : les agents approchent la performance humaine et « échouent environ une fois sur trois ». Les deux à la fois.
La fiche (aipm-standard.com/aipm/cas/un-echec-sur-trois)







Ce qui change dans la pratique
Quatre consignes, rattachées à ce qui existe


1

Vérifier par les effets, plus par les traces
Une Directive qui exige « un journal des actions » n'exige plus rien de vérifiable : le journal est écrit par le système qu'il documente. Elle doit exiger des effets observables — une ligne écrite en base, un appel journalisé côté serveur, un état avant et après. Le meilleur protocole d'évaluation publique fait exactement cela : WebArena vérifie l'état final du site, pas la trace des actions.


2

Fixer les seuils par tâche, jamais par modèle
« Cet agent est fiable » n'a pas de sens à un tiers d'échecs. « Cet agent réussit dix-huit fois sur vingt sur ce type de dossier, mesuré » en a un. Les quatre seuils du Standard se déterminent par classe de tâche : le même agent mérite un seuil différent selon qu'il prépare un brouillon interne ou qu'il écrit à un client.


3

Chiffrer le coût d'un échec avant le gain d'une réussite
Une tâche où l'erreur se repère et se reprend en deux minutes supporte un tiers d'échecs sans difficulté. Une tâche où l'erreur part chez un client n'en supporte aucun. Le même taux de réussite conduit à deux décisions opposées : c'est le coût de l'échec qui décide, pas le taux.


4

Nommer un responsable des blocages inutiles
L'éditeur de GPT-6 Astra reconnaît que ses contrôles de sécurité peuvent « ralentir, suspendre ou arrêter du travail légitime ». Dans le RACI-IA, quelqu'un doit répondre de ce coût-là. Sans ce rôle, la pression opérationnelle desserre les contrôles en silence — les incidents sont visibles, les blocages ne le sont pas.






Un indicateur à ajouter
Le temps de rattrapage

Le nombre que presque personne ne mesure, et qui décide de tout : combien de temps s'écoule entre le moment où un agent se trompe et le moment où quelqu'un s'en aperçoit et corrige.
Il est plus utile que le taux d'échec, pour trois raisons. Il est mesurable chez vous sans attendre aucun banc d'essai. Il ne dépend d'aucun fournisseur, donc il ne se périme pas à chaque version de modèle. Et il dit ce que le taux d'échec ne dit pas : une organisation qui rattrape en dix minutes peut déléguer beaucoup plus qu'une organisation qui découvre l'erreur au trimestre, à taux d'échec identique.






Ce qu'on mesure d'habitude
	 Le taux de réussite de l'agent
	 Le temps gagné par tâche
	 Le score du modèle sur un banc d'essai public




Ce qui décide réellement
	 Le délai entre l'erreur et sa détection
	 Le coût de l'erreur si elle sort
	 Le taux de réussite sur VOS tâches, mesuré chez vous








Ce que cette note ne dit pas

Elle ne dit pas que les agents ne sont pas utilisables : les mêmes sources montrent une progression rapide et réelle, un taux d'hallucination divisé par près de deux en une génération, et des écarts à l'humain réduits à quatre points sur certains protocoles.
Elle ne dit pas non plus quel modèle choisir. AIPM ne classe pas les fournisseurs, et la seule comparaison de modèles citée dans les neuf fiches l'est pour montrer comment deux mesures honnêtes peuvent donner deux conclusions opposées.
Enfin, elle ne prétend pas être stable. Les trois faits qui la motivent datent de septembre 2026. Chacune des fiches qui les portent nomme elle-même ce qui l'invaliderait ; quand ce fait survient, la note est réécrite et le journal des versions le dit.



Questions fréquentes


Pourquoi une note plutôt qu'une version 1.2 du Standard ?
Parce que rien dans l'architecture n'est démenti. Les onze principes, les huit domaines, la Directive et les quatre seuils tiennent — c'est leur application qui se précise. Une version mineure qui renumérote pour incorporer l'actualité rend le référentiel incitable : personne ne peut plus renvoyer à « principe 7 » sans préciser de quelle édition.


Cette note s'applique-t-elle aux organisations qui n'utilisent pas d'agents ?
La consigne 1 — vérifier par les effets — vaut pour toute automatisation, agentique ou non. Les trois autres supposent qu'une tâche est déléguée à un système qui peut échouer sans le signaler.


Combien de temps cette note reste-t-elle valable ?
Jusqu'à ce que l'un des trois faits soit démenti. Le plus fragile est le troisième : un échec sur trois est un chiffre de 2026, et la progression mesurée sur trois ans a été rapide. Les deux premiers portent sur des mécanismes, pas sur des niveaux, et vieilliront plus lentement.









Chaque consigne renvoie à un cas, chaque cas à sa source
Rien dans cette note n'est une opinion : les quatre consignes sortent de neuf fiches, chacune adossée à une source primaire lue, avec son statut de preuve et le fait qui l'invaliderait.

Lire les cas approfondis (aipm-standard.com/aipm/cas-approfondis)


Le catalogue des artefacts
Le catalogue des artefacts
Vingt-quatre documents type, chacun décrit par le même canevas : objet, composition, origine, format, critères de qualité, adaptation. On part d'un canevas, jamais d'une page blanche.
Registre des parties prenantes — domaine 4.1
Registre des parties prenantes — domaine 4.1
Objet
Recenser qui décide, qui exploite et qui subit les décisions produites par la flotte, et qualifier pour chaque catégorie l'effet qu'elle subit. Le troisième cercle — ceux qui subissent sans avoir été consultés ni informés — est la raison d'être de l'artefact : il est le seul que les cartographies classiques omettent, parce qu'il ne réclame rien tant qu'il ignore l'existence du dispositif.
Composition
	Cercle 1 — qui décide : commanditaire, Directeur-Vérificateur, autorités d'arbitrage
	Cercle 2 — qui exploite : équipes métier, exploitants techniques, service client en aval
	Cercle 3 — qui subit : une ligne par catégorie de personnes affectées par une décision
	Pour chaque catégorie du cercle 3 : l'effet subi, son sens, sa conséquence concrète
	La réversibilité de l'effet, et le délai de retour à l'état antérieur s'il existe
	La visibilité de l'effet pour la personne — sait-elle qu'une décision a été prise ?
	Le représentant consulté, ou la mention explicite qu'aucun ne l'a été
	La date d'inscription de la ligne au registre, qui ne se corrige jamais rétroactivement

Origine
Produit par le Directeur-Vérificateur au cadrage, avant la décision de délégation du domaine 4.3, à partir de la description de l'intention et du parcours réel de la décision. Vivant ensuite : toute catégorie découverte en exploitation y entre avec la date de sa découverte, et c'est l'écart entre cette date et celle de la mise en service qui mesure la qualité du recensement initial.
Format
Un tableau, deux à quatre pages selon la largeur du dispositif. Support interne, versionné. Non signé en tant que tel, mais visé par le commanditaire au moment où il signe le mandat de sponsoring — sa signature vaut reconnaissance du cercle 3 tel qu'il est décrit à cette date.
Critères de qualité
	Chaque ligne du cercle 3 porte une date d'inscription, et cette date est antérieure à la date du premier appel de modèle en production, ou l'écart est consigné
	Aucune ligne du cercle 3 ne porte une case vide en colonne « effet subi » : une catégorie sans effet qualifié est comptée comme non recensée
	La colonne « réversibilité » porte un délai chiffré ou la mention « irréversible », jamais un adjectif
	La colonne « représentant consulté » porte un nom et une date, ou la mention écrite « aucun », qui est une réponse recevable là où le silence ne l'est pas
	Le nombre de catégories ajoutées après la mise en service est comptable par simple lecture des dates

Adaptation
En petite structure, les cercles 1 et 2 se réduisent souvent à trois noms et le registre tient sur une page. Ce qui ne s'allège jamais : le cercle 3 est instruit ligne par ligne, et chaque ligne porte sa date. Une organisation de dix personnes produit des décisions qui affectent autant de tiers qu'une organisation de mille ; c'est la capacité à les recenser qui diffère, pas leur existence.
Mandat de sponsoring — domaine 4.1
Mandat de sponsoring — domaine 4.1
Objet
Engager le commanditaire sur ce qui coûte plutôt que sur ce qui se déclare. Le mandat ne demande pas un soutien, il demande trois montants et une signature : combien pour produire, combien pour vérifier, combien pour traiter les contestations. Un sponsor qui signe les trois a compris ce qu'il engage ; un sponsor qui n'en signe qu'un a financé une démonstration.
Composition
	Ligne budgétaire 1 — production : appels de modèle, infrastructure, mise en place
	Ligne budgétaire 2 — vérification humaine : heures chiffrées, coût chargé, nom en face
	Ligne budgétaire 3 — traitement des contestations : effectif, volume attendu, coût unitaire
	Le délai d'arbitrage engagé par le sponsor lui-même, et sa suppléance nommée
	La nomination du Directeur-Vérificateur et de son suppléant
	La contresignature de la clause de sortie produite au domaine 4.3
	La date de revue obligatoire du mandat, au-delà de laquelle il cesse de produire effet

Origine
Rédigé par le Directeur-Vérificateur à partir de la fiche de coût complet et de la spécification du canal de contestation, présenté au commanditaire et signé par lui avant le premier appel de modèle en production. Il se révise à chaque revue de calibration dont la conclusion modifie l'un des trois montants.
Format
Une page. Support opposable en interne, archivé avec sa date. Signé par le commanditaire, en personne physique — une direction, un comité ou une fonction ne signent pas un mandat de sponsoring.
Critères de qualité
	Trois montants distincts figurent, chacun en euros et rapporté à une période ; deux montants sur trois ne satisfont pas le critère
	La ligne « vérification humaine » porte un nombre d'heures et un nom, et ce nom apparaît dans un plan de charge
	La date de signature est antérieure à la date du premier appel de modèle en production, et les deux dates sont consignées
	La clause de sortie jointe porte la même date de signature ou une date antérieure
	Le délai d'arbitrage du sponsor est un nombre d'heures ou de jours ouvrés, pas une formule de diligence

Adaptation
En petite structure, les trois lignes peuvent tenir en trois nombres sur la même page que la Fiche Directive, et le sponsor est souvent le dirigeant. Ce qui ne s'allège jamais : les trois lignes restent trois, et la ligne « contestations » ne disparaît pas au motif qu'on n'en attend aucune. Une organisation qui ne budgète pas le traitement des recours a décidé, sans l'écrire, qu'elle n'en traiterait pas.
Charte IA de la Directive — domaine 4.1
Charte IA de la Directive — domaine 4.1
Objet
Dire publiquement, en une page lisible par quelqu'un qui n'appartient pas à l'organisation, ce que la Directive fait, ce qu'elle ne décide jamais seule, comment on la conteste et ce qui provoque son arrêt. Elle est l'artefact par lequel le troisième cercle cesse d'ignorer l'existence du dispositif, et elle est datée parce qu'une personne affectée doit pouvoir savoir quelle version lui était applicable au moment de sa décision.
Composition
	Ce que la Directive produit, en langage courant, sans nom d'outil ni de fournisseur
	Les catégories de décisions qu'elle prépare, et celles qu'elle ne prend jamais seule
	Le rôle exact de l'humain : ce qu'il valide, ce qu'il échantillonne, ce qu'il ne voit pas
	Les données utilisées, leur origine, et ce qui n'est pas utilisé
	La voie de contestation : point d'entrée, délai affiché, ce qu'obtient le contestataire
	Le nom et le contact du responsable — une personne, pas une boîte fonctionnelle
	Les conditions qui provoquent la suspension du dispositif
	Le numéro de version, la date d'entrée en vigueur, et le lien vers les versions antérieures

Origine
Rédigée par le Directeur-Vérificateur avec le concours de la conformité lorsqu'un régime de transparence s'applique, à partir de la Fiche Directive et de la spécification du canal de contestation. Publiée au plus tard le jour de la mise en service. Réécrite à chaque modification du périmètre d'autonomie, jamais corrigée en place.
Format
Une page, publique, en langue courante, testée en lecture auprès de quelqu'un d'extérieur avant publication. Versionnée avec conservation des versions antérieures. Visée par le commanditaire, qui répond de ce qu'elle promet.
Critères de qualité
	Un lecteur extérieur au dispositif, à qui l'on ne donne que la charte, sait dire à qui il s'adresse pour contester et sous quel délai il obtient une réponse
	La charte porte un numéro de version et une date d'entrée en vigueur, et les versions antérieures restent accessibles
	Le contact indiqué est un nom de personne physique, et un envoi de test à ce contact a reçu une réponse dans le délai affiché
	La date de la version en vigueur est postérieure à la dernière modification du périmètre d'autonomie inscrite à la Fiche Directive
	Aucune phrase de la charte ne promet une intervention humaine que la table des seuils ne prévoit pas

Adaptation
En petite structure, la charte peut tenir en dix lignes sur une page de site et désigner le dirigeant comme contact. Ce qui ne s'allège jamais : le numéro de version et la date. Une charte non versionnée rend impossible de dire ce qui était promis à quelqu'un six mois plus tôt, et c'est précisément la question qu'on posera.
Spécification du canal de contestation — domaine 4.1
Spécification du canal de contestation — domaine 4.1
Objet
Décrire le chemin par lequel une personne affectée obtient le réexamen d'une décision, et prouver que ce chemin aboutit à un humain qui a le pouvoir de l'infirmer. La spécification existe parce qu'un canal déclaré et un canal garanti se ressemblent parfaitement sur le papier et se distinguent en une seule mesure : le taux d'infirmation.
Composition
	Le point d'entrée : moyen concret, adresse, accessibilité, langue
	L'autorité de réexamen nommée, et la preuve écrite de son indépendance à l'égard de la décision initiale
	Le pouvoir d'infirmation : ce que cette autorité peut annuler, modifier, ou seulement recommander
	Le délai affiché au contestataire, et le délai interne engagé
	L'effectif alloué, en équivalents temps plein ou en heures par semaine
	Le volume de saisines attendu, et le coût par contestation traitée
	Ce qui advient de la décision initiale pendant l'instruction : maintenue, suspendue, ou exécutée sous réserve

Origine
Produit par le Directeur-Vérificateur et la fonction qui instruira les recours, à partir du registre des parties prenantes et de la table des effets subis. Rédigé avant la mise en service, éprouvé par un test de bout en bout conduit par un tiers, et réexaminé à chaque relevé périodique des recours.
Format
Deux pages, dont une de procédure opérationnelle. Support interne, avec un extrait public repris dans la charte IA. Visé par le commanditaire, qui finance l'effectif alloué au titre de la troisième ligne du mandat de sponsoring.
Critères de qualité
	Un test de bout en bout a été conduit par quelqu'un d'extérieur au dispositif, daté, avec le délai constaté entre la saisine et la réponse
	L'instructeur désigné n'apparaît pas dans la chaîne ayant produit la décision initiale, et ce fait est constatable sur l'organigramme
	Le taux d'infirmation relevé sur la période est différent de zéro, ou un audit du canal daté explique pourquoi il ne l'est pas
	Le délai constaté sur les saisines réelles est comparé au délai affiché, et l'écart figure au relevé périodique
	L'effectif alloué correspond à une ligne budgétaire identifiable, pas à une disponibilité supposée

Adaptation
En petite structure, l'autorité de réexamen est souvent le dirigeant, et son indépendance à l'égard de la décision initiale est alors nulle : il faut l'écrire plutôt que la simuler. Ce qui ne s'allège jamais : le test de bout en bout par un tiers, et le relevé du taux d'infirmation. Un taux nul n'est jamais une bonne nouvelle — c'est soit un canal que personne ne trouve, soit un réexamen qui n'en est pas un.
Schéma de flotte — domaine 4.2
Schéma de flotte — domaine 4.2
Objet
Montrer en une page la topologie réelle de la flotte : quels agents existent, qui appelle qui, et quels flux sont en lecture et lesquels en écriture. C'est le document que le Directeur-Vérificateur doit pouvoir commenter de mémoire, et cette exigence n'est pas cosmétique : un dispositif qu'on ne sait pas dessiner est un dispositif dont on ne connaît pas les chemins d'écriture.
Composition
	Un nœud par agent, avec son nom et sa fonction en trois mots
	Les flux d'appel entre agents, orientés
	Les ressources externes — bases, services, outils — distinguées des agents
	Les flux de lecture et les flux d'écriture tracés différemment, sans exception
	Les points de passage vers un effet irréversible, marqués distinctement
	Les frontières d'identité : quels nœuds agissent sous quelle identité d'agent
	La date du schéma et la version de la flotte qu'il décrit

Origine
Dessiné par le concepteur de la flotte à la conception, à partir de la décision de délégation et du degré d'autonomie retenu. Redessiné — et non annoté — à chaque ajout d'agent ou de ressource en écriture. Sa comparaison annuelle avec la liste réelle des outils exposés est l'un des contrôles du domaine 4.8.
Format
Une page, une seule, en format paysage. Support interne. Non signé, mais daté et versionné ; un schéma sans date se confond avec la mémoire de celui qui le regarde.
Critères de qualité
	Le schéma tient sur une page sans réduction de taille rendant les libellés illisibles
	Lecture et écriture sont distinguées par un trait différent sur la totalité des flux, sans flux au statut indéterminé
	Le Directeur-Vérificateur, sans regarder le document, énumère les agents et les ressources en écriture — contrôle réalisé une fois par trimestre et daté
	Chaque ressource apparaissant en écriture est reliée à un seul nœud émetteur
	La date du schéma est postérieure à la dernière modification de la table des périmètres

Adaptation
Une flotte de deux agents se dessine sur un coin de page et c'est très bien. Ce qui ne s'allège jamais : la distinction lecture/écriture, y compris à deux agents. C'est elle qui rend visible d'un coup d'œil la seule propriété structurelle qui protège — une ressource en écriture, un agent habilité.
Table des périmètres — domaine 4.2
Table des périmètres — domaine 4.2
Objet
Énoncer, agent par agent, ce qu'il peut lire, écrire, appeler et déléguer. La table rend vérifiable par simple lecture la loi de lecture et d'écriture d'AIPM : une ressource en écriture n'apparaît que sur une seule ligne. Cette contrainte n'est pas une bonne pratique de sécurité empruntée ailleurs, c'est ce qui permet d'attribuer un effet constaté à un agent sans enquête.
Composition
	Une ligne par agent, nommé
	Colonne « lire » : les ressources accessibles en lecture, énumérées
	Colonne « écrire » : les ressources modifiables, énumérées
	Colonne « appeler » : les outils et services invocables, avec leurs plafonds unitaires
	Colonne « déléguer » : les agents que cet agent peut mandater
	Une colonne de renvoi vers l'identité d'agent utilisée
	En pied de table : la fermeture transitive des colonnes « appeler » et « déléguer », comparée au périmètre déclaré

Origine
Produite par le concepteur de la flotte à la conception, dérivée du schéma de flotte. Elle est l'artefact de référence lorsqu'on demande ce que la flotte peut réellement faire. Recalculée à chaque ajout d'outil ; la fermeture transitive, elle, se recalcule même quand aucun périmètre déclaré n'a changé, parce qu'un nouvel outil chez un agent délégataire élargit le pouvoir du mandant sans qu'aucune ligne ne bouge.
Format
Un tableau d'une à trois pages. Support interne, versionné, idéalement généré depuis la configuration plutôt que tenu à la main. Non signé ; sa force est d'être exacte, pas d'être approuvée.
Critères de qualité
	Aucune ressource n'apparaît deux fois en colonne « écrire », contrôle effectué par lecture de la seule colonne
	Chaque ligne renvoie à une identité d'agent inscrite au registre des identités
	La fermeture transitive est calculée et l'écart avec le périmètre déclaré est chiffré, ou nul et constaté comme tel
	Chaque entrée de la colonne « appeler » porte un plafond unitaire chiffré lorsqu'elle engage un montant ou un effet irréversible
	La date de dernier recalcul de la table est postérieure au dernier ajout d'outil enregistré en configuration

Adaptation
À deux ou trois agents, la table tient en cinq lignes et se tient à la main. Ce qui ne s'allège jamais : l'unicité en colonne « écrire », et le calcul de la fermeture transitive dès qu'un agent peut en appeler un autre. Une flotte de trois agents dont chacun peut déléguer aux deux autres a exactement le même problème qu'une flotte de trente : le périmètre déclaré ne décrit plus le pouvoir réel.
Registre des identités d&#x27;agents — domaine 4.2
Registre des identités d'agents — domaine 4.2
Objet
Tenir la liste des identités techniques sous lesquelles les agents agissent, et leur date d'expiration. Le registre existe pour une raison simple et vérifiable : une action produite sous un jeton de session hérité d'un humain est indiscernable d'une action humaine, et rend impossible toute attribution ultérieure — y compris pour innocenter la personne dont le jeton a servi.
Composition
	L'identité : identifiant technique, type, système émetteur
	L'agent qu'elle désigne, tel que nommé au schéma de flotte
	Le périmètre associé, par renvoi à la table des périmètres
	La date de création
	La date d'expiration — obligatoire, jamais vide
	Le propriétaire humain de l'identité, nommé
	La date du dernier contrôle de non-emprunt : cent actions tirées au hasard, cent identités distinctes de toute session humaine

Origine
Ouvert à la création de la flotte par l'exploitant technique, alimenté à chaque création d'agent. Il se relit à chaque revue de calibration et à chaque changement d'organisation touchant un propriétaire d'identité. Les identités expirées ne s'effacent pas : elles portent leur date de révocation.
Format
Un tableau, généré depuis le système d'identité plutôt que saisi. Support interne, horodaté. Non signé ; son propriétaire est l'exploitant technique et son relecteur le Directeur-Vérificateur.
Critères de qualité
	Aucune ligne ne porte une case vide en colonne « date d'expiration »
	Un prélèvement de cent actions tirées au hasard sur les journaux d'exécution retrouve cent identités d'agent, aucune identité de session humaine
	Chaque identité renvoie à une ligne existante de la table des périmètres
	Le nombre d'identités actives est égal ou inférieur au nombre d'agents du schéma de flotte, l'écart étant expliqué ligne à ligne
	La date du dernier contrôle de non-emprunt est antérieure de moins de trois mois à la date de lecture

Adaptation
En petite structure, le registre est un onglet de tableur de six lignes. Ce qui ne s'allège jamais : la date d'expiration, et le contrôle de non-emprunt. La tentation d'utiliser le compte du développeur pour faire tourner l'agent est maximale quand l'équipe est petite, et c'est exactement là qu'elle coûte le plus cher — une seule personne portera la responsabilité de tout ce que la flotte a écrit.
Catalogue des conditions d&#x27;interruption — domaine 4.2
Catalogue des conditions d'interruption — domaine 4.2
Objet
Énumérer les conditions techniques qui arrêtent un agent, par opposition aux seuils d'escalade qui convoquent un humain. Les deux dispositifs existent et ne se remplacent pas : la condition d'interruption agit dans la seconde et sans discernement, le seuil agit dans la minute et avec discernement. Une flotte qui n'a que des seuils produit pendant tout le délai de reprise.
Composition
	Une ligne par condition : intitulé et agent concerné
	Le mode d'évaluation : par qui, à quelle fréquence, sur quelle donnée
	Le seuil chiffré qui déclenche l'interruption
	L'effet exact : arrêt de l'agent, arrêt de la flotte, ou bascule en mode dégradé défini
	Qui est prévenu, nommé, et par quel moyen
	Le délai constaté entre le franchissement et l'arrêt effectif, mesuré et non estimé
	La date du dernier déclenchement volontaire, et le délai qu'il a mesuré

Origine
Produit par le concepteur de la flotte à la conception, éprouvé avant la mise en service par un déclenchement volontaire agent par agent. Enrichi après chaque incident dont l'analyse montre qu'aucune condition existante ne l'aurait arrêté.
Format
Un tableau d'une page. Support interne, versionné avec les motifs de modification. Non signé, mais toute modification à la hausse d'un seuil d'interruption porte un motif écrit et une échéance de réexamen.
Critères de qualité
	Chaque agent du schéma de flotte apparaît au moins une fois en colonne « agent concerné »
	Chaque ligne porte une valeur numérique en colonne « seuil », sans exception
	Chaque ligne porte une date de dernier déclenchement volontaire antérieure de moins de six mois à la date de lecture
	La colonne « délai constaté » contient des mesures et non des valeurs cibles, vérifiable par la présence d'horodatages sources
	Toute élévation d'un seuil depuis la version précédente porte un motif écrit et une date de réexamen

Adaptation
À deux agents, le catalogue tient en quatre lignes. Ce qui ne s'allège jamais : le déclenchement volontaire daté. Une condition d'interruption jamais déclenchée a établi une seule chose, qu'elle est écrite. Le test coûte dix minutes et se conduit hors heures de pointe ; c'est le meilleur rapport du référentiel entre le coût et ce qu'il évite.
Contrats de restitution — domaine 4.2
Contrats de restitution — domaine 4.2
Objet
Fixer, pour chaque relation de délégation entre agents, le format et la longueur maximale de ce que le sous-agent rend au mandant. Sans contrat, le sous-agent rend tout ce qu'il a produit, le contexte du mandant sature, la qualité s'effondre sans message d'erreur et le coût dérive dans la même proportion. C'est le mode de dégradation le plus silencieux d'une flotte hiérarchique.
Composition
	La relation : agent mandant, agent délégataire
	Le format attendu de la restitution : structure, champs obligatoires
	La longueur maximale, en jetons ou en caractères, chiffrée
	L'exigence de sources : ce qui doit être cité, et sous quelle forme vérifiable
	Le comportement en cas de dépassement : troncature, résumé, ou échec explicite
	La longueur réellement constatée sur un échantillon de restitutions, avec sa date

Origine
Écrits par le concepteur de la flotte au moment où une délégation est introduite, avant la première exécution de cette délégation. Relus lorsque le coût par tâche augmente sans que le volume l'explique — c'est le premier endroit où regarder.
Format
Quelques lignes par relation, souvent portées dans la configuration plutôt que dans un document séparé ; dans ce cas, le document est un extrait généré. Non signé.
Critères de qualité
	Chaque flèche de délégation du schéma de flotte correspond à un contrat existant
	Chaque contrat porte une longueur maximale exprimée en nombre, pas en adjectif
	Un relevé daté compare la longueur constatée à la longueur maximale sur au moins vingt restitutions
	Le comportement en cas de dépassement est l'un des trois prévus, et un test volontaire daté a constaté lequel s'applique réellement
	Le taux de restitutions dépassant le plafond est relevé et sa tendance est connue

Adaptation
Sans délégation entre agents, l'artefact est sans objet et se renonce par écrit en une ligne. Dès la première délégation, il redevient obligatoire. Ce qui ne s'allège jamais : la longueur maximale chiffrée. « Un résumé concis » n'est pas un contrat, c'est un souhait adressé à un système qui n'a aucune raison de le partager.
Note de dimensionnement — domaine 4.2
Note de dimensionnement — domaine 4.2
Objet
Justifier par une mesure, et non par une architecture de principe, le nombre d'agents retenu. La question à laquelle la note répond est toujours la même : à budget de jetons égalisé, la flotte fait-elle mieux qu'un agent seul ? Une flotte qui n'a pas passé cette épreuve a été dimensionnée sur une intuition de conception, et les intuitions de conception vont toutes dans le même sens — vers plus d'agents.
Composition
	Le nombre d'agents retenu, et les configurations comparées
	Le protocole d'essai à budget de jetons égalisé : jeu de cas, métrique, nombre d'essais
	Le résultat chiffré de chaque configuration, avec sa dispersion
	Le budget d'appels et de jetons par tâche, jetons de raisonnement isolés
	Le coût du gain, en euros par point de performance obtenu
	La contrainte structurelle qui rend l'agent seul impossible, s'il y en a une, écrite en une phrase
	La date de l'essai et la version de modèle sur laquelle il a porté

Origine
Produite par le concepteur de la flotte avant la mise en service, à partir d'un essai réel conduit sur le jeu de test métier. Refaite à chaque bascule de version de modèle : un dimensionnement établi sur une génération ne vaut pas pour la suivante, et les écarts observés entre générations sur le nombre de tours par tâche suffisent à renverser une conclusion.
Format
Une à deux pages, dont un tableau de résultats. Support interne, daté. Visée par le commanditaire lorsqu'elle conclut à une flotte dont le coût dépasse la ligne de production du mandat.
Critères de qualité
	La note porte un résultat chiffré pour au moins deux configurations, dont l'agent seul
	Le budget de jetons est identique entre les configurations comparées, et ce chiffre figure dans la note
	Le coût du gain est exprimé en euros par point de performance, calculé et non estimé
	La date de l'essai et la version de modèle testée sont consignées
	En l'absence d'essai, la contrainte structurelle invoquée est écrite et un tiers peut la constater sans expertise — un service à appeler, une donnée inaccessible autrement

Adaptation
En petite structure, l'essai se conduit sur vingt cas et tient en une demi-journée. Ce qui ne s'allège jamais : l'égalisation du budget de jetons. Comparer une flotte de cinq agents à un agent seul sans égaliser le budget revient à constater que cinq essais valent mieux qu'un, ce qui n'apprend rien sur l'architecture et beaucoup sur le prix qu'on est prêt à payer.
Grille de délégabilité — domaine 4.3
Grille de délégabilité — domaine 4.3
Objet
Coter l'intention sur les quatre axes qui décident de sa délégabilité — vérifiabilité du résultat, coût d'une erreur qui échappe, réversibilité de l'action, stabilité du contexte — et appliquer la règle de blocage. La grille juge une intention, jamais une technologie : une intention peut devenir délégable sans qu'aucun modèle ne progresse, dès lors qu'on a construit le moyen de vérifier.
Composition
	L'intention, reformulée sans présupposer de solution
	Axe 1 — vérifiabilité du résultat : cote de 1 à 5, justifiée en une phrase
	Axe 2 — coût d'une erreur qui échappe : cote de 1 à 5, justifiée en une phrase
	Axe 3 — réversibilité de l'action : cote de 1 à 5, justifiée en une phrase
	Axe 4 — stabilité du contexte : cote de 1 à 5, justifiée en une phrase
	L'application de la règle de blocage : une vérifiabilité cotée 1 plafonne le degré d'autonomie à « proposition »
	Le degré d'autonomie proposé, parmi les cinq du référentiel

Origine
Remplie par le Directeur-Vérificateur au cadrage, après reformulation de l'intention et avant toute mesure sur le jeu de test. Elle se refait lorsqu'un des quatre axes change — et l'axe qui change le plus souvent est la vérifiabilité, parce qu'elle s'améliore par construction d'un dispositif de contrôle et non par attente.
Format
Une page. Support interne. Signée par le Directeur-Vérificateur, visée par le commanditaire lorsqu'elle conclut à un degré d'autonomie supérieur à l'échantillonnage.
Critères de qualité
	L'énoncé de l'intention ne contient ni le mot « agent », ni le mot « IA », ni aucun nom d'outil — vérifiable par lecture
	Les quatre axes portent une cote numérique et chacun une phrase de justification ; trois axes cotés sur quatre ne satisfont pas le critère
	Si la vérifiabilité est cotée 1, le degré retenu est « proposition » ou inférieur, ou un motif écrit explique le dépassement de la règle de blocage
	La date de la grille est antérieure à la date de la première mesure sur le jeu de test
	Chaque justification cite un fait — un délai, un montant, une norme — et non une appréciation générale

Adaptation
En petite structure, la grille se remplit à deux en quarante minutes. Ce qui ne s'allège jamais : la règle de blocage sur la vérifiabilité, et l'antériorité de la grille sur la mesure. Coter après avoir vu les résultats du jeu de test produit invariablement quatre cotes compatibles avec ce qu'on souhaitait faire.
Jeu de test métier — domaine 4.3
Jeu de test métier — domaine 4.3
Objet
Rassembler des cas réels dont on connaît la bonne réponse, choisis par le métier et non par la technique, pour décider de déléguer sur une mesure plutôt que sur une impression. Il contient obligatoirement des cas limites et des cas déjà mal traités par les humains. Versionné, il sert ensuite au domaine 4.7 à mesurer les régressions d'une bascule de version à l'autre.
Composition
	Les cas, un par ligne, avec leur énoncé intégral tel qu'il se présente en production
	La réponse attendue pour chacun, et la provenance de cette réponse
	La famille du cas : ordinaire, limite, ou réputé mal traité par les humains
	La proportion de chaque famille, chiffrée
	La part close du jeu — cas réservés, jamais utilisés pour le réglage — et son détenteur
	La date de constitution, le numéro de version, et le journal des ajouts
	La date du dernier accès à la part close, tenue par son détenteur

Origine
Constitué par le métier avant la première mesure, à partir de dossiers réels tirés de la production. Vivant : tout cas ayant produit une erreur en production y entre, avec sa date. La part close est remise à un détenteur distinct de l'équipe qui règle le dispositif, et son accès est journalisé.
Format
Un jeu de données versionné, accompagné d'une fiche de composition d'une demi-page. Support interne, sous contrôle de version. Non signé, mais la part close fait l'objet d'une attestation datée de son détenteur.
Critères de qualité
	La composition par famille est chiffrée et la part de cas limites est différente de zéro
	Aucun cas ne provient d'un jeu fourni par l'éditeur du modèle, vérifiable par la colonne de provenance
	Le détenteur de la part close atteste par écrit, avec une date, que celle-ci n'a pas servi au réglage
	Le jeu porte un numéro de version, et deux campagnes successives citent le numéro de version sur laquelle elles ont porté
	Le journal des ajouts contient au moins un cas issu d'une erreur constatée en production depuis la mise en service

Adaptation
En petite structure, trente cas bien choisis valent mieux que trois cents mal choisis, et le détenteur de la part close peut être quelqu'un d'un autre service. Ce qui ne s'allège jamais : la part close et son attestation, et la présence de cas limites. Un jeu composé uniquement de cas ordinaires mesure la facilité du travail, pas la capacité de la flotte.
Fiche de coût complet — domaine 4.3
Fiche de coût complet — domaine 4.3
Objet
Établir le coût réel d'une tâche exécutée par la flotte, au pilote et au volume cible, et le comparer au coût humain de la même tâche. C'est le seul chiffre qui permet un arbitrage, et c'est celui qu'aucune démonstration ne donne — une démonstration mesure le coût du cas qui marche, jamais celui des reprises ni celui de la vérification humaine résiduelle.
Composition
	Coût des appels de modèle par tâche : entrée, sortie, et jetons de raisonnement isolés
	Coût des reprises : taux de reprise constaté multiplié par le coût d'une reprise
	Coût de la vérification humaine résiduelle : heures par tâche, coût horaire chargé
	Coût d'infrastructure et amortissement de la mise en place, rapportés au volume
	Le total en euros par tâche, au pilote et au volume cible
	Le coût humain actuel de la même tâche, avec sa méthode d'établissement
	Le point mort, exprimé en nombre de tâches et en mois
	La sensibilité au volume : coût unitaire si le volume double, et s'il se réduit de moitié

Origine
Établie par le Directeur-Vérificateur avec le contrôle de gestion, à partir des relevés du pilote et des tarifs en vigueur. Refaite à chaque bascule de version de modèle et à chaque changement de tarification. Elle alimente directement la première ligne du mandat de sponsoring.
Format
Une page, un tableau et trois lignes de commentaire. Support interne. Visée par le contrôle de gestion, ce qui la distingue d'une estimation d'équipe projet.
Critères de qualité
	Les jetons de raisonnement apparaissent sur une ligne distincte, relevés à la source de facturation et non estimés depuis la longueur des réponses
	La ligne « vérification humaine » est différente de zéro, ou son caractère nul est justifié par un degré d'autonomie qui l'exclut
	Le coût humain de comparaison porte une méthode écrite et une date, pas un ordre de grandeur repris de mémoire
	Le point mort est exprimé en deux unités, tâches et mois, et les deux chiffres sont cohérents avec le volume déclaré
	Deux scénarios de volume sont chiffrés, et l'écart de coût unitaire entre eux est lisible sans recalcul

Adaptation
En petite structure, la fiche tient en huit lignes de tableur et le contrôle de gestion est le dirigeant. Ce qui ne s'allège jamais : la ligne de vérification humaine et la ligne de reprises. Ce sont les deux postes qu'on oublie, ce sont les deux qui font basculer la comparaison, et ce sont précisément les deux que la démonstration du fournisseur n'a pas mesurés.
Clause de sortie — domaine 4.3
Clause de sortie — domaine 4.3
Objet
Écrire avant le lancement ce qui déclenche l'arrêt du dispositif, qui le prononce, combien de temps prend le retour à l'état antérieur et ce qu'il coûte. Sans elle, l'arrêt devient une décision politique au lieu d'une décision technique — et une décision politique ne se prend qu'après un incident public, c'est-à-dire trop tard.
Composition
	Les déclencheurs d'arrêt, chiffrés : seuils de performance, d'incident, de coût, de conformité
	L'autorité qui prononce l'arrêt, nommée, et sa suppléance
	Le délai de retour à l'état antérieur, en jours ouvrés
	Le coût de ce retour, en euros
	Ce qui doit rester disponible pour que le retour soit possible : effectifs, accès, savoir-faire, contrats
	La date de réexamen de la réversibilité — car elle se dégrade toute seule
	La communication prévue aux personnes affectées en cas d'arrêt

Origine
Rédigée par le Directeur-Vérificateur au cadrage, contresignée par le commanditaire en même temps que le mandat de sponsoring, et datée avant le premier appel de modèle en production. Réexaminée à chaque revue : la réponse à « combien de temps pour revenir en arrière » s'allonge d'elle-même à mesure que l'équipe antérieure se disperse.
Format
Une demi-page. Support opposable en interne. Signée par le commanditaire et par l'autorité désignée pour prononcer l'arrêt lorsque ce n'est pas lui.
Critères de qualité
	La date de signature est antérieure à la date du premier appel de modèle en production, les deux dates étant consignées
	Chaque déclencheur porte une valeur chiffrée ; un déclencheur formulé en appréciation ne satisfait pas le critère
	L'autorité d'arrêt est une personne physique nommée, avec un suppléant nommé
	Le délai de retour et son coût sont deux nombres, et leur date de dernier réexamen est antérieure de moins de douze mois
	La liste de ce qui doit rester disponible est comparée à l'état réel à chaque réexamen, et l'écart est consigné

Adaptation
En petite structure, la clause tient en six lignes et l'autorité d'arrêt est le dirigeant. Ce qui ne s'allège jamais : la date de signature antérieure à la mise en service, et le réexamen annuel du délai de retour. Une clause de sortie écrite après le lancement est un compte rendu ; écrite avant, c'est un engagement.
Décision de délégation — domaine 4.3
Décision de délégation — domaine 4.3
Objet
Prononcer l'issue du cadrage — déléguer, déléguer partiellement, ajourner, refuser — et l'inscrire au registre avec son motif, le degré d'autonomie retenu et les conditions mesurables de passage au degré suivant. La décision est un acte daté ; sans elle, la délégation se produit par glissement, personne ne l'a décidée, et personne ne peut donc la défaire.
Composition
	L'issue, parmi les quatre
	Le motif, appuyé sur les cotes de la grille de délégabilité et le résultat au jeu de test
	Le degré d'autonomie retenu, parmi les cinq
	Les conditions mesurables de passage au degré suivant : quelle métrique, quelle valeur, sur quelle durée
	Les renvois : grille de délégabilité, fiche de coût complet, clause de sortie, résultat au seuil d'acceptation
	La date de la décision et le nom du décideur
	En cas d'ajournement : ce qui doit être construit pour reconsidérer, et sous quel délai

Origine
Prononcée par le commanditaire sur proposition du Directeur-Vérificateur, après instruction des quatre artefacts de cadrage et après la mesure sur le jeu de test. Versée au registre des décisions. Reprise à chaque revue de calibration dont le quadrant commande un élargissement ou un resserrement.
Format
Une demi-page. Support opposable en interne, versé à un registre daté. Signée par le commanditaire.
Critères de qualité
	L'issue prononcée est l'une des quatre nommées, et non une formulation intermédiaire
	Les conditions de passage au degré suivant portent une métrique, une valeur et une durée — trois éléments, pas un principe
	La date de la décision est antérieure à la date du premier appel de modèle en production
	Les quatre renvois existent et pointent vers des documents datés
	Le registre des décisions contient une ligne par Directive en exploitation, comparaison faite avec l'inventaire réel des Directives

Adaptation
En petite structure, la décision tient en quatre lignes dans le même document que la grille. Ce qui ne s'allège jamais : les conditions mesurables de passage au degré suivant. Sans elles, l'élargissement de l'autonomie se fera sur le sentiment que « ça marche bien », c'est-à-dire sur l'absence d'incident connu, qui n'est pas une mesure.
Fiche Directive — domaine 4.4
Fiche Directive — domaine 4.4
Objet
Constituer la Directive en cinq champs obligatoires, sur une page, signée avant la première exécution. Elle est à AIPM ce que la note de cadrage est au projet, à une différence près qui commande tout : son premier champ est un résultat vérifiable par un tiers et sa méthode de vérification. Un champ vide ne rend pas la Fiche incomplète, il la rend irrecevable.
Composition
	Champ 1 — le résultat vérifiable, et sa méthode de vérification datée
	Champ 2 — le Directeur-Vérificateur nommé, et son suppléant nommé
	Champ 3 — la flotte assignée, et le périmètre d'autonomie écrit en extension
	Champ 4 — les seuils d'escalade, chiffrés, avec leur propriétaire humain et la conduite de la flotte pendant la reprise
	Champ 5 — le canal d'escalade : personne, moyen, plage de disponibilité, délai de reprise engagé, suppléance
	Trois dates : celle de la méthode de vérification, celle du test du canal, celle de la signature
	La mention de profil physique ou cognitif issue du domaine 4.8
	La date de revue obligatoire, au-delà de laquelle la Directive est suspendue de plein droit

Origine
Rédigée par le Directeur-Vérificateur après la décision de délégation, à partir de la grille de délégabilité, du schéma de flotte et de la grille de classification. Signée par le commanditaire avant le premier appel de modèle en production. Toute modification en cours de route porte une date et un motif ; la Fiche ne se corrige pas en place.
Format
Une page, cinq champs, trois dates. Support opposable en interne. Signée par le commanditaire, personne physique nommée. C'est le document que le Directeur-Vérificateur doit pouvoir réciter et que le commanditaire doit pouvoir défendre.
Critères de qualité
	Un relecteur extérieur au dispositif, muni de la seule Fiche et d'un accès aux systèmes, a écrit qu'il saurait dire « atteint » ou « non atteint » ; son nom et sa date figurent sur la Fiche
	La date de la méthode de vérification est antérieure à la date du premier appel de modèle en production, les deux dates étant consignées
	Les champs 2 et 5 portent des noms de personnes physiques ; « l'équipe », « le pôle », « le comité » ne satisfont pas le critère
	Le champ 3 énumère des actions, des montants ou des catégories ; aucune formulation appelant une interprétation n'y subsiste
	La plage de disponibilité du champ 5 couvre la plage de production de la flotte, ou l'écart horaire est chiffré et compensé par une restriction écrite de la production

Adaptation
En petite structure, la Fiche tient en une demi-page et le Directeur-Vérificateur est souvent le commanditaire ; la double casquette est alors écrite, parce qu'elle supprime un contre-pouvoir et qu'il faut le savoir. Ce qui ne s'allège jamais : la date de la méthode de vérification et le test du canal. Le premier coûte une ligne, le second dix minutes, et ce sont les deux que les petites structures suppriment en premier.
Catalogue des seuils — domaine 4.5
Catalogue des seuils — domaine 4.5
Objet
Tenir l'inventaire opérationnel des seuils évalués au fil de l'eau, avec pour chacun sa nature — alerte, escalade, arrêt —, son destinataire nommé et son délai de prise en charge. C'est l'artefact central du domaine et le seul qui remplace réellement le calendrier de jalons : on ne demande plus où en est le travail, on regarde ce qui a franchi un seuil et ce qui a été fait.
Composition
	Une ligne par seuil : indicateur observé, et Directive concernée
	La valeur chiffrée, et la fenêtre d'observation sur laquelle elle s'apprécie
	La nature : alerte, escalade, ou arrêt
	L'effet sur l'exécution : rien, mise en attente, arrêt, mode dégradé défini
	Le destinataire nommé et son suppléant nommé
	Le délai de prise en charge engagé
	La date du dernier franchissement, et la date de la dernière modification avec son motif

Origine
Constitué par le Directeur-Vérificateur à partir des seuils de la Fiche Directive, enrichi par l'exploitant des seuils techniques propres à l'orchestration. Versionné à chaque modification. Alimenté en retour par le tableau d'exceptions, qui dit lesquels se déclenchent trop et lesquels ne se déclenchent jamais.
Format
Un tableau, une à deux pages, tenu en ligne plutôt qu'en document figé. Support interne versionné. Non signé, mais toute élévation d'un seuil porte un motif écrit et le nom de qui l'a décidée.
Critères de qualité
	Aucune ligne ne porte une case vide en colonne « destinataire » ni en colonne « délai » ; un service, une équipe ou une boîte partagée ne sont pas des destinataires
	Le catalogue comporte au moins une ligne de nature « arrêt » ; un catalogue exclusivement composé d'alertes informe sans protéger
	Pour cinq seuils tirés au hasard, l'événement correspondant est retrouvé dans le flux des sept derniers jours
	Chaque ligne porte une date de dernier franchissement ou la mention « jamais », et les lignes « jamais » de plus de six mois font l'objet d'un déclenchement volontaire daté
	Toute modification de valeur depuis la version précédente porte un motif écrit et le nom du décideur

Adaptation
En petite structure, le catalogue tient en huit lignes et le destinataire est le même pour toutes. Ce qui ne s'allège jamais : la présence d'au moins un seuil d'arrêt, et la colonne « date du dernier franchissement ». C'est cette colonne qui distingue un seuil actif d'un seuil décoratif, et elle ne coûte rien à tenir.
Tableau d&#x27;exceptions — domaine 4.5
Tableau d'exceptions — domaine 4.5
Objet
Consigner ce qui a effectivement franchi un seuil, qui a été appelé, en combien de temps, et ce qui a été décidé. Il remplace le point d'avancement calendaire et se consulte à la demande. Sa lecture utile se fait par le bas : ce sont les lignes ouvertes les plus anciennes qui informent le mieux sur l'état réel du dispositif.
Composition
	L'exception : quoi, quand, quel seuil franchi, sur quelle Directive
	Qui a été appelé, nommé, et par quel canal
	Le délai de prise en charge engagé, et le délai réellement constaté
	La décision prise, en une phrase
	La cause : traitée, non traitée, ou en cours
	La date de clôture de la ligne, ou son absence si la ligne est ouverte
	Le décompte hebdomadaire des lignes ouvertes au-delà de leur délai, et sa tendance

Origine
Ouvert à la mise en service par l'exploitant, alimenté automatiquement à chaque franchissement depuis le flux d'événements, complété à la main pour la décision et la cause. Il ne se reconstitue pas après coup : une exception non consignée au moment où elle se produit est perdue.
Format
Un registre en ligne, consultable à tout moment, avec un extrait hebdomadaire d'une demi-page pour le compte rendu. Support interne opposable, adossé au journal des événements qui lui donne sa valeur probante. Non signé.
Critères de qualité
	Le nombre de lignes du tableau est cohérent avec le nombre de franchissements relevés dans le journal des événements sur la même période, l'écart étant expliqué
	Chaque ligne porte un délai constaté, horodaté, et non une appréciation de réactivité
	Le décompte des lignes ouvertes au-delà de leur délai est relevé chaque semaine et sa série existe sur au moins huit semaines
	Le dernier compte rendu périodique parle d'exceptions, de délais et de causes ; s'il affiche un pourcentage d'avancement, le pilotage calendaire est revenu
	Aucune ligne ouverte depuis plus de trois mois ne subsiste sans décision écrite de maintien en l'état

Adaptation
En petite structure, le tableau est un onglet de tableur et le compte rendu hebdomadaire tient en trois lignes de message. Ce qui ne s'allège jamais : le délai constaté horodaté, et le décompte des lignes ouvertes. Un tableau d'exceptions vide après plusieurs mois d'exploitation n'est pas une bonne nouvelle : c'est le signal que les seuils sont mal calés ou que les événements ne sont pas émis.
Registre des risques IA — domaine 4.6
Registre des risques IA — domaine 4.6
Objet
Instruire seize lignes de risque — huit catégories de base et huit risques propres aux systèmes agentiques — et porter pour chacune la mention qui coûte le plus à remplir honnêtement : le garde-fou est-il embarqué, surveillé, ou non couvert ? C'est cette colonne, et elle seule, qui distingue un registre d'une liste de préoccupations.
Composition
	Seize lignes, une par catégorie de risque, contextualisées à la Directive
	Le moyen de détection : comment saurait-on que ce risque s'est réalisé ?
	Le garde-fou, avec sa mention — embarqué, surveillé, ou non couvert
	Le propriétaire humain nommé et son suppléant nommé
	Le statut de preuve : constaté, déclaré, ou à consolider, avec sa source
	La date du dernier test par déclenchement volontaire du garde-fou embarqué
	La date du dernier réexamen de la ligne

Origine
Ouvert par le Directeur-Vérificateur avec la conformité au cadrage, instruit ligne par ligne avant la mise en service. Une ligne sans objet porte une conclusion écrite et motivée ; une ligne absente ne satisfait pas le critère. Réexaminé à chaque revue de calibration et après chaque incident.
Format
Un tableau de deux à quatre pages. Support interne opposable, versionné. Visé par la conformité lorsqu'elle existe, et par le commanditaire dans tous les cas — c'est lui qui répond des lignes portant la mention « non couvert ».
Critères de qualité
	Le registre compte seize lignes instruites ; une ligne sans objet porte une conclusion écrite, une ligne absente ne satisfait pas le critère
	Chaque ligne porte deux noms de personnes physiques ; « l'équipe », « la DSI », « le comité » ne satisfont pas le critère
	Chaque ligne porte l'une des trois mentions et l'un des trois statuts de preuve, sans case vide
	Chaque garde-fou portant la mention « embarqué » porte une date de déclenchement volontaire ; un garde-fou jamais déclenché a seulement établi qu'il est écrit
	Aucun garde-fou coûteux n'est adossé à un statut de preuve « déclaré » sans décision écrite assumant ce choix

Adaptation
En petite structure, plusieurs lignes seront sans objet et se concluront en une phrase chacune ; l'instruction complète prend une demi-journée. Ce qui ne s'allège jamais : les seize lignes instruites, et la mention embarqué/surveillé/non couvert. Réduire le registre à ce qu'on sait traiter revient à définir le risque par la capacité à y répondre, ce qui est exactement l'inverse d'une analyse de risque.
Fiche de conformité déployeur — domaine 4.6
Fiche de conformité déployeur — domaine 4.6
Objet
Établir par écrit si l'organisation agit comme fournisseur ou comme déployeur, classer le système par niveau de risque sur sa finalité, et dresser la liste des obligations qui en découlent avec leur fondement et leur échéance. Une qualification implicite n'en est pas une : elle sera contestée au moment exact où elle devient coûteuse.
Composition
	Les trois questions de la bascule fournisseur/déployeur, instruites une à une
	La qualification retenue, datée et motivée
	Le classement par niveau de risque, motivé sur la finalité et non sur la technologie
	La liste des obligations applicables, une par ligne
	Pour chaque obligation : son fondement, son échéance, sa source, et la date de vérification de cette source
	L'état d'avancement de chaque obligation, et son propriétaire nommé
	La fiche de transparence associée : finalité, données, rôle de l'humain, voies de recours, qui répond

Origine
Produite par la conformité avec le Directeur-Vérificateur, avant la mise en service. Les échéances se revérifient au moins trimestriellement à leur source primaire : les calendriers d'application ont déjà été modifiés, et une liste non revérifiée planifie contre un calendrier périmé.
Format
Deux à trois pages. Support interne opposable, archivé avec ses versions. Visée par la conformité et par le commanditaire. Le volet transparence est publié lorsqu'un régime l'impose, versé au dossier interne sinon.
Critères de qualité
	Les trois questions de la bascule sont instruites séparément, chacune avec sa réponse écrite ; une qualification globale sans instruction ne satisfait pas le critère
	Chaque obligation porte une source et une date de vérification de cette source antérieure de moins de trois mois à la date de lecture
	Le classement par niveau de risque cite la finalité du système, pas son architecture ni le modèle employé
	Chaque obligation porte un propriétaire nommé et un état d'avancement daté
	La fiche mentionne en première ligne qu'elle n'est ni un audit, ni une certification, ni une déclaration de conformité

Adaptation
En petite structure, la fiche tient en une page et la conformité est portée par le dirigeant assisté d'un conseil externe ponctuel. Ce qui ne s'allège jamais : la date de vérification des sources. C'est le seul contrôle du domaine qui ne demande aucune expertise juridique — on ouvre la source, on regarde la date, on la consigne.
Tableau de bord des quatre métriques — domaine 4.7
Tableau de bord des quatre métriques — domaine 4.7
Objet
Afficher les quatre métriques natives d'AIPM — vélocité de Directive, ratio de levier humain, justesse de calibration, taux de résultats vérifiés du premier coup — chacune avec son dénominateur explicite. Quatre lignes, pas douze : un tableau de bord de quatre lignes qu'on remplit vaut mieux qu'un tableau complet abandonné au deuxième mois.
Composition
	Ligne 1 — vélocité de Directive : résultats vérifiés livrés / volume traité, sur la période
	Ligne 2 — ratio de levier humain : valeur produite par cadrage, vérification et arbitrage / temps humain consacré à ces trois activités
	Ligne 3 — justesse de calibration : taux de sur-confiance et taux de sous-confiance, avec leurs dénominateurs propres et distincts
	Ligne 4 — taux de résultats vérifiés du premier coup : acceptés sans renvoi / produits
	Pour chaque ligne : numérateur, dénominateur, période, source de la donnée
	Le délai de rattrapage relevé sur la période, et la date du dernier déclenchement volontaire qui l'a mesuré
	La fenêtre d'exposition traduite en volume de sorties, et non en durée seule

Origine
Tenu par le Directeur-Vérificateur à partir des relevés d'exploitation, actualisé à période fixe. Alimenté par le journal du délai de rattrapage et par le tableau d'exceptions. Il est l'entrée principale de la revue de calibration, qui en tire ses décisions d'autonomie.
Format
Un écran ou une page, quatre lignes, avec une contrainte d'affichage explicite : aucune valeur ne s'affiche sans son dénominateur renseigné. Support interne. Non signé, mais présenté au commanditaire à chaque revue.
Critères de qualité
	Les quatre lignes portent chacune un dénominateur explicite et daté ; une valeur affichée sans dénominateur est à elle seule un défaut de conformité au principe 10
	Le taux de sur-confiance est rapporté aux incidents réels et le taux de sous-confiance aux interventions humaines ; un dénominateur commun rend les deux taux incomparables
	Le délai de rattrapage affiché provient d'au moins une injection d'erreur datée, ou il porte la mention « estimation »
	La fenêtre d'exposition est exprimée en nombre de sorties, et la trace de sa présentation au commanditaire existe
	La part de la vérification humaine dans le coût par tâche est relevée mensuellement et figure en pourcentage

Adaptation
En petite structure, on tient d'abord une seule métrique : le taux de résultats vérifiés du premier coup, la moins coûteuse à instrumenter et la plus précoce à se dégrader. Ce qui ne s'allège jamais : le dénominateur, sur chaque chiffre présenté, et la mesure du délai de rattrapage par injection volontaire au moins une fois. Un délai de rattrapage estimé est systématiquement optimiste.
Relevé de calibration — domaine 4.7
Relevé de calibration — domaine 4.7
Objet
Prononcer, à l'issue d'une période, le quadrant de calibration de la flotte et la décision d'autonomie qui en découle : maintien, élargissement, resserrement, ou retour au filtre de délégabilité. Le quadrant se prononce, il ne se commente pas — un quadrant constaté sans conduite associée n'a pas été prononcé.
Composition
	Les quatre métriques natives de la période, avec leurs dénominateurs
	Les deux taux de calibration, leurs échantillons et leurs tailles
	Le quadrant prononcé : calibré, sur-confiant, sous-exploité, ou chaotique
	Le délai de rattrapage de la période, et la date du dernier déclenchement volontaire
	Le coût complet par tâche, avec la part de vérification humaine isolée
	Le résultat du dernier rejeu du jeu de test, par famille de cas, s'il y a eu bascule de version
	La décision d'autonomie écrite, et la condition — un seuil, pas une date — de déclenchement de la revue suivante

Origine
Produit par le Directeur-Vérificateur, présenté au commanditaire, signé par lui. Déclenché par une condition inscrite au relevé précédent, et non par le calendrier — une revue qui se tient parce que le trimestre s'achève se tient trop tard ou trop tôt, jamais au bon moment.
Format
Deux pages. Support interne opposable. Signé par le commanditaire, parce que la décision d'autonomie modifie le périmètre qu'il a signé sur la Fiche Directive.
Critères de qualité
	Le relevé porte l'un des quatre noms de quadrant, et une décision d'autonomie qui en découle explicitement
	Les deux taux sont comptés avec leurs dénominateurs propres et la taille de chaque échantillon figure
	La condition de déclenchement de la revue suivante est un seuil chiffré, pas une date
	En cas de bascule de version depuis le relevé précédent, un rapport de rejeu du jeu de test daté et antérieur à la bascule figure en pièce jointe
	Le coût complet par tâche inclut les jetons de raisonnement sur une ligne séparée, relevés à la source de facturation

Adaptation
En petite structure, le relevé tient en une page et se prononce à deux. Ce qui ne s'allège jamais : le prononcé du quadrant, et la condition de déclenchement de la revue suivante exprimée en seuil. Une revue programmée par le calendrier finit par se tenir pour être tenue ; une revue déclenchée par un seuil se tient quand elle sert.
Grille de classification physique ou cognitive — domaine 4.8
Grille de classification physique ou cognitive — domaine 4.8
Objet
Classer la Directive selon cinq critères factuels pour déterminer le régime de preuve et la conduite pendant la reprise. La classification n'est pas une curiosité taxinomique : en exécution physique l'effet est direct et la vérification presque gratuite, en exécution cognitive l'effet doit être construit parce que l'erreur ne se voit pas.
Composition
	Critère 1 — réversibilité : délai et coût du retour à l'état antérieur, chiffrés
	Critère 2 — délai de constat : en combien de temps une erreur devient-elle visible ?
	Critère 3 — périmètre de propagation : combien de destinataires, d'objets ou de dossiers une erreur atteint-elle avant d'être arrêtée ?
	Critère 4 — norme applicable : laquelle, et qui en répond
	Critère 5 — présence humaine : y a-t-il quelqu'un dans le périmètre de l'effet ?
	Le profil retenu : physique, cognitif, ou hybride
	En cas d'indétermination, le motif écrit du classement retenu
	La date et la signature, et le renvoi à la Fiche Directive qu'elle accompagne

Origine
Remplie par le Directeur-Vérificateur au cadrage, avant la rédaction du champ 4 de la Fiche Directive, à partir de la description réelle des outils exposés à la flotte. Refaite à chaque ajout d'outil produisant un effet hors du système d'information.
Format
Une demi-page, cinq lignes. Support interne. Datée et signée, jointe à la Fiche Directive. C'est le document qu'on relit quand quelqu'un demande pourquoi cette Directive a été traitée comme elle l'a été.
Critères de qualité
	Les cinq critères portent des réponses factuelles : un délai, un montant, une liste d'objets, un nom de norme. « Réversible », « rapide », « limité » ne sont pas des réponses
	Le profil retenu est l'un des trois nommés, et sa date est antérieure à celle de la signature de la Fiche Directive
	Toute Directive dont deux critères penchent vers le physique porte un profil physique ou hybride, ou un motif écrit expliquant pourquoi elle n'en porte pas
	Une Directive sans profil déclaré est traitée comme hybride jusqu'à classification, et non comme cognitive par défaut
	La date de la grille est postérieure au dernier ajout d'outil inscrit au registre des points de passage

Adaptation
En petite structure, la grille se remplit en vingt minutes. Ce qui ne s'allège jamais : le caractère factuel des cinq réponses, et la règle de prudence sur les cas indéterminés. Classer par défaut en cognitif parce que « ce n'est que du logiciel » est l'erreur la plus fréquente du domaine : un logiciel qui déclenche un virement, une commande ou un envoi produit un effet aussi irréversible qu'un bras mécanique.
Registre des points de passage — domaine 4.8
Registre des points de passage — domaine 4.8
Objet
Recenser les outils par lesquels la flotte produit un effet irréversible, et porter pour chacun le plafond unitaire, la barrière qui l'applique et le système indépendant qui la porte. En pied de tableau figure le seul chiffre du référentiel que le commanditaire devrait connaître par cœur : le montant maximal cumulé atteignable sur la fenêtre de reprise.
Composition
	Une ligne par outil produisant un effet irréversible
	La nature de l'engagement : montant, envoi, publication, mouvement physique
	Le montant ou le volume maximal par appel, chiffré
	Le délai d'annulation constaté — non le délai théorique
	La barrière qui plafonne l'appel, et le système qui l'applique, nommé
	Le propriétaire humain de la barrière, nommé
	En pied de tableau : le montant maximal cumulé atteignable sur la fenêtre de reprise, produit des plafonds unitaires par la fréquence maximale d'appel

Origine
Constitué par le concepteur de la flotte à partir de la liste réelle des outils exposés — le code, pas l'intention — et relu au moins une fois par an contre cette liste. Le montant cumulé est recalculé à chaque ajout d'outil et porté à la Fiche Directive, où le commanditaire le signe.
Format
Un tableau d'une page, avec un pied de tableau qui porte un seul nombre. Support interne. Le montant cumulé est signé par le commanditaire sur la Fiche Directive.
Critères de qualité
	La comparaison du registre avec la liste réelle des outils exposés à la flotte a été faite, datée de moins de douze mois, et l'écart constaté est consigné
	Chaque ligne porte un plafond unitaire chiffré et un délai d'annulation constaté, issu d'une mesure et non d'une documentation
	Le système qui applique la barrière est nommé et n'appartient pas à la chaîne de l'agent — épreuve : si la chaîne entière se comportait de façon fautive, l'effet serait-il encore arrêté ?
	Le montant cumulé atteignable figure sur la Fiche Directive et porte la signature du commanditaire
	Chaque ligne porte un propriétaire humain nommé, avec un suppléant

Adaptation
En petite structure, le registre compte souvent trois lignes — un outil d'envoi, un outil de paiement, un outil de publication. Ce qui ne s'allège jamais : le calcul du montant cumulé et sa signature. C'est le seul chiffre qui traduit en euros ce qu'une flotte peut engager pendant que personne ne regarde, et aucun commanditaire ne l'a jamais estimé correctement de tête.
Le modèle de maturité
Le modèle de maturité
Six niveaux par domaine, quarante questions fermées d'auto-évaluation, et une règle de composition qui interdit de compenser : la maturité de l'ensemble est le niveau le plus bas, jamais la moyenne.
Les six niveaux
Les six niveaux
Niveau 0 — 
Rien de ce que décrit le domaine n'est fait. Ce n'est pas un jugement sur la compétence des équipes : une organisation peut exploiter des agents avec succès depuis un an et se trouver au niveau 0 sur plusieurs domaines, parce que ce qui manque n'a encore coûté à personne. Le niveau 0 se reconnaît à une phrase : « on n'a jamais eu besoin de l'écrire ».
Signe observable : Aucun artefact du domaine n'existe, sous aucune forme, y compris informelle.
Niveau 1 — 
Fait, mais par une personne, une fois, sans trace réutilisable. Le travail a eu lieu et a peut-être été bien fait ; il ne se reproduira pas, parce que rien n'en subsiste hors de la mémoire de celui qui l'a conduit. Le niveau 1 est instable par nature : le départ d'une personne ramène au niveau 0.
Signe observable : Un artefact existe pour une Directive, produit par quelqu'un qui l'a conçu pour l'occasion, et n'a servi de modèle à aucune autre.
Niveau 2 — 
Fait de la même façon d'une fois sur l'autre, par habitude plus que par règle. L'organisation a un usage constant et souvent bon, mais cet usage n'est opposable à personne : il n'existe aucun document qu'on puisse opposer à quelqu'un qui ferait autrement, et personne ne s'en est encore aperçu parce que tout le monde fait pareil. C'est le niveau le plus confortable et le plus trompeur.
Signe observable : Les artefacts existent pour toutes les Directives et se ressemblent, mais aucun n'est exigé par un texte, et les critères de qualité ne sont écrits nulle part.
Niveau 3 — 
Écrit, opposable, appliqué par des gens qui ne l'ont pas écrit. C'est le passage décisif du modèle, et le seul dont le coût soit principalement politique. Il ne suffit plus que la pratique existe : il faut qu'un tiers puisse constater son absence et en tirer une conséquence.
Signe observable : Une règle écrite énonce ce qui est exigé ; un cas de non-respect a été constaté et a produit un effet — un refus, un renvoi, une correction — documenté.
Niveau 4 — 
Les indicateurs du domaine existent, sont relevés à période fixe, et déclenchent des décisions. La distinction avec le niveau 3 tient au dernier terme : une organisation qui relève des indicateurs sans qu'aucune décision n'en découle jamais produit un tableau de bord, pas un pilotage.
Signe observable : Une série de mesures existe sur au moins deux périodes, et au moins une décision écrite cite une de ces mesures comme motif.
Niveau 5 — 
Les seuils eux-mêmes sont révisés sur la foi des mesures accumulées, à la hausse comme à la baisse. L'organisation ne se contente plus d'appliquer ses règles : elle constate qu'une règle est mal calée et la change, avec une trace du raisonnement. Le niveau 5 se reconnaît à un fait rare : des seuils ont été resserrés sans qu'aucun incident ne l'impose.
Signe observable : Au moins une valeur de seuil a été modifiée avec un motif écrit citant une série de mesures, et non un incident.
La règle de composition
Énoncé
La maturité d'un ensemble est le niveau LE PLUS BAS parmi ses composants. La maturité AIPM d'une organisation est donc le plus bas de ses huit niveaux de domaine, et la maturité d'un domaine est le plus bas des niveaux atteints par ses cinq questions. Aucune moyenne, aucune pondération, aucun arrondi favorable.
Justification
	La moyenne suppose que les composants se compensent. Or ils ne se compensent pas : ils se composent en série. Une organisation qui mesure admirablement sa flotte et n'a recensé aucune des personnes qu'elle affecte ne dispose pas d'un dispositif moyennement satisfaisant — elle dispose d'un dispositif dont la mesure excellente établit précisément la vitesse à laquelle il produit des effets que personne ne contrôle. La qualité de la mesure aggrave le défaut de gouvernance au lieu de le compenser.
	La règle interdit le seul arbitrage que toute organisation fait spontanément. Les huit domaines ne coûtent pas le même prix ni ne se montrent pareillement. Un tableau de bord se présente en comité, se photographie, se met sur une diapositive ; un registre des parties prenantes ne se montre à personne et ne rapporte rien tant qu'il ne manque pas. Sans règle de composition, l'effort va mécaniquement là où il se voit, et la note globale monte pendant que le risque réel monte avec elle.
	Elle rend la progression coûteuse mais lisible. Sous la règle du plus bas, la seule manière de gagner un niveau est de traiter son domaine le plus faible — c'est-à-dire celui dont personne ne veut s'occuper, faute de quoi il ne serait pas le plus faible. La grille désigne donc d'elle-même le prochain chantier, et elle le désigne sans discussion possible. C'est son principal apport pratique, et la raison pour laquelle elle est plus utile qu'un score.
	Elle protège enfin contre l'usage décoratif du modèle. Une grille qui produit une moyenne produit un chiffre qu'on communique ; une grille qui produit un minimum produit une question qu'on doit traiter. Un référentiel dont l'auto-évaluation se termine par « nous sommes à 3,4 » n'a rien changé dans l'organisation. Un référentiel dont l'auto-évaluation se termine par « nous sommes à 1, à cause du domaine 4.6, et voici pourquoi » a désigné un responsable et un budget.

Portée
	Au sein d'un domaine : le niveau du domaine est le plus bas des cinq niveaux constatés par ses cinq questions.
	Entre domaines : le niveau AIPM de l'organisation est le plus bas des huit niveaux de domaine.
	Entre Directives : lorsqu'une organisation exploite plusieurs Directives, le niveau d'un domaine est le plus bas des niveaux constatés sur chacune. Une Directive pilote exemplaire ne relève pas le niveau de l'organisation ; elle établit seulement que le niveau supérieur est atteignable.
	Dans le temps : un niveau atteint puis perdu est perdu. Un test de canal vieux de quatorze mois ne satisfait plus le critère qu'il satisfaisait au douzième.

Exemple
Une organisation relève : 4.1 à 1, 4.2 à 3, 4.3 à 3, 4.4 à 4, 4.5 à 3, 4.6 à 1, 4.7 à 4, 4.8 à 2. La moyenne donne 2,6, chiffre qui se présente bien et n'engage rien. La règle du plus bas donne 1, et désigne deux chantiers nommés : le recensement des personnes affectées et le registre des risques. Le second chiffre est le seul des deux dont quelqu'un puisse faire quelque chose.
La grille d'auto-évaluation
4.1
	Le registre des parties prenantes comporte-t-il au moins une ligne au cercle 3 — les personnes qui subissent une décision sans l'avoir demandée — et chaque ligne porte-t-elle une date d'inscription ?
	La date du compte rendu de consultation des personnes affectées ou de leurs représentants est-elle antérieure à la date de la décision de délégation ?
	Le mandat de sponsoring porte-t-il trois montants distincts en euros — production, vérification humaine, traitement des contestations — et la signature d'une personne physique ?
	Un test de bout en bout du canal de contestation, conduit par quelqu'un d'extérieur au dispositif, est-il daté, avec le délai constaté entre la saisine et la réponse ?
	Le taux d'infirmation des contestations a-t-il été relevé sur la dernière période, et un audit daté du canal existe-t-il si ce taux est nul ?

4.2
	Un prélèvement de cent actions tirées au hasard dans les journaux d'exécution retrouve-t-il cent identités d'agent, aucune identité de session humaine ?
	Dans la table des périmètres, chaque ressource apparaissant en colonne « écrire » n'apparaît-elle qu'une seule fois sur l'ensemble de la table ?
	Chaque identité du registre porte-t-elle une date d'expiration renseignée, sans aucune case vide ?
	Chaque condition d'interruption porte-t-elle une date de déclenchement volontaire antérieure de moins de six mois, avec le délai qu'il a mesuré ?
	La note de dimensionnement porte-t-elle un résultat chiffré pour au moins deux configurations comparées à budget de jetons identique, ce budget étant écrit ?

4.3
	L'énoncé de l'intention est-il exempt des mots « agent » et « IA » et de tout nom d'outil, vérifiable par lecture ?
	La grille de délégabilité porte-t-elle quatre cotes numériques, chacune suivie d'une phrase de justification citant un fait — un délai, un montant, une norme ?
	Deux dates sont-elles consignées pour le seuil d'acceptation et la première mesure, dans cet ordre ?
	La clause de sortie porte-t-elle une date de signature antérieure à la date du premier appel de modèle en production, les deux dates étant consignées ?
	La décision de délégation énonce-t-elle, pour le passage au degré d'autonomie suivant, une métrique, une valeur et une durée — trois éléments ?

4.4
	Le nom d'un relecteur extérieur au dispositif et sa date figurent-ils sur la Fiche, attestant qu'il a jugé le résultat constatable sans croire personne ?
	La date de rédaction de la méthode de vérification est-elle antérieure à la date du premier appel de modèle en production, les deux dates figurant sur la Fiche ?
	Chaque critère décisif de la méthode de vérification porte-t-il l'annotation « effet », aucun critère annoté « trace » n'étant décisif ?
	Les quatre types de seuils portent-ils chacun une valeur numérique, ou un renoncement écrit et motivé pour ceux qui sont sans objet ?
	Un délai de reprise constaté lors d'un déclenchement volontaire du canal figure-t-il sur la Fiche, avec sa date ?

4.5
	Le catalogue des seuils comporte-t-il au moins une ligne de nature « arrêt » ?
	Chaque ligne du catalogue porte-t-elle un nom de personne physique en colonne « destinataire » et un délai chiffré en colonne « délai de prise en charge » ?
	Pour cinq seuils tirés au hasard, l'événement correspondant a-t-il été retrouvé dans le flux des sept derniers jours ?
	Le décompte hebdomadaire des exceptions ouvertes au-delà de leur délai existe-t-il sur au moins huit semaines consécutives ?
	Le dernier compte rendu périodique énonce-t-il des exceptions, des délais et des causes, sans afficher de pourcentage d'avancement ?

4.6
	Le registre des risques compte-t-il seize lignes instruites, chaque ligne sans objet portant une conclusion écrite ?
	Chaque ligne du registre porte-t-elle deux noms de personnes physiques — propriétaire et suppléant — et l'une des trois mentions embarqué, surveillé ou non couvert ?
	Chaque garde-fou portant la mention « embarqué » porte-t-il une date de déclenchement volontaire ?
	Chaque obligation de la fiche de conformité porte-t-elle une source et une date de vérification de cette source antérieure de moins de trois mois ?
	La fermeture transitive du périmètre de délégation a-t-elle été calculée, et l'écart avec le périmètre déclaré est-il chiffré ?

4.7
	Les quatre métriques du tableau de bord portent-elles chacune un dénominateur explicite et daté ?
	Le taux de sur-confiance est-il rapporté aux incidents réels et le taux de sous-confiance aux interventions humaines, avec deux dénominateurs distincts ?
	Au moins une injection d'erreur volontaire est-elle datée au journal du délai de rattrapage, avec ses segments chronométrés ?
	Le dernier relevé de calibration porte-t-il l'un des quatre noms de quadrant et une décision d'autonomie écrite qui en découle ?
	La condition de déclenchement de la revue de calibration suivante est-elle un seuil chiffré, et non une date ?

4.8
	La Fiche Directive porte-t-elle une mention de profil — physique, cognitif ou hybride — avec sa date ?
	Les cinq critères de la grille de classification portent-ils des réponses factuelles — un délai, un montant, une liste d'objets, un nom de norme — sans adjectif d'appréciation ?
	Le registre des points de passage a-t-il été comparé à la liste réelle des outils exposés à la flotte, cette comparaison étant datée de moins de douze mois ?
	Le montant maximal cumulé atteignable sur la fenêtre de reprise figure-t-il en euros sur la Fiche Directive, avec la signature du commanditaire ?
	La date et le résultat du dernier test réel de l'état sûr ou de l'état gelé, et du dernier test à blanc de la procédure de retrait, sont-ils consignés ?

Mode d'emploi
Principe
L'auto-évaluation AIPM répond à une question unique : de quoi disposons-nous aujourd'hui qu'un tiers pourrait constater sans nous croire ? Elle ne mesure ni la compétence des équipes, ni la qualité du dispositif technique, ni la satisfaction des utilisateurs. Elle mesure la part du dispositif qui survivrait au départ de ceux qui l'ont construit. Une équipe excellente peut se coter 1 sans que cela dise quoi que ce soit de sa valeur ; cela dit ce qu'il resterait d'elle.
Déroulement
	Chaque question se répond par oui ou par non, en ouvrant le document et en regardant. Une réponse donnée de mémoire n'est pas une réponse : la règle est qu'on cite la référence du document consulté et la date qu'on y a lue.
	Un « oui » n'est acquis que si la preuve tient sur une Directive en exploitation, pas sur un pilote, pas sur un modèle de document, pas sur une intention formalisée.
	Lorsque plusieurs Directives sont en exploitation, chaque question se pose sur chacune, et la réponse retenue est la plus défavorable.
	Le niveau du domaine se lit ensuite ainsi : cinq « non » donnent 0 ; un ou deux « oui » isolés donnent 1 ; trois « oui » constants sur toutes les Directives donnent 2 ; cinq « oui » plus une règle écrite et un cas documenté de non-respect ayant produit un effet donnent 3 ; ajouter une série de mesures sur deux périodes et une décision écrite qui la cite donne 4 ; ajouter une révision de seuil motivée par une série et non par un incident donne 5.
	Le niveau AIPM de l'organisation est le plus bas des huit. On l'écrit, on écrit le domaine qui le porte, et on s'arrête là : la note globale n'a aucun autre usage que de désigner le prochain chantier.

Qui répond
	Le Directeur-Vérificateur de chaque Directive, qui détient les documents et les dates.
	Un relecteur extérieur au dispositif, dont le rôle est de demander à voir. Il n'a besoin d'aucune compétence technique : sa qualification est de ne rien savoir du projet et d'oser dire qu'il n'a pas vu le document.
	Le commanditaire, présent aux questions portant sur les montants, les signatures et les délais qu'il a engagés — ce sont les seules questions qu'il puisse honnêtement trancher, et il est le seul à pouvoir le faire.
	La conformité, sur le domaine 4.6 et sur les questions de sources et d'échéances.
	Personne ne répond seul sur son propre domaine. Un Directeur-Vérificateur qui s'auto-évalue sans témoin produit systématiquement un niveau supérieur d'un cran au niveau constatable, non par malhonnêteté mais parce qu'il sait ce qu'il a voulu faire.

Invalidation
	Une réponse donnée sans ouvrir le document invalide la question, et par composition le domaine entier.
	Une preuve produite après la question invalide la réponse : si le test du canal est conduit le jour de l'auto-évaluation pour pouvoir répondre oui, la réponse est non cette fois-ci, et oui la fois suivante. Cette règle n'est pas une punition, elle protège la valeur du résultat.
	Une auto-évaluation conduite exclusivement par ceux qui ont construit le dispositif, sans aucun relecteur extérieur, n'est pas invalide mais porte la mention « non contradictoire » et ne peut pas fonder un niveau supérieur à 2.
	Une preuve fondée sur un pilote ou sur un environnement de recette n'est pas recevable pour un domaine en exploitation.
	Un niveau 3 déclaré sans qu'aucun cas de non-respect n'ait jamais été constaté est ramené à 2 : une règle qui n'a jamais été opposée à personne n'a pas encore établi qu'elle était opposable.

Fréquence
	Une auto-évaluation complète par an, conduite en une demi-journée par domaine, soit quatre jours pour les huit.
	Une auto-évaluation partielle du domaine concerné après chaque incident significatif, dans le mois — c'est le moment où les réponses sont les plus sincères et les plus utiles.
	Une auto-évaluation du domaine 4.6 après chaque évolution du cadre réglementaire applicable, les échéances ayant déjà été modifiées.
	Jamais la veille d'un comité de direction : une auto-évaluation destinée à être présentée est une auto-évaluation préparée, et une auto-évaluation préparée mesure la préparation.

Les trajectoires
0 → 1
Faire une fois, et garder la trace
Le geste consiste à choisir une seule Directive — la plus exposée, pas la plus facile — et à produire pour elle les artefacts du domaine, en entier, une fois. On ne cherche ni la généralisation ni la qualité : on cherche l'existence. La difficulté réelle n'est pas de remplir les documents, elle est de supporter ce qu'ils révèlent — presque toujours, un périmètre d'autonomie plus large que ce que quiconque croyait, un canal d'escalade qui n'aboutit nulle part, et un cercle 3 dont personne n'avait établi la liste. Le passage échoue quand l'équipe, découvrant cela, entreprend de corriger le dispositif avant d'achever le document : on termine d'abord l'état des lieux, on corrige ensuite.
Deux à quatre jours de travail effectif par domaine, sur une Directive. Aucun budget nouveau, aucune décision de direction, aucun outil. C'est le palier le moins coûteux du modèle et celui qu'on repousse le plus longtemps.
1 → 2
Refaire pareil, sur toutes les Directives
Le geste consiste à reprendre les artefacts produits une fois et à les appliquer à toutes les Directives en exploitation, sans en modifier la structure. On fige les rubriques, on garde les mêmes colonnes, on accepte que certaines cases soient vides et on les laisse vides plutôt que de les remplir par principe — une case vide est une information, une case remplie par politesse est un mensonge. Le risque du palier est la prolifération : à la troisième Directive, quelqu'un proposera d'enrichir le gabarit, et l'enrichissement tue la comparabilité. On enrichit au palier suivant, pas à celui-ci.
Une demi-journée par Directive et par domaine, plus le rattrapage des Directives anciennes, qui est la part pénible — personne ne veut documenter un dispositif qui tourne depuis dix-huit mois. Compter deux à quatre semaines pour un portefeuille de cinq à dix Directives.
2 → 3
Passer de l'habitude à la règle opposable
C'est le palier où la plupart des organisations s'arrêtent, et il faut dire pourquoi sans détour. Jusqu'ici, tout ce qui a été fait l'a été par ceux qui y croyaient, sur leur propre travail, sans rien imposer à personne. Le passage au niveau 3 exige l'inverse : que ce qui était une habitude devienne une règle écrite, et que cette règle soit appliquée par des gens qui ne l'ont pas écrite, qui n'y voient pas d'intérêt, et qui ont un travail à livrer. Concrètement, il faut trois choses. Un texte court qui énonce ce qui est exigé et qui n'est pas rédigé par l'équipe qui l'appliquera. Un point de contrôle réel dans le circuit — une Fiche non signée qui arrête la mise en service, pas un rappel courtois. Et un premier cas de non-respect traité comme tel, documenté, avec un effet visible : un renvoi, une correction, un retard assumé. Ce premier cas est le passage lui-même. Tant qu'il n'a pas eu lieu, la règle n'est pas opposable, quel que soit le soin apporté à sa rédaction — et l'organisation qui n'a jamais refusé une mise en service pour un document manquant est au niveau 2, même si elle dispose de tous les documents.
Quelques jours d'écriture, et six à dix-huit mois d'application. Le coût n'est pas en jours-homme : il est en capital politique dépensé par celui qui prononcera le premier refus, et ce capital doit être fourni par le commanditaire, pas par le Directeur-Vérificateur. Un passage au niveau 3 sans arbitrage explicite de la direction échoue dans quatre-vingt-dix pour cent des cas, et il échoue toujours de la même façon : la règle subsiste, elle n'est simplement plus opposée à personne.
3 → 4
Relever, et décider sur le relevé
Le geste consiste à instrumenter ce qui existe déjà et à en tirer des décisions écrites. On installe les quatre métriques natives avec leurs dénominateurs, on tient le journal du délai de rattrapage, on conduit au moins une injection d'erreur volontaire, et on ouvre le décompte hebdomadaire des exceptions. La partie technique est modeste. La partie difficile est la seconde moitié du palier : produire des décisions qui citent les mesures. Une organisation peut relever consciencieusement pendant deux ans sans jamais rien décider sur cette base, et elle reste alors au niveau 3 avec un très beau tableau de bord. Le test du palier est brutal et simple : existe-t-il une décision écrite dont le motif cite une série de mesures, et qui a contrarié ce que quelqu'un souhaitait faire ?
Un à trois mois d'instrumentation selon l'état du socle technique, puis deux périodes de relevé avant que le palier soit constatable — on ne peut pas décider sur une série qui n'existe pas. Coût récurrent réel : la tenue des relevés, quelques heures par semaine, qui est le poste qu'on supprime le premier quand la charge monte.
4 → 5
Réviser les seuils sur la série, pas sur l'incident
Le geste consiste à retourner la grille contre elle-même : les valeurs de seuil, les plafonds, les tailles d'échantillon et les degrés d'autonomie deviennent des objets révisables, révisés sur la foi des mesures accumulées. On identifie les seuils qui ne se sont jamais déclenchés et on les déclenche volontairement pour savoir s'ils sont mal calés ou mal évalués. On élargit un périmètre d'autonomie parce qu'une série de calibration l'autorise, et on en resserre un autre parce qu'une autre série l'impose — sans qu'aucun incident ne soit survenu. C'est ce dernier point qui distingue le niveau 5 : resserrer après un incident est du niveau 3, resserrer avant est du niveau 5. Les organisations qui atteignent ce palier ont en commun un trait inattendu : elles suspendent des Directives sans drame, parce qu'un seuil d'arrêt s'est déclenché et non parce qu'une affaire a fait du bruit.
Pas de projet, pas de budget nouveau : une discipline de revue, quatre à six heures par Directive et par revue, plus le coût des déclenchements volontaires. Le vrai coût est ailleurs — il faut accepter de resserrer un dispositif qui fonctionne, devant des gens à qui l'on demande de produire davantage. Peu d'organisations y parviennent, et celles qui y parviennent n'y parviennent pas sur les huit domaines à la fois.
Le parcours de certification
Le parcours de certification
Trois niveaux, une analyse des tâches du métier qui fonde les pondérations, et une comparaison loyale avec les certifications existantes — y compris là où elles font mieux.
Pourquoi cette certification existe
Pourquoi cette certification existe
Énoncé
Certifier la conduite d'un projet dont l'exécution est portée par des flottes d'agents, pour des professionnels qui ne développent pas et n'ont pas vocation à développer — avec un niveau technique qui engage, et non une sensibilisation.
Le trou mesure
	Le recensement porte sur plus de cent vingt modules chez Google, IBM, Microsoft, le MIT, Harvard, Carnegie Mellon, Cornell, Berkeley, Wharton, le PMI et l'IAPP. Il fait apparaître deux familles étanches. Les certificats de gestion de projet — MIT xPRO 252 heures, Google 142 heures, PMP 35 heures exigées — où l'IA est absente, ou présente sous forme d'un module d'acculturation ajouté à une charpente conçue pour des équipes humaines. Et les certificats d'IA, qui supposent Python et ne disent rien du budget, des parties prenantes, du contrat ni de la responsabilité.
	Le professionnel visé tombe exactement entre les deux : il répond d'un résultat, il arbitre, il signe, et l'exécution lui échappe désormais sans qu'il ait pour autant à la coder. Aucun programme recensé ne s'adresse à lui. Ce n'est pas une lacune de nuance, c'est une famille entière de métiers sans référentiel.
	Cinq sujets manquent par ailleurs dans les deux familles à la fois, ce qui écarte l'hypothèse d'une répartition des rôles entre programmes. Le coût réel d'une IA en production — jetons de raisonnement, vérification humaine et sensibilité au volume compris. Le calcul de la valeur : point mort, coût de l'échec, comparaison au coût humain de la même tâche. La conformité européenne opérationnelle, c'est-à-dire ce qu'il faut écrire et conserver, non ce que le texte dispose. L'évaluation des modèles comme discipline de pilotage et non comme affaire de science des données. Et l'échec : l'arrêt, la sortie, la réversibilité.
	Le sixième sujet est la position elle-même. Il n'est pas un sujet manquant : il est le lecteur manquant, et c'est lui qui commande les cinq autres.

Ce que la certification atteste
	Savoir décider si une intention doit être déléguée, à quel degré, à quel coût, et comment on en sortira.
	Savoir écrire une Directive dont le résultat est vérifiable et dont les cinq champs tiennent devant un tiers.
	Savoir lire un chiffre : reconnaître un taux sans dénominateur, une performance annoncée par une partie intéressée, une moyenne qui masque une distribution, un gain déclaré qui n'est pas un gain mesuré.
	Savoir arbitrer une exception, prononcer un quadrant, et consigner un désaccord plutôt que de le taire.
	Savoir arrêter — et l'avoir écrit avant de commencer.

Ce que la certification n atteste pas
	Aucune compétence de développement, d'ingénierie de modèle ou d'architecture logicielle : un certifié AIPM ne construit rien, et le référentiel ne prétend pas le lui apprendre.
	Aucune conformité de l'organisation employeuse : une certification est individuelle, elle ne vaut ni label ni quitus réglementaire.
	Aucune garantie sur une Directive particulière : le dossier du niveau 3 atteste de la qualité du travail du candidat, pas de la sûreté du système décrit.
	Aucune expertise juridique : sur le droit de l'IA, l'AIGP de l'IAPP va incomparablement plus loin, et AIPM y renvoie plutôt que de prétendre la remplacer.

Volume horaire
Total
60
Detail
12 h Fondation + 28 h Praticien + 20 h Directeur-Vérificateur
Justification
Un certificat crédible dans le domaine de l'IA se situe entre 60 et 120 heures ; en dessous de 40 heures, c'est de la sensibilisation quelle que soit la qualité du contenu. Le parcours se tient à la borne basse, et c'est assumé : le niveau 3 exige une Directive réelle menée à son terme, qui représente des mois non comptés ici parce qu'ils ne sont pas de la formation. Gonfler le chiffre en les y ajoutant serait plus flatteur et moins honnête. Chaque niveau se certifie séparément ; le parcours complet ne s'impose qu'à qui vise le troisième.
L&#x27;analyse des tâches du métier
L'analyse des tâches du métier
Objet
La pondération des domaines d'examen est construite par analyse des tâches réelles du métier, selon la méthode du PMP : on recense ce que fait un Directeur-Vérificateur, on relève à quelle fréquence et ce que coûte une erreur sur chaque tâche, et la pondération se déduit du croisement. Ce document existe pour que la pondération soit discutable — un poids qu'on ne peut pas contester est un poids arbitraire, même s'il se trouve être juste.
Methode
	Les tâches sont relevées sur le travail effectif, non sur l'organigramme : une tâche qui figure dans une fiche de poste et que personne n'accomplit n'entre pas.
	La fréquence est exprimée en occurrences annuelles pour un Directeur-Vérificateur portant deux à quatre Directives simultanées. Elle varie d'un ordre de grandeur selon les organisations ; c'est le rang qui compte, pas la valeur.
	La criticité cote le coût d'une erreur, non sa difficulté. Quatre niveaux : moyenne, haute, critique, maximale — ce dernier réservé aux tâches dont une erreur n'est rattrapable par aucune tâche ultérieure.
	Le produit fréquence × criticité ne donne pas directement le poids. Une tâche rare et maximale pèse peu dans un QCM et beaucoup dans un jury : c'est ce que la répartition en trois niveaux sert à traiter, et la lecture des divergences, sous le tableau, est la partie utile.

Tâches
Numero
1
Libellé
Reformuler une demande en intention, débarrassée de la solution qu'elle présuppose
Domaine
4.3
Fréquence
6 à 12 par an — à chaque nouvelle Directive
Criticité
haute
Commentaire
Erreur peu coûteuse en soi, mais elle contamine tout l'aval : une intention qui contient déjà sa solution rend le filtre inopérant, puisqu'il n'a plus rien à filtrer.
Numero
2
Libellé
Juger la délégabilité sur les quatre axes et prononcer la décision — déléguer, partiellement, ajourner, refuser
Domaine
4.3
Fréquence
6 à 12 par an
Criticité
critique
Commentaire
La seule tâche qui puisse faire échouer toutes les autres. Se rejoue à chaque changement d'usage, et c'est l'oubli du rejeu qui a coûté le plus cher dans les cas recensés.
Numero
3
Libellé
Faire constituer le jeu de test métier, avec ses cas limites et sa part close
Domaine
4.7
Fréquence
10 à 20 par an — à chaque Directive et à chaque version
Criticité
critique
Commentaire
Le métier choisit les cas, mais le Directeur-Vérificateur répond de la composition et de la part close.
Numero
4
Libellé
Fixer le seuil d'acceptation avant la mesure et consigner les deux dates
Domaine
4.7
Fréquence
10 à 20 par an
Criticité
critique
Commentaire
Geste d'une minute, coût d'omission maximal : un seuil fixé après la mesure épouse le résultat et sera toujours atteint.
Numero
5
Libellé
Établir le coût complet par tâche, le point mort et la sensibilité au volume
Domaine
4.3 / 4.7
Fréquence
6 à 12 par an au cadrage, plus un relevé mensuel
Criticité
haute
Commentaire
Tâche sans titulaire naturel : le contrôle de gestion sait exiger un dénominateur et ignore les jetons de raisonnement ; la technique connaît les jetons et ignore ce qu'est un point mort.
Numero
6
Libellé
Rédiger la Fiche Directive à cinq champs et la faire signer
Domaine
4.4
Fréquence
6 à 12 par an
Criticité
haute
Commentaire
Fortement outillée, donc rarement ratée sur la forme. L'erreur porte sur le champ 1 — un résultat qu'on croit vérifiable et qui ne l'est pas — et ne se révèle qu'à la première contestation, plusieurs mois plus tard.
Numero
7
Libellé
Écrire les périmètres déclarés et les conditions d'interruption de la Chaîne de Garde
Domaine
4.2
Fréquence
6 à 12 par an, plus à chaque ajout d'agent ou d'outil
Criticité
critique
Commentaire
Sur 127 systèmes multi-agents, les meilleures méthodes d'attribution d'échec identifient l'agent fautif 53,5 % du temps et l'étape décisive 14,2 % du temps.
Numero
8
Libellé
Arbitrer une exception remontée par franchissement de seuil
Domaine
4.5
Fréquence
50 à 500 par an — quotidienne à hebdomadaire
Criticité
moyenne à l'unité, haute en cumul
Commentaire
La plus fréquente de loin, la moins critique isolément. Son enjeu est le régime : un arbitrage qui dérive vers l'acceptation systématique transforme le canal d'escalade en formalité sans qu'aucune décision de le supprimer ne soit jamais prise.
Numero
9
Libellé
Relever les quatre métriques natives et refuser toute valeur sans dénominateur
Domaine
4.7
Fréquence
12 par an
Criticité
moyenne
Commentaire
Peu critique à l'occurrence, mais c'est la tâche qui meurt par abandon progressif.
Numero
10
Libellé
Déclencher volontairement une erreur et chronométrer les trois segments du délai de rattrapage
Domaine
4.7
Fréquence
2 à 4 par an
Criticité
haute
Commentaire
Tâche qu'aucune urgence ne réclame, donc perpétuellement reportée. Un délai jamais éprouvé est une estimation, et les estimations de ce domaine sont fausses dans un sens connu.
Numero
11
Libellé
Compter les deux taux de calibration, prononcer le quadrant et la décision d'autonomie
Domaine
4.7
Fréquence
2 à 4 par an et par Directive
Criticité
critique
Commentaire
Le quadrant engage une conduite. Le piège est le quadrant sous-exploité, qui ressemble à de la prudence et se paie intégralement en heures humaines sans produire aucun incident qui alerterait quiconque.
Numero
12
Libellé
Rejouer le jeu de test sur un changement de version et décider la bascule
Domaine
4.7
Fréquence
3 à 6 par an
Criticité
critique
Commentaire
Une version nouvelle n'est pas une amélioration jusqu'à preuve mesurée : un modèle qui emploie moins de tours par tâche va plus vite, fait moins d'essais et régresse là où le travail se paie, tout en améliorant les tableaux.
Numero
13
Libellé
Tenir le registre des risques IA et arbitrer un abaissement du degré
Domaine
4.6
Fréquence
continue, revue mensuelle
Criticité
haute
Commentaire
Seize catégories à surveiller. L'erreur dominante n'est pas l'oubli d'un risque mais le calibrage d'une exigence sur un cas annoncé cité comme s'il était confirmé opérationnel.
Numero
14
Libellé
Présenter au commanditaire la fenêtre d'exposition et obtenir une décision
Domaine
4.1 / 4.7
Fréquence
4 à 6 par an
Criticité
haute
Commentaire
Traduire un délai en volume change la conversation : trois jours de délai est une abstraction sur laquelle on peut ne rien décider, six cents dossiers traités sans supervision est un fait sur lequel il faut décider.
Numero
15
Libellé
Réexaminer le délai et le coût du retour à l'état antérieur
Domaine
4.3
Fréquence
2 par an
Criticité
haute
Commentaire
La réversibilité est un actif qui s'amortit : une équipe dissoute ne se reconstitue pas, un savoir-faire non pratiqué se perd, un fournisseur congédié ne revient pas au même prix.
Numero
16
Libellé
Rendre compte à un tiers — audit, régulateur, client, juridiction — de l'attribution d'une action de flotte
Domaine
4.2 / 4.6
Fréquence
0 à 3 par an
Criticité
maximale
Commentaire
Rare, et sans rattrapage : ce qui n'a pas été instrumenté avant ne s'obtient pas après.
Numero
17
Libellé
Prononcer un arrêt, refuser une montée en autonomie, ou consigner un désaccord contre l'avis du comité
Domaine
4.3 / 4.6
Fréquence
0 à 2 par an
Criticité
maximale
Commentaire
La tâche la plus rare et la seule qui définisse le rôle. Tout le reste s'apprend et s'outille ; celle-ci ne s'outille pas.
Lecture
	Trois régimes se dégagent, et ils ne se superposent pas.
	Le régime de la fréquence. Les tâches 8, 9 et 13 occupent la majorité du temps réel — arbitrer, relever, tenir un registre. Individuellement peu critiques, collectivement décisives, parce que c'est par elles que la pratique dérive. Elles pèsent lourd au niveau Praticien, où l'on mesure ce que quelqu'un fait en régime, et peu au niveau Fondation, où elles se réduiraient à du vocabulaire.
	Le régime de la criticité. Les tâches 2, 4, 7, 11 et 12 sont peu fréquentes, pleinement outillables, et une erreur sur l'une d'elles n'est rattrapable par aucune tâche ultérieure. Elles concentrent la pondération du Praticien parce qu'elles se testent bien en scénario : il y a une bonne réponse, elle est démontrable, et le candidat doit la produire sous contrainte de temps.
	Le régime du jugement. Les tâches 16 et 17 ont une fréquence quasi nulle et une criticité maximale. Aucun questionnaire ne les mesure : une question d'examen sur l'arrêt teste la connaissance de la doctrine de l'arrêt, ce qui est une autre chose et une chose facile. Elles fondent à elles seules l'existence du troisième niveau et sa forme — la seule preuve recevable qu'une personne sait arrêter est qu'elle l'ait fait, ou qu'elle ait écrit à l'avance dans quelles conditions elle le ferait et sache le défendre devant quelqu'un qui l'interroge.
	Une divergence assumée. La tâche 5 — coût complet, point mort, sensibilité au volume — a une fréquence moyenne et une criticité haute, ce qui justifierait un poids intermédiaire. Elle est délibérément surpondérée au Praticien. Motif : c'est le sujet que rigoureusement aucun programme recensé ne traite, et un référentiel qui le pondérerait à sa fréquence reproduirait le trou qu'il prétend combler. La surpondération est une décision éditoriale, signalée comme telle, et contestable — ce qui est le but de ce document.
	Une seconde divergence, de sens inverse. La tâche 8 est de loin la plus fréquente et reçoit un poids modeste, parce qu'elle s'évalue mal en examen : un arbitrage isolé se juge sur un contexte qu'un scénario de dix lignes ne restitue pas, et ce qui compte — la dérive du régime sur six mois — ne se lit que dans un dossier. Elle est reprise au niveau 3, où le jury peut demander la série et non le cas.

Niveau 1 — Fondation
Niveau 1 — Fondation
Cle
fondation
Titre
Fondation
Rang
1
Duree heures
12
Ce qui est evalue
Le rappel et la compréhension : vocabulaire, principes, architecture.
Public
Pour
	Qui répond d'un résultat dont une part de l'exécution est déjà déléguée à des agents sans l'avoir décidé — le cas le plus courant et le moins bien servi.
	Fonctions de contrôle — audit, conformité, contrôle de gestion, achats — qui doivent interroger un dispositif agentique sans en maîtriser la technique.
	Commanditaires et membres de comités appelés à signer une clause de sortie ou à recevoir une fenêtre d'exposition, et qui doivent savoir ce qu'ils signent.
	Équipes techniques : le niveau leur est facile, et il nomme ce qu'on va leur demander.

Pas pour
	Qui veut apprendre à construire un agent ou à choisir un modèle : le référentiel ne l'enseigne pas.
	Qui cherche une acculturation générale à l'IA. Le niveau suppose acquis ce qu'est un modèle de langage : il introduit à la conduite de l'IA, pas à l'IA.
	Qui pilote déjà une Directive : ce niveau ne donne rien d'opérationnel, il faut le traverser vite et viser le Praticien.
	Qui vise le droit de l'IA : une certification juridique spécialisée fait autre chose et mieux.

Note
Le niveau est délibérément large. Une organisation où seul le Directeur-Vérificateur connaît le vocabulaire n'a pas de gouvernance : elle a un homme-orchestre, et le premier arbitrage contesté le montrera.
Prérequis
Exiges

Recommandes
	Avoir observé, même de loin, un dispositif d'agents en fonctionnement réel : sans contact concret, on réussit l'examen et on retient beaucoup moins.
	Savoir ce qu'est un modèle de langage : ce qu'il produit, qu'il est probabiliste, qu'il se trompe avec assurance.

Note
Aucun prérequis exigé, et c'est une décision : poser un prérequis d'expérience à l'entrée d'un référentiel qui s'adresse aux non-développeurs en fermerait la porte à ceux qu'il vise. Le filtrage se fait à l'examen, pas à l'inscription.
Objectifs
	Énoncer les onze principes directeurs et rattacher chacun à son anti-pattern.
	Distinguer une Directive d'une tâche et d'un vœu, en appliquant les trois critères.
	Identifier les cinq champs de la Fiche Directive et nommer ce qui est non négociable dans chacun.
	Repérer dans un énoncé court la solution déguisée en intention, et la réécrire.
	Attribuer une activité donnée au domaine de performance qui la porte.
	Distinguer le Directeur-Vérificateur du commanditaire, du propriétaire de métriques et de l'Agent-Vérificateur.
	Énumérer les cinq obligations de la Chaîne de Garde et dire ce que chacune rend possible.
	Distinguer un seuil d'escalade d'une condition d'interruption, et nommer les quatre types de seuils.
	Classer un incident décrit dans l'une des seize catégories de risques.
	Citer les quatre métriques natives et produire, pour chacune, son dénominateur.
	Détecter dans un chiffre présenté l'absence de base de volume, et dire ce qu'on ignore de ce fait.
	Situer les quatre quadrants de calibration et associer à chacun sa conduite.

Domaines pondérés
Domaine
Le renversement et les onze principes directeurs
Poids
20
Justification
Poids le plus élevé, non par fréquence mais parce que les principes sont l'instrument de lecture de tout le reste. L'anti-pattern de chaque principe est évalué à parité avec son énoncé : un principe qu'on sait réciter et qu'on ne sait pas reconnaître violé ne sert à rien.
Domaine
La Directive et sa Fiche à cinq champs
Poids
18
Justification
L'unité de travail du référentiel, adossée aux tâches 1 et 6. À ce niveau la tâche 6 se réduit à sa reconnaissance : distinguer une Fiche complète d'une Fiche trouée. La rédaction relève du Praticien.
Domaine
Rôles, flotte, Chaîne de Garde, RACI-IA
Poids
15
Justification
Adossé à la tâche 7, critique. Poids maintenu élevé malgré une fréquence modeste parce que le fait fondateur est contre-intuitif : qui ne l'a pas rencontré ici croira au niveau suivant qu'un journal technique suffit.
Domaine
Seuils déclencheurs, escalade et canal de recours
Poids
12
Justification
Adossé à la tâche 8, la plus fréquente du métier. On n'évalue pas l'arbitrage mais la structure : quatre types de seuils, distinction entre le seuil qui convoque un humain et la condition qui arrête la machine, caractère non désactivable du canal.
Domaine
Mesure : quatre métriques natives, base de volume, quadrant
Poids
12
Justification
Adossé aux tâches 9 et 11. Part significative parce que le principe 10 est le plus violé du référentiel et le plus facile à évaluer par QCM : on montre un chiffre, on demande ce qui manque. Seul endroit du niveau où l'on mesure autre chose que du rappel.
Domaine
Architecture des huit domaines de performance
Poids
12
Justification
Savoir que le 4.5 porte l'orchestration est une table des matières, pas une compétence. Est évaluée l'orientation : à quel domaine appartient une activité, et pourquoi le 4.8 précède les autres dans l'ordre de la décision alors qu'il vient en dernier dans la numérotation.
Domaine
Risques IA : huit catégories de base, huit risques agentiques
Poids
11
Justification
Adossé à la tâche 13. Seize catégories pour onze points : densité volontairement faible. On évalue le classement d'un incident et la distinction entre risque confirmé et risque théorique, pas la récitation des intitulés.
Format de l'examen
Questions
50
Duree minutes
75
Seuil
70 % — 35 réponses justes sur 50
Livre
fermé
Surveillance
Surveillé, en centre ou à distance avec vérification d'identité.
Types de questions
Choix unique, quatre options
30
Distracteurs construits sur des confusions réellement observées, jamais sur des absurdités.
Choix multiple, n parmi cinq, sans point partiel
8
Nombre de réponses indiqué ; une réponse excédentaire annule la question.
Identification d'anti-pattern
6
Une situation de trois à cinq lignes ; le candidat nomme le principe violé.
Appariement
4
Métriques et dénominateurs, seuils et destinations, domaines et artefacts.
Correction d'énoncé
2
Un énoncé faux à réécrire en une phrase, corrigé sur grille fermée.
Regles
	Aucun document, aucun appareil, aucune assistance d'agent : l'ouvrir au corpus viderait de son objet un examen de rappel.
	Pas de point négatif, afin que le score mesure ce qui est su et non l'aversion au risque.
	Questions tirées d'une banque et pondérées par domaine à chaque tirage.
	Résultat immédiat, score par domaine, sans le détail des réponses — pour préserver la banque.

Note
Repères : ITIL 4 Foundation (40 questions, 60 minutes, 65 %) et PRINCE2 Foundation (60 questions, 60 minutes, 60 %, livre fermé). AIPM se place entre les deux en volume et au-dessus en seuil. Motif : une erreur sur le canal d'escalade ou sur la séparation producteur / vérificateur n'est pas une imprécision, c'est une faute dont un dispositif réel portera la trace.
Heures
Lecture
7
Travaux
4
Video
1
Total
12
Detail
Lecture
7
Le Standard, les seize catégories de risques, le glossaire. Lecture annotée, questions de rappel intercalées.
Travaux notés
4
Trois exercices à correction automatique, un quiz blanc complet, un exercice de reformulation d'intention sur grille. L'effet de test fait l'essentiel du travail : se tester vaut mieux que relire.
Vidéo
1
Six séquences de dix minutes : le renversement, la Fiche champ par champ, la Chaîne de Garde, les quatre seuils, le quadrant, un cas d'échec.
Justification
La ventilation suit la seule répartition publiée mesurée sur un programme qui fonctionne : environ 8 % de vidéo, 60 % de lecture, 33 % de travaux. Contre-intuitive et robuste — la vidéo est minoritaire dans les programmes qui produisent des résultats, majoritaire dans ceux qui produisent de la satisfaction déclarée.
Exemples de questions
Numero
1
Domaine
Les onze principes directeurs
Type
identification d'anti-pattern
Énoncé
Une direction déploie un agent de tri de candidatures. Le fournisseur le déclare « prêt production » et fournit un tableau de performance. L'agent est mis en service avec autorisation de rejeter directement les candidatures sous le seuil, sans validation humaine. Quel principe est violé en premier ?
Options
	A
	Principe 1 — la décision reste humaine, l'exécution ne l'est plus

	B
	Principe 4 — l'autonomie se mérite, jamais par défaut

	C
	Principe 7 — l'itération par la preuve mesurée, jamais par la promesse

	D
	Principe 9 — la confiance par la traçabilité et l'auditabilité

Réponse
B
Pourquoi juste
L'anti-pattern du principe 4 est littéralement décrit : accorder l'autonomie maximale dès le déploiement parce que le fournisseur l'annonce « prêt production ». « En premier » tranche — le principe 7 est violé aussi, mais en conséquence.
Distracteurs
	A
	Une décision automatisée n'est pas soustraite à l'humain dès lors qu'un responsable nommé en répond. Distracteur le plus séduisant : il confond « exécuté par un agent » et « décidé sans humain ».

	C
	En cause, mais dérivé : le choisir, c'est voir le symptôme sans voir la décision qui l'a rendu possible.

	D
	L'énoncé ne dit rien des journaux. Distracteur de position, pour qui associe mécaniquement « recrutement » et « auditabilité ».

Numero
2
Domaine
La Directive et sa Fiche
Type
choix unique
Énoncé
Laquelle de ces formulations est un résultat vérifiable au sens du champ 1 ?
Options
	A
	Améliorer la qualité des réponses apportées aux réclamations clients.

	B
	Déployer un agent de traitement des réclamations sur le périmètre France.

	C
	Porter à 90 % la part des réclamations closes sans réouverture sous 30 jours, mesurée sur l'ensemble des réclamations reçues, par extraction mensuelle du système de tickets.

	D
	Atteindre un taux de satisfaction client de 4,2 sur 5 selon l'enquête trimestrielle.

Réponse
C
Pourquoi juste
C réunit les trois éléments : un résultat sur lequel on peut dire sans ambiguïté s'il est atteint, un dénominateur explicite conforme au principe 10, une méthode définie avant la production. La réouverture sous trente jours est un fait constaté, non une appréciation.
Distracteurs
	A
	Le vœu canonique : aucun seuil, aucune base, aucune méthode. On ne peut pas dire si c'est atteint, donc on dira toujours que ça l'est.

	B
	Une solution, pas un résultat : l'énoncé contient le mot « agent », test le plus rapide du domaine 4.3.

	D
	Le distracteur exigeant : chiffre, seuil, méthode — la forme est correcte. Ce qui le disqualifie est la nature de la mesure, le déclaratif ne fondant aucune métrique native. Le choisir, c'est avoir compris la forme et pas la règle.

Numero
3
Domaine
Mesure et base de volume
Type
choix unique
Énoncé
Un tableau affiche : « Vélocité de Directive : 340 résultats livrés ce mois, contre 210 le mois précédent — en hausse de 62 %. » Qu'est-ce que ce chiffre ne permet pas de savoir ?
Options
	A
	Si la flotte a coûté plus cher ce mois-ci.

	B
	Si les résultats livrés ont été vérifiés.

	C
	Si la part des demandes traitées a progressé, régressé ou stagné.

	D
	Si le délai de rattrapage s'est allongé.

Réponse
C
Pourquoi juste
La vélocité est un rapport : résultats vérifiés sur volume traité. Le chiffre présenté est un numérateur seul. Si la demande est passée de 400 à 800 dossiers, une hausse de 62 % du numérateur est une dégradation de la couverture présentée comme un succès — le mécanisme du risque 7.9.7.
Distracteurs
	A
	Vrai mais hors sujet : aucun tableau de vélocité ne prétend renseigner le coût. Teste la confusion entre ce que le chiffre ne dit pas et ce qu'il prétend dire.

	B
	Faux par un détail : la métrique est définie sur des résultats vérifiés. Le choisir, c'est connaître le piège de la vérification et ignorer la définition.

	D
	Vrai et hors champ. Pour qui reconnaît l'indicateur central du référentiel et le choisit par réflexe.

Numero
4
Domaine
Chaîne de Garde
Type
choix multiple — deux réponses parmi cinq
Énoncé
Lesquelles font partie des cinq obligations de la Chaîne de Garde ? Deux réponses.
Options
	A
	Une identité technique distincte par agent.

	B
	Une revue mensuelle des journaux par le Directeur-Vérificateur.

	C
	Une condition d'interruption évaluée en continu pendant l'exécution.

	D
	Une diversité de modèles au sein de la flotte.

	E
	Un rapport d'activité produit par l'agent en fin de tâche.

Réponse
A et C
Pourquoi juste
Les cinq obligations sont : identité distincte, périmètre déclaré, condition d'interruption évaluée en continu, contrat de restitution, trace d'effet. Leur logique commune est qu'elles se construisent avant l'exécution — l'attribution ne se cherche pas après, elle s'installe avant.
Distracteurs
	B
	La revue après coup est ce que la Chaîne de Garde remplace : quand un agent pose des centaines d'actions conséquentes par minute, le journal arrive trop tard. Il documente, il n'interrompt pas.

	D
	Recommandation forte du domaine 4.2 contre l'effondrement de diversité, mais pas une obligation. Sépare ceux qui ont lu le domaine de ceux qui ont retenu la liste.

	E
	Un rapport d'activité est un récit, et le récit d'un agent sur son propre travail se dégrade à mesure que les modèles progressent. L'obligation porte sur la trace d'effet.

Numero
5
Domaine
Seuils et canal de recours
Type
choix unique
Énoncé
Qu'est-ce qui distingue un seuil d'escalade d'une condition d'interruption ?
Options
	A
	Le seuil est défini à la conception, la condition est ajoutée après le premier incident.

	B
	Le seuil convoque un humain, la condition arrête la machine.

	C
	Le seuil est calculé par l'agent producteur, la condition par un agent distinct.

	D
	Le seuil s'applique aux Directives cognitives, la condition aux Directives physiques.

Réponse
B
Pourquoi juste
La distinction est de destination, non de nature ni de moment : le seuil appelle une décision humaine et laisse l'action se poursuivre, la condition suspend l'action sans attendre personne. D'où la formule du domaine 4.6 — une gouvernance qui n'a que des seuils dépend du délai de reprise, une gouvernance qui n'a que des interruptions n'a personne pour décider de la suite.
Distracteurs
	A
	Faux sur les deux termes : les deux se définissent à la conception, et le principe 5 interdit l'ajout après incident. Attrape qui applique l'anti-pattern au mauvais objet.

	C
	Confond avec le quatrième type de seuil, calculé par un agent-vérificateur distinct : propriété possible du calcul d'un seuil, pas ce qui le distingue d'une condition.

	D
	Le domaine 4.8 modifie la mise en œuvre des deux mécanismes selon le profil, il ne les répartit pas : les deux existent des deux côtés.

Numero
6
Domaine
Risques IA et statut de fiabilité
Type
choix unique
Énoncé
Une équipe justifie l'absence de contrôle humain par le fait que les agents se relisent mutuellement et se corrigent. Quel risque agentique cette justification ignore-t-elle, et quel est son statut de fiabilité ?
Options
	A
	7.9.5 — dérive collective d'une flotte ; théorique, non confirmé.

	B
	7.9.5 — dérive collective d'une flotte ; confirmé opérationnel.

	C
	7.9.1 — perte simultanée d'exécution et de maîtrise humaine ; confirmé opérationnel.

	D
	7.9.3 — hallucination non mesurée en production ; confirmé, agrégat sectoriel.

Réponse
A
Pourquoi juste
Double réponse exigée. Le risque est la dérive collective, et son statut est théorique, non confirmé : aucun cas opérationnel de défaillance n'est documenté à ce jour. Le garde-fou existe quand même, par le principe 11 — savoir qu'un risque est théorique et maintenir son garde-fou est la différence entre calibrer sur un fait et attendre un incident.
Distracteurs
	B
	Bon risque, statut faux : le cœur de la question. Attrape qui a retenu la liste sans retenir que chaque risque porte un statut, règle transversale du risque 7.9.8. Confondre annoncé et opérationnel est la faute que le référentiel traite le plus sévèrement.

	C
	Le 7.9.1 concerne la disparition du canal de recours ; ici c'est la séparation producteur / vérificateur qui manque. Sépare ceux qui lisent de ceux qui reconnaissent des mots-clés.

	D
	Hors sujet : l'énoncé ne dit rien de la mesure de l'hallucination. Distracteur de dispersion.

Renouvellement
Validité
3 ans
Maintien
	Vingt unités sur trois ans, soit environ sept heures par an. Volume bas : c'est un niveau de vocabulaire, et exiger davantage transformerait le maintien en rente.
	Une unité par heure de formation, de lecture attestée du corpus mis à jour, d'atelier de cas, ou de contribution documentée à une Directive.
	Dix unités au maximum depuis une même source.

Passage au niveau suivant
La Fondation n'expire pas pour qui détient le Praticien en cours de validité : le niveau supérieur emporte le maintien de l'inférieur.
Niveau 2 — Praticien
Niveau 2 — Praticien
Cle
praticien
Titre
Praticien
Rang
2
Duree heures
28
Ce qui est evalue
L'application en situation : questions sur scénario, livre ouvert.
Public
Pour
	Qui pilote ou s'apprête à piloter une Directive réelle : chef de projet, product owner, responsable d'exploitation ou de processus métier.
	Qui cherche des gestes applicables lundi matin — construire un jeu de test, calculer un point mort, écrire une condition d'interruption, prononcer un quadrant.
	Qui vérifie le travail des autres : audit, contrôle de gestion, conformité, achats de prestations d'IA. Le niveau leur donne les questions à poser.
	Consultants, intégrateurs et ingénieurs qui conçoivent des dispositifs et doivent en répondre contractuellement.

Pas pour
	Qui n'a jamais vu un dispositif agentique fonctionner : sans référent concret, on apprend des procédures au lieu d'apprendre à décider.
	Qui cherche une qualification de développement : calculer un coût par tâche n'est pas de l'ingénierie.
	Qui cherche à faire tamponner un dispositif existant : le niveau certifie une personne et ne valide aucun système.
	Qui vise le pilotage d'un portefeuille et l'arbitrage de dernier ressort : c'est le niveau 3.

Note
Niveau central du parcours et porteur de la promesse : conduire un projet d'IA sans être développeur, avec un vrai niveau technique. Vingt-huit heures est la borne où cette promesse devient tenable ; en dessous, elle redevient une acculturation.
Prérequis
Exiges
	Certification Fondation en cours de validité, ou validation d'équivalence.

Recommandes
	Avoir participé à au moins une Directive, même en contributeur et même inaboutie : l'échec observé de près est un meilleur prérequis que la réussite racontée.
	Savoir lire un tableur — rien au-delà des quatre opérations et du pourcentage, mais l'aisance fait gagner du temps, et le temps est contraint.

Equivalence fondation
	Trois ans d'expérience documentée de conduite de projets, ou une certification reconnue en cours de validité (PMP, PRINCE2 Practitioner, ITIL 4 Managing Professional), plus dans les deux cas une Directive à laquelle le candidat a contribué.
	L'équivalence dispense de l'examen Fondation, jamais de son contenu : les scénarios supposent le vocabulaire acquis et ne le rappellent pas.

Note
Le prérequis est une certification, pas des heures de formation. Divergence assumée avec les 35 heures attestées du PMP : compter des heures mesure une assiduité, et une organisation qui veut faire signer des feuilles de présence y parvient toujours.
Objectifs
	Reformuler une demande réelle en intention, et démontrer que la solution en a disparu.
	Coter les quatre axes de délégabilité, justifier chaque cote, et appliquer la règle de blocage sur la vérifiabilité.
	Calculer un coût complet par tâche, un point mort en tâches et en mois, une sensibilité au volume.
	Chiffrer un coût annuel du risque à partir d'un taux d'erreur, d'un taux de détection et d'un coût unitaire d'échec, et en tirer le levier dominant.
	Rédiger les cinq champs d'une Fiche Directive et défendre la méthode de vérification du champ 1.
	Composer un jeu de test métier : proportions des trois familles, part close, justification.
	Convertir un délai de rattrapage au neuvième décile en fenêtre d'exposition, et formuler la question de décision pour le commanditaire.
	Prononcer un quadrant et en déduire la conduite, y compris dans le cas sous-exploité que l'organisation prend pour de la prudence.
	Écrire un périmètre déclaré et une condition d'interruption évaluable en continu.
	Arbitrer une exception remontée par seuil : décider, motiver, dire ce que la décision change au régime.
	Détecter dans un dossier une violation du principe 10 ou une performance annoncée prise pour une mesure, et la corriger.
	Rédiger une clause de sortie opposable : déclencheurs, autorité, délai et coût de retour.

Domaines pondérés
Domaine
4.3 — Cadrage, délégabilité, coût et sortie
Poids
20
Justification
Adossé aux tâches 1, 2, 5 et 15, dont deux critiques. Motif structurel : seul domaine qui puisse faire échouer tous les autres. Motif éditorial, signalé comme tel : il porte trois des six sujets absents partout ailleurs — coût réel en production, calcul de la valeur, sortie. Le pondérer à sa seule fréquence reproduirait le trou que la certification prétend combler. Huit des vingt points portent sur le chiffrage.
Domaine
4.7 — Mesure, jeu de test, délai de rattrapage, calibration
Poids
18
Justification
Adossé aux tâches 3, 4, 9, 10, 11 et 12 — six des dix-sept, dont quatre critiques. Domaine le plus dense de l'analyse, et deuxième sujet absent ailleurs : l'évaluation des modèles comme discipline de pilotage.
Domaine
4.4 — Conception de la Directive
Poids
16
Justification
Adossé à la tâche 6. Poids élevé malgré un fort outillage parce que c'est le seul domaine où l'examen demande une production écrite notée sur grille : on peut réciter la Fiche au niveau Fondation et ne pas savoir écrire un résultat vérifiable sur un cas réel.
Domaine
4.5 — Orchestration événementielle et arbitrage d'exception
Poids
12
Justification
Adossé à la tâche 8, la plus fréquente du métier et pondérée bien en dessous de sa fréquence : un arbitrage isolé se juge sur un contexte qu'un scénario de dix lignes ne restitue pas, et la dérive du régime ne se lit que dans un dossier. Reste évaluable le patron d'orchestration, le tableau d'exceptions et le point de transfert vers l'humain.
Domaine
4.6 — Gouvernance embarquée et risques IA
Poids
12
Justification
Adossé à la tâche 13 et au versant opérationnel de la conformité européenne — troisième sujet absent ailleurs. Est évalué non le contenu du droit mais ce qu'il faut écrire, conserver et pouvoir produire.
Domaine
4.2 — Flotte, Chaîne de Garde, dimensionnement
Poids
10
Justification
Adossé à la tâche 7, critique mais de fréquence modérée. Poids contenu parce qu'une partie du domaine se joue à la frontière de la compétence technique que ce référentiel refuse de franchir. Reste évalué le gouvernable : périmètre, condition d'interruption, exigence de comparaison à budget égalisé.
Domaine
4.1 — Parties prenantes et dialogue avec le commanditaire
Poids
7
Justification
Adossé à la tâche 14. Poids modeste, et faiblesse reconnue du format : la conduite des parties prenantes s'évalue mal par écrit et bien en soutenance. Reste testable le geste de traduction d'une mesure en question de décision. Le reste est reporté au niveau 3.
Domaine
4.8 — Exécution physique contre exécution cognitive
Poids
5
Justification
Poids le plus bas : le domaine n'a pas de tâche propre, il modifie les autres. Un geste évalué — classer une Directive et en tirer les conséquences sur le filtre, la condition d'interruption et le délai de rattrapage. Cinq points rendent le geste obligatoire sans lui donner un poids que l'usage réel ne justifie pas encore.
Format de l'examen
Questions
7 scénarios, 70 points au total
Duree minutes
180
Seuil
75 % — 53 points sur 70
Livre
ouvert
Surveillance
Surveillé, identité vérifiée. Le livre ouvert ne dispense pas de la surveillance : il en change l'objet, qui devient la détection de l'assistance extérieure.
Types de questions
Scénario avec questions à réponse construite courte
24
Un contexte d'une dizaine de lignes, puis trois à cinq questions. Grille à points, éléments obligatoires et éléments valorisés.
Calcul chiffré avec conclusion motivée
16
Le calcul vaut la moitié des points, la conclusion l'autre moitié : un résultat juste sans conclusion ne vaut pas plus qu'une conclusion juste mal calculée.
Production d'artefact sur grille
14
Cinq champs d'une Fiche, clause de sortie, périmètre déclaré et condition d'interruption. Noté sur les éléments présents, pas sur le style.
Détection de défaut dans un dossier fourni
10
Extrait anonymisé contenant deux à quatre défauts, à nommer et corriger.
Classement et priorisation motivés
6
Le classement seul ne vaut aucun point.
Regles
	Livre ouvert : corpus complet, notes personnelles, moyen de calcul non connecté. Le corpus fait plusieurs centaines de pages — le chercher coûte du temps, et c'est le but.
	Aucune assistance d'agent, aucun accès réseau : l'épreuve mesure un geste professionnel dans un temps contraint. La règle est levée au niveau 3, où le dossier est du travail réel.
	Points partiels : un raisonnement juste conduisant à un chiffre faux conserve la moitié des points du calcul, et une conclusion correctement tirée d'un chiffre faux conserve les siens.
	Deux scénarios au moins appellent une réponse de type « refuser » ou « ajourner ». Un examen dont toutes les bonnes réponses sont des autorisations enseigne l'autorisation.
	Résultat sous quinze jours ouvrés, score par domaine, double correction et arbitrage au-delà de deux points d'écart.

Note
Modèle : PRINCE2 Practitioner (70 points, 150 minutes, livre ouvert, scénarios). AIPM porte la durée à 180 minutes — les calculs, absents chez PRINCE2 — et le seuil de 60 % à 75 %, parce qu'un praticien certifié va signer des clauses de sortie et prononcer des quadrants, et qu'une marge d'un tiers de réponses fausses n'y est pas tenable.
Heures
Lecture
15
Travaux
11
Video
2
Total
28
Detail
Lecture
15
Les huit guides de domaine au gabarit complet, plus la banque de cas — lue pour les cas d'échec avant les cas de réussite : l'ordre n'est pas neutre, l'inverse produit des praticiens optimistes.
Travaux notés
11
Huit ateliers corrigés couvrant chaque geste, puis deux examens blancs en temps réel et à livre ouvert — le second est le meilleur prédicteur de réussite dont dispose le dispositif.
Vidéo
2
Douze séquences de dix minutes, toutes construites sur un cas. Aucun exposé de concept : le concept se lit, et se lit plus vite.
Justification
La vidéo tombe à 7 % et les travaux montent à 39 %, contre 8 % et 33 % à la référence. L'épreuve est une épreuve de production, et les gestes évalués s'acquièrent uniquement en les posant. Les quinze heures de lecture restent majoritaires, ce qui surprend les acheteurs et correspond à ce qui est mesuré.
Exemples de questions
Numero
1
Domaine
4.3 — Coût, point mort, risque et sortie
Type
calcul chiffré avec conclusion motivée — 11 points
Énoncé
SCÉNARIO. Une mutuelle traite 52 000 demandes de prise en charge par an. Le traitement humain coûte 7,40 € par demande, tout compris. Un pilote sur 400 demandes donne un coût d'inférence de 0,55 € par demande, une mise en place estimée à 62 000 €, un taux d'erreur de 5 %. La vérification par échantillon, dimensionnée à 1,10 € par demande sur l'ensemble du flux, détecterait environ 60 % des erreurs. Une erreur non détectée coûte en moyenne 180 €. Le directeur des opérations veut lancer au trimestre suivant sur la totalité du flux. Le pilote a tourné sur des dossiers sélectionnés par l'équipe technique. QUESTIONS. (a) Coût complet par tâche et point mort, en tâches puis en mois. (b) Coût annuel du risque résiduel. (c) Levier dominant, et recommandation.
Options

Réponse
(a) Coût complet = 0,55 + 1,10 = 1,65 € ; gain unitaire = 5,75 € ; point mort = 62 000 / 5,75 ≈ 10 783 tâches, soit environ 2,5 mois. (b) 52 000 × 5 % × 40 % = 1 040 erreurs non détectées, soit 187 200 € par an. (c) Gain brut 299 000 €, net du risque 111 800 €. Le levier n'est pas le coût d'inférence — un tiers du coût complet, dont une division par deux ne rapporterait que 14 300 € — mais le taux de détection : le porter de 60 % à 80 % réduit le risque de 93 600 €, près de sept fois plus. Recommandation : ajourner, pas refuser, en nommant ce qui manque — le pilote a tourné sur des dossiers choisis par la technique, ce qui invalide toute extrapolation du taux de 5 % ; il faut un jeu de test métier, un seuil daté avant la nouvelle mesure, une clause de sortie signée. Un lancement partiel sur un sous-ensemble à vérifiabilité élevée, avec montée conditionnée, vaut les points pleins. Barème 4 / 3 / 4.
Pourquoi juste
Le scénario est construit pour que le chiffre séduisant — 0,55 € contre 7,40 € — soit le mauvais objet d'attention. Trois pièges : le coût d'inférence pris pour le coût complet, le taux d'erreur du pilote pris pour un taux d'erreur, l'absence de clause de sortie qui ne se voit que si on la cherche.
Distracteurs
	Oublier la vérification humaine dans le coût par tâche
	Donne ≈ 9 051 tâches, proche du résultat juste, et surévalue le gain de 57 200 €. Faute invisible dans le chiffre final et la plus répandue du domaine. −2 points.

	Conclure « ne pas déléguer » parce que le risque mange le gain
	Traite le risque comme une donnée alors que le calcul démontre qu'il est le levier : bon calcul, mauvaise lecture. −2 points au (c).

	Recommander le lancement au motif d'un point mort à 2,5 mois
	Le point mort est excellent, et c'est pourquoi il est affiché : il ne dit rien du risque ni de la validité du pilote. Zéro au (c).

Numero
2
Domaine
4.7 — Calibration, délai de rattrapage, fenêtre d'exposition
Type
scénario à réponse construite — 10 points
Énoncé
SCÉNARIO. Une Directive de production de comptes rendus réglementaires tourne depuis sept mois au degré « exception ». Tableau de bord : taux de résultats vérifiés du premier coup 94 %, sur-confiance 4 %, sous-confiance 41 %. Délai de rattrapage médian 6 heures, neuvième décile 31 heures ; dernière injection volontaire d'erreur il y a quatorze mois. La flotte produit 180 comptes rendus par jour ouvré. En comité, la responsable présente ces chiffres comme la preuve d'une conduite prudente et demande le maintien du dispositif de vérification. Le contrôle de gestion signale que la part de la vérification humaine dans le coût par tâche est passée de 34 % à 58 % en quatre mois. QUESTIONS. (a) Quadrant et conduite. (b) Fenêtre d'exposition et question de décision à poser au commanditaire. (c) Défaut de méthode le plus grave.
Options

Réponse
(a) Sous-exploité — sur-confiance basse, sous-confiance haute. Conduite : élargir l'autonomie méritée, pas maintenir. Les 41 % signifient que quatre interventions correctives sur dix portent sur un résultat déjà juste : vérification inutile, qui ne produit aucun incident, n'alerte personne et que rien n'arrête tout seul ; la hausse de 34 % à 58 % en est la trace économique. (b) 31 ÷ 8 × 180 ≈ 700 comptes rendus réglementaires produits sans supervision pendant le délai au neuvième décile. Question : combien en consentez-vous avant détection ? Le geste attendu est la conversion d'un délai en volume. (c) L'ancienneté de la dernière injection — quatorze mois : le délai affiché n'est plus une mesure mais une estimation, et doit être marqué comme périmé. Toute la lecture du (b) repose sur un chiffre dont la validité a expiré. Barème 4 / 4 / 2.
Pourquoi juste
Le scénario oppose deux lectures d'un même tableau. Celle de la responsable est cohérente et fausse : elle prend la sous-confiance pour de la prudence, piège propre du quadrant sous-exploité — une organisation qui se croit prudente paie une vérification qui ne trouve rien et produit un tableau flatteur. Le (c) sépare ceux qui lisent un tableau de ceux qui vérifient d'où viennent ses chiffres.
Distracteurs
	Prononcer « calibré » parce que la sur-confiance est à 4 %
	Le quadrant se lit sur deux axes, jamais sur un : reproduit le biais de l'organisation décrite, où le côté qui fait du bruit est surveillé et le côté qui coûte en silence ne l'est pas. Zéro.

	Utiliser le délai médian pour la fenêtre d'exposition
	Donne ≈ 135 comptes rendus, cinq fois moins. C'est le neuvième décile qui dimensionne le risque, jamais la médiane. −2 points.

	Désigner comme défaut principal la hausse du coût de vérification
	Symptôme réel mais conséquence du quadrant déjà traité au (a) ; le chiffre périmé, lui, invalide le raisonnement. 1 point sur 2.

Numero
3
Domaine
4.4 — Conception de la Directive
Type
production d'artefact sur grille — 12 points
Énoncé
SCÉNARIO. Une collectivité veut réduire le délai d'instruction des demandes d'autorisation d'urbanisme, aujourd'hui de 74 jours en moyenne pour un plafond légal de 60. Volume : 3 200 dossiers par an. Intention retenue : « Ramener sous 55 jours le délai d'instruction, sans augmenter le taux de recours contentieux. » Délégabilité cotée : vérifiabilité 4, coût de l'erreur 2, réversibilité 3, stabilité 4. Degré retenu : « proposition ». La direction de l'urbanisme a désigné une responsable de service. Le fournisseur annonce 96 % de conformité sur ses propres tests. QUESTION. Rédigez les cinq champs de la Fiche, et justifiez en deux phrases pourquoi votre méthode de vérification du champ 1 tient devant un tiers.
Options

Réponse
Champ 1 : « Délai médian d'instruction sous 55 jours sur l'ensemble des demandes reçues, taux de recours contentieux non supérieur à sa valeur des douze mois précédents. » Méthode : extraction mensuelle du logiciel d'instruction, dénominateur = demandes reçues, référence figée avant mise en service ; recours relevés au greffe. Justification : la vérification ne dépend d'aucun chiffre du fournisseur, elle s'opère sur un système que la collectivité détient, et les deux termes portent leur dénominateur — les 96 % n'entrent nulle part. Champ 2 : la responsable de service, nommément. Champ 3 : agents de pré-instruction en lecture sur le dossier et les pièces, production d'un projet d'avis motivé, aucune notification, aucune signature ; degré « proposition », chaque projet validé par un instructeur humain. Champ 4 : un seuil de nouveauté (servitude inhabituelle, périmètre protégé), un seuil de confiance, un seuil de risque sur le délai résiduel avant plafond légal. Champ 5 : reprise par l'instructeur nommé, délai de reprise chiffré, procédure en son absence — jamais « aucun ». Barème : 2 points par champ, 2 pour la justification.
Pourquoi juste
Quatre pièges, dont trois silencieux : les 96 % placés en fin d'énoncé, qu'une performance annoncée par une partie intéressée interdit de faire entrer au champ 1 ; la vérifiabilité à 4, qui autorise un degré supérieur mais ne l'impose pas, le coût de l'erreur à 2 et la nature de décision affectant des personnes plafonnant à « proposition » ; « la direction de l'urbanisme », qui invite à désigner un service là où le champ 2 exige une personne ; et la moyenne de 74 jours, là où une médiane résiste aux dossiers aberrants.
Distracteurs
	Écrire « 96 % de conformité » dans le champ 1
	Faute éliminatoire sur le champ : fait entrer dans le résultat vérifiable un chiffre produit par celui qui vend, sur des tests qu'il a choisis.

	Renseigner le champ 2 avec « la direction de l'urbanisme »
	Un comité n'est pas un Directeur-Vérificateur. Faute la plus fréquente, de conséquence connue : au premier arbitrage contesté, personne ne répond.

	Accorder à la flotte le droit de notifier le demandeur
	Le degré est « proposition ». Une notification est un acte opposable et irréversible — la réversibilité à 3 et la nature de la décision l'interdisent.

Numero
4
Domaine
4.2 — Chaîne de Garde et attribution
Type
scénario à réponse construite — 9 points
Énoncé
SCÉNARIO. Une direction financière déploie six agents pour le rapprochement de factures : un agent d'extraction, deux agents de rapprochement en parallèle, un agent de contrôle des écarts, un agent de relance et un agent de synthèse. Les six sont des instances du même modèle, avec des consignes différentes. L'agent de contrôle vérifie le travail des deux agents de rapprochement. L'agent de relance dispose d'un accès en écriture à la messagerie du service. Après trois semaines, une relance erronée est partie chez quarante fournisseurs, et personne ne parvient à établir lequel des maillons a produit l'écart initial. Les journaux applicatifs existent et sont complets. QUESTIONS. (a) Les deux défauts de conception qui expliquent l'impossibilité d'attribuer. (b) Quel principe est violé par la place de l'agent de contrôle ? (c) Écrivez le périmètre déclaré et la condition d'interruption de l'agent de relance.
Options

Réponse
(a) Absence de trace d'effet — les journaux enregistrent des actions, pas ce qui a changé de mains ; sur des systèmes multi-agents, l'attribution d'échec identifie l'agent fautif un peu plus d'une fois sur deux et l'étape décisive dans un cas sur sept, ce qui rend l'attribution a posteriori structurellement peu fiable. Et absence de contrat de restitution entre rapprochement et contrôle : sans format ni exigence de source imposés, le contrôle reçoit un récit et non une matière vérifiable. (b) Principe 11 : l'agent de contrôle est une instance du même modèle que les producteurs, la séparation est nominale et non structurelle, et l'effondrement de diversité s'applique — deux instances du même modèle partagent leurs angles morts. (c) Périmètre : lecture sur le référentiel fournisseurs et sur les seuls écarts validés par l'agent de contrôle ; écriture limitée aux brouillons, jamais l'envoi ; aucun droit de délégation ; appel au seul service de modèles de courrier. Condition d'interruption : suspension dès que le nombre de brouillons créés sur une fenêtre glissante d'une heure dépasse un plafond fixé à la conception, ou dès qu'un écart porte sur un fournisseur en litige ouvert. Barème 4 / 2 / 3.
Pourquoi juste
Le scénario est construit pour que la présence de journaux complets paraisse résoudre l'attribution. Elle ne la résout pas : la Chaîne de Garde n'est pas un dispositif de journalisation mais d'attribution construite avant l'exécution, et le principe 9 pose qu'une action est traçable quand un humain peut reconstituer pourquoi elle a été prise.
Distracteurs
	Répondre que les journaux suffisaient et qu'il manquait une revue
	Réflexe d'audit, réfuté par la mécanique du domaine : quand une flotte pose des centaines d'actions conséquentes par minute, la revue arrive trop tard — elle documente, elle n'interrompt pas. Zéro au (a).

	Invoquer le principe 9 plutôt que le 11 au (b)
	Le 9 est en cause au (a) ; le (b) porte sur la séparation producteur / vérificateur — la confusion exacte que la Chaîne de Garde défait.

	Écrire une condition d'interruption non évaluable
	Type « suspendre en cas de relance manifestement erronée » : une condition d'interruption est un état observable, pas une intention de prudence. −2 points.

Numero
5
Domaine
4.5 et 4.6 — Gouvernance, détection de défauts
Type
détection de défaut dans un dossier fourni — 10 points
Énoncé
SCÉNARIO. Extrait d'un dossier de pré-lancement. « Directive : traitement automatisé des demandes de résiliation. Résultat attendu : diviser par trois le délai de traitement. Vérification : suivi du nombre de résiliations traitées par semaine, en hausse de 210 % depuis le pilote. Flotte : quatre agents, autonomie complète sur les dossiers standards. Seuils d'escalade : à définir après le premier mois d'exploitation. Canal d'escalade : le service client reprend la main sur demande du client. Risques : hallucination — écarté, le modèle affiche 99,2 % d'exactitude sur le banc du fournisseur. Mesure : revue trimestrielle. » QUESTION. Relevez les défauts, nommez la règle enfreinte, proposez la correction.
Options

Réponse
Six défauts, un point par défaut nommé et un demi-point par correction recevable. 1) « Diviser par trois le délai » n'a pas de méthode de vérification, et le suivi proposé mesure un volume — champ 1 ; corriger par un délai médian sur l'ensemble des demandes reçues, référence figée. 2) « En hausse de 210 % » est un chiffre sans base de volume — principe 10 et risque 7.9.7 ; rapporter au volume reçu. 3) Seuils renvoyés après le premier mois — principe 5 et champ 4 ; définir au moins un seuil de nouveauté et un seuil de confiance avant mise en service. 4) Le canal d'escalade dépend d'une demande du client — principe 3 et risque 7.9.1 ; le canal doit être actionnable par l'organisation, avec propriétaire nommé et délai de reprise chiffré : un recours qui suppose que la victime le réclame n'est pas un recours. 5) Le risque d'hallucination est écarté sur une performance annoncée — risque 7.9.8 et principe 7 ; validation locale sur jeu de test métier, préalable et datée. 6) La mesure est calendaire — la revue se déclenche sur seuil, le trimestre devenant un plancher. Septième défaut valorisé s'il est relevé : l'autonomie complète accordée d'emblée viole le principe 4.
Pourquoi juste
L'exercice reproduit un dossier vraisemblable dont chaque phrase est défendable isolément par son auteur. L'enjeu est de lire un document avec la grille du référentiel — la tâche 16 prise du côté du tiers. Le barème plafonne à 10 points même si sept défauts sont relevés, afin que l'exhaustivité ne prime pas sur la justesse.
Distracteurs
	Faux défaut — « quatre agents, c'est trop peu »
	Le dimensionnement n'est pas jugeable sur cet extrait, et la comparaison flotte / agent seul se fait à budget égalisé. Un défaut inventé coûte un demi-point, afin que le relevé large soit perdant.

	Faux défaut — « diviser le délai par trois est irréaliste »
	L'ambition d'une cible n'est pas un défaut de conformité : le défaut porte sur l'absence de méthode, pas sur le niveau de la cible.

	Omission fréquente — le canal conditionné à la demande du client
	Défaut le plus grave et le moins relevé, parce que la phrase paraît bienveillante. Un canal qui suppose que la personne lésée sache qu'elle l'est et le réclame n'est pas un canal garanti.

Numero
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4.8 et 4.3 — Bascule de profil, rejeu du filtre
Type
scénario à réponse construite — 8 points
Énoncé
SCÉNARIO. Un exploitant logistique utilise depuis deux ans une flotte d'agents pour planifier les tournées de ses véhicules : les agents produisent des plans, des planificateurs humains les valident, les chauffeurs les exécutent. La mesure est bonne et stable. L'exploitant décide d'étendre le dispositif : les agents piloteront directement les chariots automatisés de l'entrepôt, sans validation intermédiaire, sur la base du même socle technique et des mêmes agents. La direction considère qu'il s'agit d'une extension de périmètre et non d'un nouveau projet : même flotte, même fournisseur, même équipe. QUESTIONS. (a) Faut-il rejouer le filtre de délégabilité ? (b) Quels axes changent, dans quel sens ? (c) Conséquences sur la condition d'interruption et le délai de rattrapage ?
Options

Réponse
(a) Oui. Le filtre se rejoue à chaque changement d'usage, et un changement d'usage ne ressemble jamais à un nouveau projet — c'est ce qui rend l'erreur fréquente. L'usage passe d'une proposition validée à une action physique directe, et le profil bascule du cognitif au physique. (b) Vérifiabilité : dégradée en nature plus qu'en degré — un plan se relit avant exécution, un mouvement de chariot se constate après. Coût de l'erreur : s'effondre, d'une tournée sous-optimale à un risque matériel et humain. Réversibilité : s'effondre — un mouvement accompli ne se défait pas, au mieux se compense. Stabilité : dégradée. Trois axes sur quatre se retournent ; le degré doit redescendre et « autonomie » est exclu. (c) La condition d'interruption doit correspondre à un état sûr matériel — chariot arrêté en position stable — et non à un arrêt de processus : suspendre une tâche logicielle n'immobilise pas une masse en mouvement. Le délai de rattrapage change de forme : la détection s'effondre presque à zéro parce qu'un incident physique se voit, la correction se dégrade parce qu'elle n'est pas une réexécution. La fenêtre d'exposition cesse d'être un volume de sorties révisables pour devenir un volume d'actes accomplis. Barème 2 / 3 / 3.
Pourquoi juste
C'est la structure du cas Zillow transposée : l'erreur n'est pas d'avoir cru le modèle, bon sur ce pour quoi il avait été construit, mais d'avoir changé l'usage sans refaire le filtre. La bascule de profil du domaine 4.8 rend les conséquences plus nettes.
Distracteurs
	Juger le rejeu inutile puisque le socle est identique
	Position de la direction dans l'énoncé, et anti-pattern du domaine : le filtre porte sur l'intention et son usage, jamais sur la technologie.

	Retourner la vérifiabilité au motif qu'on ne peut plus relire
	Imprécis : l'erreur physique est plus visible, pas moins. Ce qui change est le moment, la vérification devenant postérieure à l'acte. Un point sur deux.

	Proposer l'arrêt du processus logiciel comme condition d'interruption
	Faute de fond : arrêter le programme n'immobilise pas la masse. En profil physique, la condition doit correspondre à un état sûr matériel. Zéro sur les 2 points.

Renouvellement
Validité
3 ans
Maintien
	Quarante unités sur trois ans, le double de la Fondation : le contenu porte sur des chiffres, des coûts et des pratiques d'évaluation qui se périment vite, là où le vocabulaire ne se périme pas.
	Au moins quinze unités de pratique documentée — contribution à une Directive, campagne de mesure, jeu de test constitué, revue de calibration tenue. Une attestation suffit : la preuve d'activité est exigée, pas la preuve de résultat.
	Au plus quinze unités depuis un même organisme, et dix pour la production de contenus par le titulaire.
	Les unités du Praticien couvrent aussi le maintien de la Fondation.

Passage au niveau suivant
Le Praticien en cours de validité est un prérequis du niveau 3 et ne s'y substitue jamais.
Niveau 3 — Directeur-Vérificateur
Niveau 3 — Directeur-Vérificateur
Cle
directeur_verificateur
Titre
Directeur-Vérificateur
Rang
3
Duree heures
20
Ce qui est evalue
Le jugement, l'arbitrage et la sortie : dossier et soutenance, pas de QCM.
Public
Pour
	Qui a porté une Directive réelle de bout en bout et en répond nommément — seul public du niveau, tout le reste en découle.
	Directeurs des opérations, responsables de portefeuille, sponsors exécutifs appelés à arbitrer entre plusieurs Directives et à trancher des demandes de montée en autonomie.
	Responsables de gouvernance IA chargés d'un registre à l'échelle d'une organisation, et non d'un dispositif.
	Qui doit rendre compte à un tiers — audit, régulateur, juridiction, client — de l'attribution d'une action de flotte.

Pas pour
	Qui n'a pas conduit de Directive à son terme : pas de dispense, un dossier fondé sur un cas d'école est irrecevable quelle que soit sa qualité.
	Qui a contribué sans en répondre : la contribution nourrit le Praticien ; le niveau 3 suppose d'avoir été la personne nommée au champ 2, ou d'avoir exercé la fonction sans le titre et de pouvoir l'établir.
	Qui vise un titre de prestige sans intention d'exercer : le format rend l'exercice long et coûteux pour un bénéfice symbolique faible, et c'est voulu.
	Qui ne peut pas produire de pièces : la confidentialité se traite par anonymisation, pas par omission.

Note
Le niveau assume d'être étroit. Une certification de jugement qui se délivre largement cesse d'attester du jugement en deux promotions — c'est le mécanisme qui a érodé plusieurs titres avancés du marché, et le seul remède connu est le coût d'entrée.
Prérequis
Exiges
	Certification Praticien en cours de validité. Aucune équivalence : les gestes du niveau 2 sont supposés acquis, et la soutenance les suppose sans les évaluer.
	Une Directive réelle menée à son terme — aboutie, arrêtée ou refusée — dont le candidat était le Directeur-Vérificateur ou a exercé la fonction. Une Directive arrêtée est pleinement recevable, et souvent meilleure.
	Au moins douze mois de conduite effective, afin que le dossier porte des mesures et non des projections.
	Les pièces justificatives, anonymisées si nécessaire, et une attestation confirmant le rôle tenu.

Recommandes
	Avoir prononcé au moins une décision négative — ajourner, refuser, arrêter, refuser une montée en autonomie. Non exigible, l'occasion ne se commandant pas ; c'est le meilleur prédicteur de réussite dont dispose le dispositif.
	Avoir conduit une injection volontaire d'erreur et en détenir le chronométrage.

Note
Le prérequis d'expérience est une Directive, pas un nombre d'années. Un candidat de trente ans qui a porté une Directive difficile jusqu'à son arrêt est mieux préparé qu'un candidat de cinquante qui en a supervisé six de loin — et le dossier le montre en une lecture.
Objectifs
	Défendre devant un jury une décision de délégation prise en situation réelle, avec ses quatre cotes, sa motivation et ce qui a été écarté.
	Produire et commenter le coût complet par tâche constaté, et l'opposer à l'estimation du cadrage en expliquant l'écart.
	Démontrer, pièces datées à l'appui, que le seuil d'acceptation a précédé la mesure — ou établir pourquoi il ne l'a pas fait et ce qui en est résulté.
	Justifier un arbitrage rendu contre un avis majoritaire, et produire la trace consignée.
	Établir devant un tiers l'attribution d'une action de flotte, en distinguant ce que le dispositif permettait d'établir de ce qu'il a fallu reconstituer.
	Prononcer un quadrant sur données réelles et défendre la décision d'autonomie qui en a découlé, y compris quand elle contredit la demande du comité.
	Chiffrer au jour de la soutenance le délai et le coût de retour à l'état antérieur, et dire de combien ils ont dérivé depuis le cadrage.
	Arbitrer en situation orale non préparée, en nommant ce qu'on décide, ce qu'on suspend et ce qu'on refuse de décider seul.
	Défendre une décision qui s'est révélée mauvaise : ce qui était connu, ce qui ne l'était pas, ce qui aurait dû l'être.
	Critiquer son propre dossier — identifier avant le jury les points sur lesquels il est attaquable.

Domaines pondérés
Domaine
Qualité de la décision de délégation et de sa motivation
Poids
20
Justification
Adossé aux tâches 1, 2 et 15. Poids maximal ex æquo, pour le motif structurel du domaine 4.3 : la seule décision qui puisse faire échouer toutes les autres, et la seule que le jury puisse évaluer sur pièce plutôt que sur récit. Le critère porte sur le raisonnement, non sur l'issue — une décision qui s'est mal terminée mais dont la motivation tenait vaut davantage qu'une décision heureuse et non motivée.
Domaine
Tenue des chiffres : coût complet, dénominateurs, délai de rattrapage mesuré
Poids
20
Justification
Adossé aux tâches 5, 9, 10 et 12. Poids maximal ex æquo : trois des six sujets absents des programmes recensés s'y concentrent. Le jury exige des relevés, pas des estimations — un délai jamais éprouvé par injection volontaire est traité comme une estimation, quelle que soit sa vraisemblance.
Domaine
Arbitrage sous contrainte et trace du désaccord
Poids
18
Justification
Adossé aux tâches 8 et 17. Ce critère justifie à lui seul le format oral : un arbitrage se juge sur la série et sous la pression, et aucun écrit ne restitue ce que c'est que de tenir un seuil quand le comité demande de le baisser.
Domaine
Sortie, arrêt et réversibilité
Poids
16
Justification
Adossé aux tâches 15 et 17. Sixième sujet absent partout ailleurs, et seul critère dont l'évaluation porte autant sur ce qui a été écrit au début que sur ce qui est vrai aujourd'hui. Le jury demande le delta, et si le candidat le connaissait avant qu'on le lui demande.
Domaine
Gouvernance : risques, Chaîne de Garde, conformité opérationnelle
Poids
14
Justification
Adossé aux tâches 7, 13 et 16. Poids contenu parce qu'une part du critère est outillable et déjà évaluée au niveau 2. Reste propre au niveau 3 l'épreuve du tiers : produire, devant quelqu'un qui n'a pas participé, l'attribution d'une action de flotte.
Domaine
Conduite des parties prenantes et du commanditaire
Poids
12
Justification
Adossé à la tâche 14, et à la part du domaine 4.1 que l'écrit évalue mal. Modeste en valeur et décisif en pratique : c'est le critère sur lequel les candidats techniquement irréprochables perdent leurs points, parce qu'ils ont mesuré juste et n'ont jamais converti une mesure en question de décision.
Format de l'examen
Questions
Aucune. Dossier écrit et soutenance orale.
Duree minutes
90
Seuil
80 % — 80 points sur 100, plus deux exigences éliminatoires
Livre
sans objet — le dossier est du travail réel, toutes sources ouvertes
Surveillance
Jury de trois : un Directeur-Vérificateur certifié en exercice, un représentant du dispositif, et un membre extérieur sans lien avec l'employeur du candidat ni son secteur immédiat. Le membre extérieur est ce qui rend l'épreuve coûteuse à organiser et ce qui la rend opposable.
Types de questions
Dossier écrit
40
Quinze à trente pages hors annexes, sur une Directive réelle menée à son terme. Huit parties imposées : intention et cadrage ; grille de délégabilité et décision ; Fiche et Chaîne de Garde ; mesure et jeu de test ; économie réelle — coût constaté contre estimé, point mort, sensibilité au volume ; gouvernance et risques ; sortie — clause, délai et coût de retour au cadrage et aujourd'hui ; autocritique. Pièces datées en annexe, hors pagination.
Soutenance — exposé
15
Vingt minutes sans interruption. Le candidat expose la décision la plus difficile qu'il a eu à prendre et la défend. Présenter sa Directive au lieu de défendre une décision fait perdre l'essentiel des points.
Soutenance — questions du jury
30
Quarante minutes, sur pièces et sur contradictions : écart entre coût estimé et constaté, dates du seuil, dérive du délai de retour, traitement des exceptions sur la durée, et au moins une question sur ce qui a mal tourné. Un dossier sans rien qui ait mal tourné est traité comme incomplet.
Cas non préparé
15
Trente minutes, dix de réflexion. Ce qui est noté n'est pas la solution — plusieurs sont recevables — mais la distinction entre ce que le candidat décide, ce qu'il suspend et ce qu'il refuse de décider seul.
Regles
	Deux exigences éliminatoires, indépendantes du score : la clause de sortie doit avoir été signée avant le premier appel de modèle en production, et le seuil d'acceptation doit avoir précédé la première mesure, dates à l'appui. Une seule exception : le candidat qui expose lui-même le manquement, l'analyse et démontre ce qu'il a changé conserve sa recevabilité. Le référentiel préfère un praticien qui a fauté et corrigé à un praticien dont le dossier est lisse.
	L'usage d'agents pour préparer le dossier est autorisé et doit être déclaré, avec son périmètre. Le dossier est du travail réel, le travail réel emploie des agents, et l'interdire enseignerait la dissimulation. Ce qui est évalué reste la défense orale, où l'assistance n'est d'aucun secours.
	Le candidat doit pouvoir répondre de chaque chiffre sans note. Un chiffre qu'il ne sait pas reconstituer est retiré de l'évaluation, ce qui pénalise le critère où il figurait.
	Une Directive arrêtée ou refusée est pleinement recevable. Le jury est instruit de ne pas valoriser la réussite : il évalue la conduite, et les meilleurs dossiers reçus portent fréquemment sur des arrêts.
	Résultat sous trente jours, motivé par critère : admis, ajourné avec liste des attendus, refusé. L'ajournement ouvre une seconde soutenance sous douze mois sans nouveau dossier complet.
	Aucun membre du jury ne peut avoir participé à la Directive, encadré le candidat, ni appartenir à son employeur ou à un concurrent direct. Le conflit d'intérêt se déclare avant la séance ; sa découverte après invalide la décision, dans les deux sens.

Note
Modèle : ITIL 4 Master, dossier et entretien sans QCM. La raison est celle qu'ITIL a établie — à partir d'un certain niveau, un questionnaire mesure la connaissance de la doctrine et non la capacité de l'appliquer contre une pression. Les deux tâches qui définissent le rôle — rendre compte à un tiers, prononcer un arrêt — ont une fréquence annuelle proche de zéro et une criticité maximale : aucun instrument écrit ne les atteint. Le seuil de 80 % reprend celui des niveaux supérieurs d'ITIL 4 ; les deux exigences éliminatoires sont propres à AIPM.
Heures
Lecture
8
Travaux
11
Video
1
Total
20
Detail
Lecture
8
La banque de cas intégrale, lue pour les décisions et non pour les leçons ; les rubriques d'adaptation et de sortie des huit domaines ; les dossiers anonymisés de promotions antérieures, admis et ajournés, avec la motivation du jury — ressource la plus utile du niveau et la plus difficile à constituer.
Travaux
11
Construction du dossier sous accompagnement : deux revues par un Directeur-Vérificateur certifié, qui ne corrige pas mais interroge. Puis deux soutenances blanches, dont une avec un contradicteur instruit d'être difficile, et trois cas non préparés. L'autocritique se travaille en dernier et prend toujours plus de temps que prévu.
Vidéo
1
Trois soutenances filmées, dont une ajournée — la plus regardée et la plus utile : elle montre un candidat compétent qui défend une décision au lieu d'exposer ce qu'il savait au moment de la prendre.
Justification
40 % de lecture, 55 % de travaux, 5 % de vidéo : écart franc et assumé avec la référence 8 / 60 / 33. Motif tiré de l'effet de retournement de l'expertise — ce qui aide le débutant gêne l'expert, qui doit défaire l'échafaudage avant de travailler. À ce niveau, l'exposition à du contenu produit peu et la mise en difficulté produit beaucoup. Les vingt heures ne mesurent qu'une fraction du travail réel : la Directive elle-même représente des mois non comptés, parce qu'ils ne sont pas de la formation.
Exemples de questions
Numero
1
Domaine
Tenue des chiffres
Type
question de jury sur pièces
Énoncé
Votre dossier annonce un coût complet par tâche de 2,10 € au cadrage et de 3,40 € constaté après neuf mois — un écart de 62 %. Vous l'expliquez en une phrase par « la montée en charge ». Décomposez cet écart devant nous : combien vient de chaque poste, et lequel auriez-vous pu estimer correctement au cadrage ?
Options

Réponse
Attendu : une décomposition par poste — jetons, vérification humaine, reprises — et une distinction honnête entre l'imprévisible et le prévisible. Sur les jetons, mentionner les jetons de raisonnement, facturés au tarif de sortie, absents des journaux applicatifs, dans un ratio mesuré de 40 à 80 fois la sortie visible : une estimation fondée sur la longueur des réponses observées se trompe d'un ordre de grandeur, toujours dans le même sens, et ce poste était estimable au cadrage. Sur la vérification humaine, reconnaître qu'elle est presque toujours sous-estimée et qu'elle décide du gain réel. La sensibilité au volume, elle, était légitimement difficile à estimer sans palier tarifaire connu. Est valorisée la réponse qui dit : deux tiers de l'écart étaient prévisibles, je ne les ai pas prévus, voici ce que j'ai changé au cadrage suivant.
Pourquoi juste
La question ne cherche pas l'écart, qui est banal, mais ce que le candidat en sait. « La montée en charge » explique tout et donc rien ; elle figure dans la question pour que le candidat ait à la défaire lui-même. Le critère est la capacité à séparer ce qu'on ne pouvait pas savoir de ce qu'on aurait dû savoir.
Distracteurs
	Défendre l'estimation initiale
	Réponse close, qui referme la question au lieu de l'instruire, et presque toujours fausse sur les jetons de raisonnement, dont le mécanisme était publié et connaissable.

	Imputer l'écart au fournisseur
	« Les tarifs ont changé » est vérifiable et rarement suffisant pour 62 % : le jury demandera la part exacte, et l'absence de réponse chiffrée retire le chiffre de l'évaluation.

	Ne pas isoler la vérification humaine
	Signale qu'elle n'a pas été isolée dans le relevé — ce qui rend le coût par tâche non décisionnel, quelle que soit son exactitude arithmétique.

Numero
2
Domaine
Arbitrage sous contrainte
Type
question de jury sur le régime
Énoncé
Votre tableau d'exceptions montre 214 escalades sur douze mois. Sur les trois premiers mois, 31 % ont donné lieu à une reprise humaine ; sur les trois derniers, 6 %. Le volume d'escalades, lui, est stable. Qu'est-ce que cela dit, et qu'avez-vous fait quand vous l'avez vu — ou pourquoi ne l'avez-vous pas vu ?
Options

Réponse
Attendu : nommer le phénomène — le canal d'escalade se vide de sa substance sans que personne n'ait décidé de le supprimer. Le volume stable exclut l'hypothèse favorable : ce n'est pas que la flotte escalade moins, c'est que les escalades sont traitées par acceptation. Trois lectures possibles, qu'une réponse solide distingue au lieu de choisir la plus flatteuse. La flotte s'est améliorée et les escalades sont devenues infondées — vérifiable par le taux de sous-confiance, et impose de resserrer les seuils. L'instructeur s'est habitué et valide par défaut — dérive de régime, corrigée par un contrôle par échantillon confié à un tiers. Ou les seuils captent des cas sans enjeu — défaut de conception à reprendre au domaine 4.4. La meilleure réponse établit laquelle des trois est vraie, avec la mesure qui le démontre. Un candidat qui n'avait pas vu la dérive mais l'explique et dit ce qu'il aurait fallu instrumenter conserve la majorité des points.
Pourquoi juste
C'est la tâche 8 prise du seul angle où elle est évaluable : le régime, pas l'occurrence. Un arbitrage isolé ne dit rien ; une série de 214 sur douze mois dit tout, et c'est ce qu'un examen écrit ne peut pas soumettre. La question est posée à tous les candidats, parce que la dérive silencieuse du canal d'escalade est le mode de dégradation le plus fréquent des dispositifs matures.
Distracteurs
	Présenter la baisse comme un progrès
	Interprétation possible et non démontrée, qui devient une faute quand elle est avancée sans la mesure qui la fonde : c'est la lecture que l'organisation produit spontanément.

	N'avoir pas relevé le taux de sous-confiance
	Sans lui, aucune des trois hypothèses ne se départage : le candidat est renvoyé à un dispositif de mesure incomplet.

	Annoncer une correction jamais mise en œuvre
	Le jury demandera la date, la décision écrite et l'effet mesuré. Une intention non exécutée est notée comme une intention.

Numero
3
Domaine
Sortie, arrêt et réversibilité
Type
question de jury sur pièces datées
Énoncé
Votre clause de sortie, signée il y a vingt-deux mois, chiffre le retour à l'état antérieur à six semaines et 40 000 €. Quel est ce chiffre aujourd'hui, et quand l'avez-vous réexaminé pour la dernière fois ?
Options

Réponse
Trois éléments. Un chiffre actualisé, nécessairement supérieur, et la démonstration qu'il a été réexaminé à chaque revue — le délai de retour s'allonge tout seul. La décomposition de la dérive : effectifs redéployés, compétence non pratiquée, contrat renégocié, outil intermédiaire démantelé ; un candidat solide nomme l'attrition — personne n'a décidé de rendre la chose irréversible, elle l'est devenue. Enfin l'état de la capacité humaine résiduelle : sait-on encore faire ce travail à la main, combien de personnes, depuis quand. La meilleure réponse observée tient en une phrase : « quatorze semaines et 190 000 € au dernier réexamen il y a deux mois, dont 120 000 € de reconstitution de compétence, et c'est ce chiffre qui m'a fait refuser la montée au degré autonomie en juin » — elle relie la réversibilité à une décision, ce qui est l'objet du critère.
Pourquoi juste
C'est la tâche 15 évaluée par sa seule preuve possible : la fraîcheur du chiffre. Qui répond « six semaines et 40 000 € » vingt-deux mois plus tard n'a pas réexaminé, et l'a démontré en une phrase. La question ne se prépare pas la veille : soit le réexamen a eu lieu et il est daté, soit il n'a pas eu lieu.
Distracteurs
	Reprendre le chiffre du cadrage
	Éliminatoire sur le critère : la réversibilité est un actif qui s'amortit, et un chiffre inchangé après vingt-deux mois est un chiffre abandonné.

	Chiffrer le délai sans chiffrer la compétence
	Fréquent chez les candidats rigoureux, qui actualisent les coûts contractuels et oublient qu'une équipe dissoute ne se reconstitue pas. C'est presque toujours le poste dominant de la dérive.

	Traiter la question comme théorique
	« Nous n'envisageons pas d'arrêter » est précisément le motif pour lequel la clause s'écrit au début : qui n'a pas écrit comment il arrêtera n'arrêtera pas.

Numero
4
Domaine
Gouvernance et Chaîne de Garde
Type
épreuve du tiers
Énoncé
Je ne connais ni votre organisation ni votre dispositif. Une action produite par votre flotte il y a onze mois est contestée : le demandeur soutient qu'elle lui a causé un préjudice. Établissez devant moi qui a fait quoi. Qu'est-ce que votre dispositif me donne, et qu'est-ce qu'il faut que vous reconstituiez ?
Options

Réponse
Attendu : distinguer deux registres. Ce que le dispositif donne, s'il a une Chaîne de Garde — identité de l'agent auteur, périmètre déclaré au moment des faits, trace d'effet, contrat de restitution, état des conditions d'interruption. Ce qu'il faut reconstituer — les raisons, qui ne sont pas conservées et ne peuvent pas l'être, et souvent la version de modèle en vigueur ce jour-là si elle n'a pas été horodatée. Un bon candidat dit d'emblée ce qu'il ne peut pas produire, et ajoute la phrase qui compte : un journal technique ne suffit pas, une action est traçable quand un humain peut reconstituer pourquoi elle a été prise. Est très valorisée la mention spontanée de la limite mesurée du domaine — l'attribution d'échec identifie l'agent fautif un peu plus d'une fois sur deux et l'étape décisive dans un cas sur sept — qui est la raison même pour laquelle l'attribution se construit avant.
Pourquoi juste
C'est la tâche 16 mise en scène, avec sa propriété définissante : ce qui n'a pas été instrumenté avant ne s'obtient pas après. La question est posée par le membre extérieur du jury, qui ne connaît réellement pas le dossier — la contrainte n'est pas simulée, et c'est le seul moment de l'épreuve où le jargon interne ne fonctionne pas.
Distracteurs
	Répondre « tout est journalisé »
	Réponse la plus fréquente et la plus faible : elle confond conservation d'actions et attribution, ce qui est l'anti-pattern du principe 9.

	Promettre une reconstitution complète
	Affirmer pouvoir restituer les raisons d'une décision d'agent onze mois plus tard promet ce qu'aucun dispositif ne tient. Le jury sanctionne la promesse, pas l'aveu d'une limite.

	Ignorer quelle version de modèle était en service
	Sans horodatage de version, aucune comparaison au jeu de test de l'époque n'est possible.

Numero
5
Domaine
Arbitrage — cas non préparé
Type
cas soumis en séance, dix minutes de réflexion
Énoncé
Vendredi, 17 heures. Votre Directeur général vous appelle : un concurrent a annoncé ce matin le traitement entièrement automatisé du même processus que le vôtre, et la presse professionnelle a repris l'information. Il vous demande de passer du degré « exception » au degré « autonomie » dès lundi, et précise qu'il a déjà annoncé au comité que ce serait fait. Vos quatre métriques sont au vert. Votre dernière injection volontaire d'erreur date de neuf mois. Qu'est-ce que vous faites, dans quel ordre, et qu'est-ce que vous refusez ?
Options

Réponse
Le jury cherche une structure, pas une réponse — trois catégories distinguées. Ce qui se décide tout de suite : rien sur le degré ; en revanche le déclenchement immédiat d'une injection volontaire, parce que le délai affiché a neuf mois et n'est plus une mesure, et parce que c'est la seule chose obtenable avant lundi. Ce qui se suspend : la décision de degré, jusqu'à trois chiffres — délai éprouvé, coût actualisé de la réversibilité, état de la capacité humaine résiduelle. Ce qui se refuse : la bascule lundi, refus immédiat et explicite plutôt que noyé dans des conditions. Le point décisif porte sur la suite : le candidat ne démissionne pas et n'acquiesce pas, il consigne — position écrite, datée, versée au registre, adressée au commanditaire, énonçant ce qui est refusé et à quelles conditions l'avis changerait. Si la décision est prise contre lui, la responsabilité change de nom : c'est le principe 1. Est valorisée la réponse qui traite l'annonce du concurrent pour ce qu'elle est — une performance annoncée par une partie intéressée, de statut « annoncé » et non « confirmé opérationnel », qui ne peut fonder aucun calibrage.
Pourquoi juste
C'est la tâche 17, la plus rare du métier et la seule qui définisse le rôle. Une question écrite sur l'arrêt testerait la connaissance de la doctrine de l'arrêt, ce qui est une autre chose et une chose facile. Le cas cumule les trois pressions réelles — urgence, hiérarchie, engagement public déjà pris par un supérieur — parce que chacune séparément se traite bien et que leur conjonction est ce qui fait céder.
Distracteurs
	Accepter en assortissant de conditions
	« D'accord pour lundi, avec une surveillance renforcée » : apparence du compromis, substance de l'acquiescement — la surveillance n'est ni dimensionnée ni financée, et le degré aura basculé. Réponse la plus fréquente, et elle vaut peu de points.

	Refuser sans rien proposer avant lundi
	Juste et insuffisant : le Directeur général a un problème réel, et ne pas proposer l'injection immédiate, c'est rater la seule action utile disponible.

	Invoquer la menace de démission
	Hors registre : la réponse attendue est la trace. Qui pose sa démission comme instrument d'arbitrage signale qu'il n'en a pas d'autre.

	Traiter l'annonce du concurrent comme une donnée
	Un communiqué n'est pas une mesure — risque 7.9.8 appliqué à une source externe. L'un des cas les mieux documentés du corpus est une organisation dont l'annonce spectaculaire a servi d'argument de place avant d'être démentie par elle-même un an plus tard.

Numero
6
Domaine
Décision de délégation et autocritique
Type
question de jury sur la partie autocritique du dossier
Énoncé
Votre autocritique occupe une page et demie et conclut que vous referiez la même chose. Donnez-nous la décision de ce dossier que vous jugez la plus mauvaise, expliquez ce que vous saviez au moment de la prendre, ce que vous ne saviez pas, et ce qui était connaissable et que vous n'avez pas cherché.
Options

Réponse
Attendu : une décision nommée, datée, et une distinction en trois registres tenue jusqu'au bout. Ce qui était su — état des mesures, avis exprimés, contraintes de calendrier. Ce qui ne l'était pas et ne pouvait pas l'être — évolution de marché, changement de version non annoncé, départ. Ce qui était connaissable et n'a pas été cherché : le seul registre qui compte, et celui que les candidats escamotent. Réponses fortes observées : « je n'ai pas demandé la ventilation du taux d'erreur par tranche de population alors que la Directive affectait des personnes, et un taux global de 3 % masquait une concentration » ; « j'ai accepté un jeu de test constitué par l'intégrateur, ce qui le rendait inopposable, et je le savais » ; « j'ai laissé le degré d'autonomie monter par usage sans décision écrite, et je ne peux pas dater le moment où il a changé ». Une autocritique sans aucun élément du troisième registre est traitée comme absente.
Pourquoi juste
L'autocritique est la partie du dossier la plus révélatrice et la plus souvent traitée en formalité. La question la rouvre en séance, où elle ne peut pas être rédigée d'avance. Le critère porte sur la capacité propre du rôle : distinguer une erreur de jugement d'une malchance. Qui range toutes ses mauvaises décisions dans la malchance ne corrigera aucune pratique.
Distracteurs
	L'autocritique de procédé
	« J'aurais dû communiquer davantage » ne coûte rien, n'engage rien et ne désigne aucune décision. Le jury relance une fois, puis note.

	Tout ranger dans l'imprévisible
	Un dossier où rien n'était connaissable est un dossier où rien n'a été cherché : la réponse est auto-réfutante.

	L'autocritique dirigée vers autrui
	« Le métier ne nous a pas donné les bons cas » peut être vrai et reste hors sujet : le Directeur-Vérificateur répond de la composition du jeu de test quand bien même il n'en choisit pas les cas.

Renouvellement
Validité
3 ans
Maintien
	Soixante unités sur trois ans, calées sur les 60 unités en 3 ans du PMP dont elles reprennent la logique : à ce niveau, le maintien n'est plus une mise à jour de connaissances mais une preuve de pratique continue.
	Au moins trente unités de conduite effective : avoir porté ou co-porté une Directive sur la période, tenu au moins deux revues de calibration, conduit au moins une injection volontaire documentée.
	Au plus quinze unités pour l'enseignement, la publication ou la participation à un jury. Un jury en rapporte cinq et est vivement encouragé : c'est le meilleur dispositif d'entretien du niveau, et ce qui rend le système soutenable.
	Déclaration sur l'honneur, contrôlée par sondage sur une déclaration sur dix ; une déclaration inexacte ouvre la procédure prévue au chapitre éthique.

Passage au niveau suivant
Il n'y a pas de niveau supérieur et il n'en est pas prévu : un quatrième niveau n'ajouterait aucune compétence évaluable, il ajouterait une hiérarchie. Les titulaires qui veulent aller plus loin sont orientés vers le jury, la contribution au corpus ou la révision de l'analyse des tâches — trois fonctions qui servent le référentiel au lieu de décorer un titre.
Ce que les autres font mieux
Ce que les autres font mieux
Avertissement
Ce tableau est destiné à être opposé à AIPM autant qu'à le servir. Un comparatif dans lequel le référentiel qui l'écrit gagne partout n'est pas un comparatif, c'est une plaquette — et le lecteur le sait avant d'avoir fini la première colonne. Les données citées sont publiques : volumes annoncés, formats d'examen publiés, seuils officiels. Les jugements de couverture sont ceux du recensement, et ils sont contestables ; les contester demande de citer un module, ce qui est exactement la conversation utile.
Colonnes
	Référentiel
	Ce qu'il couvre mieux qu'AIPM
	Ce qu'il ne couvre pas
	Format et volume

Lignes
Referentiel
PMP — Project Management Institute
Mieux
Tout ce qui touche à la légitimité et à la rigueur psychométrique : une analyse des tâches conduite à grande échelle et révisée périodiquement, un contenu d'examen construit à partir d'elle et révisé indépendamment du guide, des décennies de validation, un réseau mondial de centres surveillés, une reconnaissance employeur qu'aucun référentiel récent ne peut approcher. Sur la conduite de projet classique — planification, coûts, approvisionnements, contrats, portefeuille — la profondeur est sans commune mesure. AIPM lui emprunte sa méthode de pondération et le dit.
Pas
L'IA n'y est pas une matière : ni filtre de délégabilité, ni coût d'inférence, ni évaluation de modèle, ni traitement du caractère probabiliste d'un exécutant. Le cadre suppose un exécutant humain nommable et interrogeable, et c'est l'hypothèse qui ne tient plus.
Format
35 heures de formation exigées ; 180 questions, 240 minutes ; renouvellement par 60 unités sur 3 ans.
Referentiel
PRINCE2 — Foundation et Practitioner
Mieux
L'art de l'examen sur scénario, savoir-faire en soi dont AIPM copie la structure sans prétendre l'égaler. La coupure entre rappel à livre fermé et application à livre ouvert est sa contribution majeure, et elle est juste. La doctrine d'adaptation au contexte est plus mûre et mieux outillée que celle d'AIPM. Diffusion internationale et traductions incomparables.
Pas
Rien sur l'IA. Le cadre est celui d'un projet à périmètre et phases, là où une Directive n'a pas de durée présupposée et se gouverne par seuils plutôt que par jalons calendaires.
Format
Foundation : 60 questions, 60 minutes, seuil 60 %, livre fermé. Practitioner : 70 points, 150 minutes, seuil 60 %, livre ouvert, questions sur scénario.
Referentiel
ITIL 4 — Foundation à Master
Mieux
L'architecture. Le gabarit de pratique d'ITIL — objet, termes, périmètre, facteurs de réussite, indicateurs — est ce qui rend un référentiel lisible par sondage, et AIPM le reprend explicitement. Le modèle de maturité et l'exigence de formation accréditée aux niveaux supérieurs sont mieux établis. Le niveau Master par dossier et entretien est le modèle direct du niveau 3 d'AIPM.
Pas
Le champ est la gestion des services, pas la conduite de projets d'IA : rien sur le coût d'inférence, l'évaluation de modèles ou la délégabilité, et le vocabulaire de l'automatisation y reste celui de l'outillage déterministe.
Format
Foundation : 40 questions, 60 minutes, seuil 65 %. Niveaux supérieurs : 70 % avec formation accréditée obligatoire. Master : dossier et entretien, sans QCM.
Referentiel
Google Project Management Certificate
Mieux
L'accessibilité, qu'il ne faut pas sous-estimer : prix bas, aucun prérequis, volume d'inscrits sans équivalent, insertion professionnelle documentée pour des publics que les certifications professionnelles n'atteignent pas. Sur l'apprentissage des fondamentaux à un débutant complet, AIPM ne fait pas mieux et ne s'y essaie pas.
Pas
L'IA y est marginale ou décorative : aucun traitement du coût, de la mesure de modèles ni de la responsabilité en exécution déléguée.
Format
142 heures annoncées ; évaluation continue en ligne, non surveillée.
Referentiel
MIT xPRO et programmes universitaires exécutifs (Harvard, Wharton, Cornell, Berkeley, Carnegie Mellon)
Mieux
La profondeur académique et la qualité des intervenants. L'adossement à la recherche est réel, et sur les fondements — apprentissage statistique, économie de l'automatisation, effets sur le travail — ces programmes vont incomparablement plus loin qu'un référentiel professionnel. Plusieurs des résultats que cite le corpus AIPM en proviennent. Le prestige du certificat a par ailleurs une valeur de marché qu'il serait malhonnête de nier.
Pas
L'articulation avec la pratique quotidienne : ces programmes expliquent pourquoi un dispositif échoue, ils ne donnent ni gabarit, ni grille, ni geste reproductible, et aucun ne produit d'artefact opposable à un tiers. Le volume s'accompagne d'une évaluation qui certifie une assiduité plutôt qu'une compétence professionnelle.
Format
60 à 250 heures selon les programmes ; évaluation par travaux, sans examen surveillé dans la plupart des cas.
Referentiel
Certificats IA techniques (IBM, Microsoft, Google Cloud, Berkeley, DeepLearning)
Mieux
Tout ce qui touche à la construction : manipulation de modèles, chaînes d'outils, évaluation technique, mise en production, sécurité applicative. Un ingénieur formé là sait faire des choses qu'aucun certifié AIPM ne saura faire, et le référentiel ne revendique rien de ce terrain. La mesure technique de performance y est traitée avec une profondeur qu'AIPM n'aborde que du point de vue du pilotage.
Pas
Le budget, les parties prenantes, le contrat, la responsabilité, le calcul de la valeur, la sortie. Python est un prérequis de fait, ce qui exclut la population que vise AIPM, et le coût d'exploitation y est un paramètre d'optimisation technique, jamais une décision d'engagement.
Format
20 à 120 heures ; évaluation par travaux pratiques et examens en ligne.
Referentiel
IAPP AIGP — AI Governance Professional
Mieux
Le droit, et de très loin. Sur l'AI Act européen, ses catégories de risque, ses obligations par acteur et leur calendrier, sur l'articulation avec le RGPD et la gouvernance juridique de l'IA, l'AIGP est la référence et AIPM y renvoie plutôt que de prétendre la concurrencer. Dispositif mûr, surveillé, reconnu des directions juridiques.
Pas
Le pilotage. Une certification de gouvernance juridique dit ce qui est exigible ; elle ne dit ni comment décider de déléguer, ni comment mesurer, ni comment arbitrer une exception, ni ce que coûte une tâche. La conformité y est un état à établir, non une pratique d'exploitation.
Format
Examen surveillé ; renouvellement par unités de formation continue.
Referentiel
AIPM
Mieux
Une seule chose, et elle est étroite : la conduite d'un projet dont l'exécution est portée par des flottes d'agents, pour un professionnel qui ne développe pas. Les six sujets que le recensement trouve absents partout ailleurs y sont traités et pondérés à l'examen — coût réel en production jetons de raisonnement compris, calcul de la valeur et point mort, conformité européenne opérationnelle au sens de ce qu'il faut écrire et conserver, évaluation des modèles comme discipline de pilotage, échec et sortie, et la position même du chef de projet non développeur. S'y ajoutent deux apports propres : le délai de rattrapage comme indicateur central, qui se mesure chez soi et ne se périme pas à chaque version de modèle, et la Chaîne de Garde, qui construit l'attribution avant l'exécution parce que la chercher après ne marche pas.
Pas
La conduite de projet classique — planification, approvisionnements, contrats — supposée acquise ailleurs. Toute compétence de construction. Le droit de l'IA au-delà de l'opérationnel. Et surtout la reconnaissance : AIPM est récent, sans réseau mondial de centres, sans historique psychométrique, sans cohorte d'employeurs qui en exigent la détention. Sur ce point la comparaison est perdue d'avance et le restera plusieurs années.
Format
60 heures sur trois niveaux. Fondation : 50 questions, 75 minutes, seuil 70 %, livre fermé. Praticien : 7 scénarios, 70 points, 180 minutes, seuil 75 %, livre ouvert. Directeur-Vérificateur : dossier et soutenance, seuil 80 %, deux exigences éliminatoires, sans QCM.
Ce que le tableau ne dit pas
	Le comparatif porte sur la couverture, pas sur la valeur de marché. Un PMP vaut aujourd'hui davantage sur un curriculum qu'un titre AIPM, et cela restera vrai longtemps : un candidat qui doit choisir un seul titre et travaille dans un environnement de projets classiques devrait choisir le PMP.
	Les référentiels comparés ne sont pas concurrents à périmètre égal. La combinaison la plus solide observée n'est pas AIPM seul mais un titre de conduite de projet établi, plus AIPM pour la partie agentique, plus l'AIGP si le secteur est réglementé. Le dire affaiblit l'argumentaire commercial d'AIPM et correspond à ce que le recensement montre.
	Le recensement date de 2026 et le champ bouge vite. Plusieurs des organismes cités annoncent des modules d'IA appliquée à la gestion de projet ; si l'un d'eux traite sérieusement le coût d'exploitation et la sortie, la case correspondante devra être corrigée, et elle le sera.

Règles d&#x27;examen et intégrité
Règles d'examen et intégrité
Principe general
Une certification ne vaut que ce que vaut son refus. Un dispositif qui n'a jamais ajourné personne ne certifie rien, et un dispositif qui n'a jamais retiré un titre n'atteste plus rien au bout de quelques années. Les règles qui suivent sont écrites pour être appliquées, y compris quand elles coûtent un candidat, un client ou une promotion.
Regles de l examen
Regle
Identité vérifiée à toutes les épreuves
Detail
Pièce d'identité contrôlée avant chaque session, en centre comme à distance. À la soutenance, le jury vérifie en outre que le candidat est la personne désignée dans les attestations produites.
Regle
Livre fermé au niveau Fondation, ouvert au Praticien, sans objet au niveau 3
Detail
Le livre ouvert du Praticien couvre le corpus, les notes personnelles et un moyen de calcul non connecté — ni réseau, ni tiers, ni agent. La distinction n'est pas morale mais instrumentale : l'épreuve mesure un geste professionnel accompli dans un temps contraint, et une assistance conversationnelle mesurerait autre chose.
Regle
L'assistance d'agents est autorisée au niveau 3 et doit être déclarée
Detail
Le dossier est du travail réel, et le travail réel emploie des agents : l'interdire enseignerait la dissimulation à des gens dont le métier est la traçabilité. La déclaration précise le périmètre — rédaction, mise en forme, analyse, production de chiffres — et figure en tête du dossier. Ce qui est évalué demeure la défense orale. Une non-déclaration est traitée comme une fraude, non parce que l'usage serait fautif, mais parce que l'omission l'est.
Regle
Aucune communication pendant les épreuves écrites
Detail
Ni avec un tiers, ni avec un autre candidat, par aucun canal. La surveillance à distance enregistre l'environnement ; l'enregistrement est conservé le temps du délai de réclamation puis détruit.
Regle
Confidentialité de la banque
Detail
La divulgation d'une question, d'un scénario ou d'un cas non préparé est une faute sanctionnée pour le titulaire comme pour le candidat. C'est pourquoi le résultat rendu ne comporte jamais le détail des réponses.
Regle
Anonymisation plutôt qu'omission au niveau 3
Detail
Un candidat soumis à une obligation de confidentialité anonymise noms, montants et éléments identifiants ; il ne supprime ni une pièce, ni une date, ni un ordre de grandeur. Un dossier dont les dates ont été retirées est irrecevable, puisque les deux exigences éliminatoires portent sur des dates.
Regle
Aménagements
Detail
Temps majoré et adaptations de format accordés sur demande motivée, sans mention sur le titre délivré. Un aménagement n'est pas une dérogation au seuil : les exigences évaluées sont identiques.
Regle
Absence de conflit d'intérêt du jury
Detail
Aucun membre ne peut avoir participé à la Directive présentée, encadré le candidat, ni appartenir à son employeur ou à un concurrent direct. Déclaration préalable et écrite ; sa découverte après la séance invalide la décision dans les deux sens — y compris une admission, ce qui est le cas le plus désagréable et le plus nécessaire.
Regle
Le formateur n'évalue pas son propre candidat
Detail
Séparation stricte entre l'organisme qui forme et le dispositif qui certifie, au niveau du correcteur comme du juré. C'est le principe 11 appliqué à la certification elle-même : un dispositif qui l'énonce dans son corpus sans l'appliquer à sa propre organisation se disqualifie.
Ce qui invalide une certification
Motif
Fraude à l'examen
Portée
Annulation immédiate, interdiction de représentation pendant trois ans.
Detail
Substitution de personne, communication pendant l'épreuve, usage d'un moyen interdit, détention d'éléments de la banque — constatée pendant l'épreuve ou établie après.
Motif
Dossier portant sur une Directive fictive, composite ou non menée à son terme
Portée
Refus, ou retrait si découvert après délivrance.
Detail
La fabrication d'un dossier vraisemblable est possible et détectable : le jury travaille sur pièces datées et sur la capacité du candidat à reconstituer chaque chiffre sans note. L'assemblage de plusieurs Directives en une seule relève du même motif, même si chaque élément est authentique.
Motif
Dossier portant sur une Directive dont le candidat n'était pas le Directeur-Vérificateur
Portée
Refus, ou retrait.
Detail
Le prête-nom est le risque propre de ce niveau : un dirigeant présentant le travail d'un collaborateur. L'attestation de l'employeur ne suffit pas à l'écarter ; c'est le cas non préparé et la reconstitution des chiffres qui le détectent, et ils le détectent bien.
Motif
Manquement à l'une des deux exigences éliminatoires, dissimulé
Portée
Refus. Exposé par le candidat lui-même, il n'invalide rien.
Detail
Seuil postérieur à la mesure, ou clause de sortie postérieure au premier appel en production. La dissimulation est le motif de refus, pas le manquement : le référentiel préfère un praticien qui a fauté, l'expose et démontre ce qu'il a changé, à un praticien dont le dossier est lisse. La distinction est appliquée strictement et dans les deux sens.
Motif
Non-déclaration de l'assistance d'agents au niveau 3
Portée
Refus, ou retrait.
Detail
L'usage est autorisé, l'omission ne l'est pas. La gravité tient à la population concernée : une certification dont l'objet est la traçabilité ne peut pas tolérer qu'on lui dissimule la provenance d'un texte.
Motif
Plagiat
Portée
Refus, ou retrait.
Detail
Reprise non attribuée d'un dossier antérieur, d'un document tiers ou d'une production d'organisme. Les dossiers anonymisés versés au matériel pédagogique rendent ce contrôle possible, et il est effectué.
Motif
Déclaration de maintien inexacte
Portée
Suspension jusqu'à régularisation ; retrait en cas de réitération ou de fausse pièce.
Detail
Contrôle par sondage aléatoire sur une déclaration sur dix. L'erreur de bonne foi se régularise ; la production d'une attestation fausse relève de la fraude.
Motif
Usage trompeur du titre
Portée
Mise en demeure, puis retrait.
Detail
Présenter la certification comme une validation d'un dispositif, une attestation de conformité réglementaire, ou un niveau non détenu. Le cas le plus fréquent n'est pas le mensonge mais le glissement commercial : « équipe certifiée AIPM » employé pour suggérer qu'un produit l'est.
Motif
Condamnation pour des faits en lien direct avec l'exercice du rôle
Portée
Examen au cas par cas par une commission, pouvant aller au retrait.
Detail
Champ restreint aux faits liés à la conduite d'un dispositif — falsification de mesures, dissimulation d'un incident, production de faux. Le dispositif n'a pas vocation à juger la vie des personnes et s'interdit d'étendre ce motif.
Procedure
	Toute mesure est contradictoire : l'intéressé est informé des faits et des pièces, et dispose de trente jours pour répondre par écrit et demander à être entendu.
	La décision est prise par une commission de trois personnes dont aucune n'a participé à l'évaluation contestée, et elle est motivée par écrit.
	Recours ouvert dans les trente jours devant une formation différemment composée. Suspensif pour les retraits, non suspensif pour les suspensions.
	Les retraits sont publiés au registre public des titulaires, sans mention du motif. Les refus et ajournements ne le sont jamais : ils relèvent de l'évaluation, pas de la discipline.
	Prescription de cinq ans à compter des faits, sauf fraude, pour laquelle il n'y en a pas — un dossier fabriqué reste un dossier fabriqué.

Obligations du dispositif
	Publier l'analyse des tâches et la pondération de chaque niveau, ainsi que leurs révisions : une pondération non publiée n'est pas contestable, et une pondération incontestable est arbitraire.
	Publier annuellement les taux de réussite par niveau et le nombre de titres retirés. Un taux de réussite de 100 % est une information sur le dispositif, pas sur les candidats.
	Maintenir la séparation entre formation et certification, et la rendre vérifiable.
	Retirer sans délai toute question ou tout cas adossé à un fait dont le statut de fiabilité a évolué, sans attendre le cycle de révision.
	Ne jamais délivrer de titre à titre honorifique, promotionnel ou d'usage. C'est la règle la plus simple et celle qui cède en premier ; elle est écrite ici pour qu'on puisse constater qu'elle a cédé.

Ce que le dispositif s interdit
	Certifier une organisation, un produit, un fournisseur ou un dispositif. AIPM certifie des personnes, et l'extension à des labels d'organisation est le mécanisme par lequel un référentiel se transforme en fonds de commerce.
	Faire dépendre la réussite de l'achat d'une formation : le corpus est accessible indépendamment, et la préparation libre est un chemin explicitement prévu.
	Modifier une pondération pour suivre une actualité, une demande de marché ou un partenaire. Seule la révision de l'analyse des tâches peut la modifier.
	Renuméroter ou réécrire l'architecture — onze principes, huit domaines, cinq champs, quatre seuils, seize risques, deux axes, quatre métriques — dans une version mineure. Cette stabilité permet à un titulaire de savoir ce que son titre atteste trois ans après, et à une organisation de bâtir une formation interne qui ne périme pas.

Les éditions sectorielles
Les éditions sectorielles
Secteur public, éducation, usage personnel et familial, grandes institutions. Les mêmes huit domaines, ajustés à des contextes où les contraintes ne sont pas les mêmes — et où l'erreur ne coûte pas la même chose.
Édition secteur public — décider quand la personne affectée ne peut pas partir
Édition secteur public — décider quand la personne affectée ne peut pas partir
À qui elle s'adresse
Pour
	Administrations centrales et déconcentrées, collectivités territoriales, organismes de sécurité sociale, opérateurs et établissements publics — toute entité dont une décision produit un effet de droit sur une personne qui n'a pas choisi d'être en relation avec elle.
	Directions des systèmes d'information publiques, directions métier porteuses d'un dispositif de gestion de masse, missions d'inspection et de contrôle interne.
	Délégués à la protection des données, référents déontologues, secrétariats généraux chargés d'instruire une inscription à un registre public d'algorithmes.
	Acheteurs publics : ce sont eux qui décident, au moment de la commande, de ce que l'organisation pourra encore faire trois ans plus tard.
	Élus et membres de cabinet qui devront défendre le dispositif devant une assemblée délibérante, une commission d'enquête ou une juridiction financière.

Pas pour
	Les organisations dont les décisions n'affectent que des clients libres d'aller ailleurs : l'édition PME leur convient mieux, et le mécanisme central de cette édition — l'absence de sortie pour la personne affectée — ne les concerne pas.
	Les éditeurs qui vendent un système à l'administration. Ils sont fournisseurs au sens de l'article 16 du règlement européen, pas déployeurs : leurs obligations sont d'une autre nature et la présente édition ne les instruit pas. Elle leur est néanmoins utile en lecture, puisqu'elle décrit ce que leur client aurait dû exiger d'eux.
	Les dispositifs purement internes sans effet sur un usager — paie, gestion documentaire, assistance bureautique. Le cas général du référentiel suffit ; l'appareil de transparence et de recours décrit ici leur serait une charge sans objet.

Ce qui change
Titre
La personne affectée ne peut pas changer de fournisseur, et l'organisation perd avec elle son principal capteur d'erreur
Texte
Dans une entreprise, le taux d'erreur intolérable finit par se mesurer sans que personne ait eu besoin de l'instrumenter : les clients partent, le chiffre d'affaires le dit, et quelqu'un se demande pourquoi. Ce capteur est grossier, tardif et coûteux, mais il existe et il est gratuit. Une caisse d'allocations familiales n'en dispose pas. L'allocataire dont le dossier a été mal noté n'a pas d'autre caisse ; il reste, et son insatisfaction ne produit aucun signal économique. Il en découle une règle que cette édition pose d'emblée : <b>là où le marché ne renseigne pas, la mesure doit être construite et financée</b>. Concrètement, trois dispositifs remplacent la sortie du client — un canal de réclamation instrumenté dont le volume et l'issue sont comptés, un échantillon contradictoire réexaminé à la main indépendamment du signalement, et le suivi du taux de recours et de son sens. Aucun des trois n'est spontané ; les trois coûtent ; et leur absence explique pourquoi les dispositifs publics défaillants tiennent des années sans que l'administration qui les exploite s'en aperçoive.
Titre
La décision engage la puissance publique, donc elle doit être motivée — et un score n'est pas une motivation
Texte
Le droit administratif français impose, pour les décisions individuelles prises sur le fondement d'un traitement algorithmique, une mention explicite informant l'intéressé, et ouvre à celui-ci un droit de communication portant sur le degré et le mode de contribution de l'algorithme à la décision, les données traitées et leurs sources, les paramètres appliqués à sa situation et les opérations effectuées — articles L.311-3-1 et R.311-3-1-2 du code des relations entre le public et l'administration, en vigueur depuis le 1er septembre 2017. Cette exigence a une conséquence de conception, et non de communication : un dispositif dont on ne peut pas dire à la personne concernée quels paramètres ont joué dans <i>son</i> cas est un dispositif qu'on ne peut pas mettre en service, quelle que soit sa performance. La contrainte se traite au cadrage — en choisissant des variables explicables et une architecture qui conserve la trace de ce qui a compté — ou elle ne se traite plus du tout. Un agent de guichet à qui l'on demande de justifier une décision qu'il ne comprend pas n'expliquera pas : il invoquera l'informatique, ce qui est exactement le contraire d'une motivation.
Titre
La transparence n'est pas un choix de communication, c'est une obligation — et son effet premier est interne
Texte
Le standard britannique d'enregistrement de la transparence algorithmique est obligatoire, depuis mars 2024, pour l'administration centrale et ses organismes rattachés, dès lors qu'un outil exerce une influence significative sur une décision à effet public ou interagit directement avec le public. Le registre néerlandais a dépassé le millier d'algorithmes publiés, et l'autorité de protection des données du pays juge ce niveau de couverture encore insuffisant — ce qui donne la mesure du travail réel. L'erreur serait de traiter l'inscription comme une formalité de fin de projet. Son effet utile est une <b>clarté forcée</b> : remplir la fiche oblige à écrire la finalité, les données, le rôle réel de l'humain et la voie de recours. Un dispositif mal cadré ne sait formuler aucune des quatre. C'est le meilleur test interne connu, il coûte une demi-journée, et il devrait être passé au cadrage plutôt qu'à la mise en service.
Titre
Le marché public décide de ce que l'organisation pourra encore faire dans trois ans
Texte
Dans le privé, la clause de sortie se renégocie — mal, cher, mais elle se renégocie. Dans le public, ce qui n'a pas été écrit au cahier des charges n'existe pas : la réversibilité s'achète au moment de la commande ou ne s'achète jamais. Quatre points se jouent alors et ne se rejouent pas — la propriété et la restituabilité des données dans un format exploitable, le droit d'accès aux journaux d'exécution pour la durée de conservation requise, le droit d'auditer et de faire auditer par un tiers indépendant, et le découpage en lots qui évite qu'un titulaire unique détienne à la fois le modèle, l'hébergement et la couche applicative. S'y ajoute une asymétrie temporelle rarement vue : la durée d'un marché pluriannuel excède la durée de vie commerciale du modèle qu'il achète. On engage donc, pour quatre ans, une prestation dont le sous-jacent technique sera remplacé deux ou trois fois entre-temps — d'où la nécessité de définir au contrat le service rendu et son niveau de qualité mesuré, jamais la technologie qui le produit.
Titre
L'administration dispose de moyens d'exécution que le privé n'a pas, ce qui change le coût de l'erreur d'ordre de grandeur
Texte
Une entreprise qui se trompe envoie une facture erronée ; le client conteste, et le rapport de force est à peu près équilibré. Une administration qui se trompe peut suspendre un droit, notifier une dette, engager un recouvrement, saisir un salaire. L'erreur ne produit pas un litige, elle produit immédiatement ses effets, et la charge de la contester pèse sur une personne qui a précisément perdu les moyens de le faire. Robodebt est la démonstration achevée de ce mécanisme : la commission royale australienne y voit en juillet 2023 un dispositif cruel, grossier et illégal, et l'illégalité tenait moins au calcul qu'à l'inversion de la charge de la preuve. La règle qui en découle est sèche : <b>toute automatisation qui inverse la charge de la preuve change de niveau de risque et doit repasser par le filtre de délégabilité</b>, quand bien même la règle de droit appliquée n'aurait pas bougé d'un mot.
Titre
Le temps du dispositif n'est pas budgétaire, il est politique
Texte
Un projet privé se juge à son retour sur investissement et son horizon est celui du plan. Un dispositif public est exposé à une temporalité qui ne lui appartient pas : alternance, contrôle parlementaire, juridiction financière, question écrite, article de presse, recours contentieux. La Cour des comptes a publié le 8 janvier 2026 ses observations définitives sur France Travail et l'intelligence artificielle ; elle y relève, entre autres, que dix-huit cas d'usage seulement sur les quatre-vingt-sept recensés avaient fait l'objet d'une évaluation éthique formalisée, et que quatre-vingts pour cent des bénéfices profitent aux agents plutôt qu'aux demandeurs d'emploi. Ce sont des constats qu'aucun tableau de bord interne ne produisait, et qui sont désormais publics. Conséquence pratique : dans le public, la documentation n'est pas un coût administratif, c'est la seule forme sous laquelle une décision prise il y a trois ans pourra être défendue par des personnes qui n'étaient pas là.
Les huit domaines, ajustés
Numero
4.1
Titre
Parties prenantes & sponsoring
Texte
La partie prenante décisive n'est pas le sponsor, c'est la personne affectée qui ne peut pas partir — et elle est structurellement absente des instances de projet. La conséquence est observable : le recours déposé devant le Conseil d'État en octobre 2024 contre l'algorithme de notation des allocataires de la CNAF était porté par quinze organisations, puis vingt-cinq. Une partie prenante non consultée au cadrage ne disparaît pas ; elle se constitue en partie adverse, avec un délai de plusieurs années et un coût sans commune mesure avec celui de la consultation. Le sponsoring, de son côté, change de nature : le commanditaire politique porte le dispositif devant une assemblée, mais il change, et le portage doit donc être doublé d'un portage administratif nommé qui, lui, survit.
Numero
4.2
Titre
La flotte & le Directeur-Vérificateur
Texte
Le Directeur-Vérificateur doit être un agent public nommé, identifiable, dont le nom et la fonction figurent au dossier de transparence. La supervision humaine confiée à un prestataire est un transfert d'autorité que le droit de la décision administrative ne reconnaît pas : le titulaire du marché peut instruire, il ne peut pas décider à la place de l'administration. S'ajoute une contrainte propre à la fonction publique — la rotation. Le rôle se vacante par mutation, promotion ou fin de détachement, sans que le dispositif s'arrête ; il faut donc un suppléant désigné statutairement et une passation écrite, faute de quoi la flotte continue de produire pendant que plus personne ne répond d'elle.
Numero
4.3
Titre
Cadrage & filtre de délégabilité
Texte
Un cinquième axe s'ajoute aux quatre du cas général : l'existence d'une voie de recours effective et son délai. Une intention dont l'erreur ne peut être contestée qu'après épuisement des droits n'est pas délégable au-delà de la proposition, quel que soit le score obtenu sur les quatre autres axes. Deuxième ajustement, le degré d'autonomie est plafonné pour toute décision individuelle défavorable — refus, suspension, réduction, sanction, mise en recouvrement. Troisième ajustement, le coût évité se chiffre en jours-agent et en délai d'instruction, pas en marge : le scénario de référence est l'instruction manuelle, et le contradicteur chargé de le documenter doit être extérieur au projet, ce qui dans une administration signifie le plus souvent l'inspection générale ou le contrôle interne.
Numero
4.4
Titre
Conception de la Directive
Texte
La Fiche Directive doit être rédigée <i>publiable</i> dès le premier jour : sa finalité, ses données, le rôle de l'humain et la voie de recours sont exactement les rubriques d'un registre public d'algorithmes. Écrire la Fiche pour le registre, et non le registre à partir de la Fiche, fait gagner un cycle entier et révèle les incohérences au moment où elles se corrigent encore. Deuxième ajustement, le seuil d'escalade doit nommer un agent et un délai, pas un service : un service n'est pas joignable et ne répond pas d'une décision individuelle. Troisième, la Directive doit porter la formulation exacte de la mention explicite qui accompagnera la décision — la rédiger au moment de la conception évite qu'elle soit improvisée par le premier agent qui la notifiera.
Numero
4.5
Titre
Delivery & orchestration événementielle
Texte
L'écart de cadence est ici à son maximum connu. L'algorithme de notation des allocataires de la CNAF portait sur les données de plus de trente-deux millions de personnes et produisait plus de treize millions de scores par mois ; l'instance qui l'examinait siégeait à une fréquence institutionnelle. Aucun jalon, aucune commission, aucun comité ne gouverne cet intervalle. L'orchestration publique doit donc être événementielle sur deux flux distincts : le flux d'exécution, et le flux de réclamation, qui est le seul à porter une information venue de l'extérieur. Le point de rupture n'est presque jamais le volume traité : c'est le point de transfert vers l'humain, c'est-à-dire le guichet, dimensionné pour l'ancien volume de contestations et non pour le nouveau.
Numero
4.6
Titre
Gouvernance embarquée & risques IA
Texte
Trois ajustements. La qualification est presque toujours celle de déployeur, mais la bascule guette : une administration qui rebaptise un outil acquis, le modifie substantiellement ou en change la finalité devient fournisseur au sens de l'article 25 du règlement européen, avec des obligations d'une tout autre ampleur. Le classement, ensuite, conduit très souvent à l'annexe III : accès aux services essentiels et aux prestations sociales, emploi, éducation, répression. On vérifie d'abord qu'on n'est pas dans une pratique interdite — la frontière entre un score de ciblage de contrôle et une notation sociale est une question qui s'instruit par écrit, pas une évidence. Enfin, l'obligation de publication au registre est une contrainte embarquée à part entière : elle s'exerce avant la mise en service et son inobservation empêche celle-ci.
Numero
4.7
Titre
Mesure
Texte
La mesure agrégée est interdite de fait : c'est par sous-population que se lit un dispositif public, parce qu'un taux d'erreur global acceptable peut recouvrir une distribution qui ne l'est pas. L'expérience d'Amsterdam en fixe la limite haute : le modèle Smart Check, testé en mai 2022, signalait à tort les hommes quatorze pour cent plus souvent et les demandeurs de nationalité non occidentale près de deux fois plus souvent ; après repondération des données d'entraînement, le pilote engagé en mars 2023 sur environ mille six cents demandes signalait désormais à tort, plus souvent, les ressortissants néerlandais et les femmes, sans faire mieux que les agents humains. La leçon n'est pas qu'il ne faut pas corriger : c'est qu'une correction d'équité sur un axe se vérifie sur tous les autres, et que le nombre d'axes à surveiller est une décision, pas une donnée. S'y ajoute le seul indicateur venu de l'extérieur : le taux de recours et son issue.
Numero
4.8
Titre
Exécution physique contre cognitive
Texte
L'essentiel de l'activité publique est cognitif, avec le profil de rupture correspondant : l'erreur ne se constate pas, elle circule, et elle circule d'autant mieux qu'elle est revêtue de l'autorité d'une notification officielle. Mais une famille d'actions administratives doit être traitée selon le régime physique, parce que leur irréversibilité pratique est totale même si leur nature est informationnelle : suspension d'une prestation de subsistance, inscription à un fichier, mise en recouvrement, éloignement. Pour celles-là, on emprunte au domaine 4.8 ses trois exigences — un état sûr défini à l'avance, une capacité d'arrêt testée par déclenchement volontaire, et un délai maximal de retour à l'état antérieur engagé par écrit. Le critère de bascule n'est pas la matière de l'action, c'est le temps qu'il faut pour la défaire.
Les contraintes propres
Nature
Réglementaire
Texte
Quatre régimes se superposent et aucun ne dispense des autres. Le règlement européen sur l'IA place la plupart des usages publics affectant des personnes dans l'annexe III, avec les obligations du déployeur — supervision humaine par des personnes compétentes, formées et <i>dotées de l'autorité de bloquer</i>, données d'entrée représentatives, surveillance, conservation des journaux au moins six mois, suspension de l'usage en cas de risque avéré. Le droit de la protection des données ajoute l'analyse d'impact, presque toujours requise pour un traitement de masse portant sur des personnes vulnérables — la Cour des comptes relève d'ailleurs, pour France Travail, que peu d'analyses avaient été conduites au regard du nombre de cas d'usage. Le droit administratif français impose la mention explicite et le droit de communication des articles L.311-3-1 et R.311-3-1-2 du code des relations entre le public et l'administration. Le droit de la commande publique, enfin, commande ce qu'on peut exiger du titulaire, et il ne se rattrape pas après notification.
Nature
Budgétaire
Texte
Le budget public est annuel, voté, et sa fongibilité est faible : un dépassement ne se compense pas par un gain ailleurs. Trois conséquences. La première est que le coût d'inférence, variable par nature, s'accommode mal d'une autorisation d'engagement fixe — d'où l'obligation d'établir la sensibilité au volume <i>avant</i> l'engagement, et non après. La deuxième est que le coût du contrôle — traitement des réclamations, échantillon contradictoire, instruction des recours — arrive sur une ligne différente de celle qui porte l'économie annoncée, et souvent dans un autre service : le gain est centralisé, la charge est déportée au guichet, et personne ne fait la soustraction. La troisième tient au chiffrage lui-même : les observations de la Cour des comptes sur France Travail — 93 millions d'euros de développements entre 2017 et 2024 pour des gains d'efficience estimés entre 85 et 120 millions, un programme à 64 millions contre 49,5 prévus — montrent qu'un dépassement de vingt-neuf pour cent sur un programme est un fait ordinaire et qu'il doit être provisionné comme tel.
Nature
Politique
Texte
Un dispositif public a des ennemis légitimes, et c'est sain. Il sera examiné par une juridiction financière, une inspection générale, une autorité indépendante, une association d'usagers, une organisation syndicale, un journaliste, un parlementaire. Chacun dispose d'un pouvoir d'exiger des pièces. La contrainte pratique n'est donc pas d'éviter l'examen — il aura lieu — mais de faire en sorte que les pièces existent, soient datées, et racontent une décision plutôt qu'une dérive. Une seconde contrainte politique est moins évidente : l'annonce précède souvent le cadrage. Un dispositif annoncé publiquement avant que le filtre de délégabilité ait été tenu ne peut plus produire d'autre issue que « déléguer », ce qui revient à supprimer le filtre. La parade est procédurale : aucune communication externe avant que la décision de délégation soit signée, et cette règle se négocie avec le cabinet au début, jamais après.
Nature
Éthique
Texte
Trois exigences propres, qui ne se déduisent d'aucun texte et qu'il faut donc poser. L'égalité de traitement d'abord : elle interdit qu'un dispositif soit plus performant pour une population que pour une autre, et elle impose donc la mesure par sous-population comme condition de service, non comme bonne pratique. La non-stigmatisation ensuite : un score construit sur des variables corrélées à la précarité — faiblesse et irrégularité des revenus, changements d'adresse, ruptures de situation familiale, handicap — produit un ciblage qui frappe d'abord les plus fragiles, et c'est précisément le grief central du recours formé contre l'algorithme de notation des allocataires. Que le ciblage soit statistiquement fondé ne répond pas à l'objection : il reste que l'administration consacre sa capacité de contrôle à ceux qui ont le moins de moyens de se défendre. La dignité enfin : une personne a droit à une explication compréhensible et à un interlocuteur humain, et ce droit se dimensionne en effectifs de guichet, pas en pages de documentation.
Cas
Titre
L'algorithme de notation des allocataires — quand le ciblage statistique rencontre le droit
Issue
échec
Contexte
Une caisse nationale de prestations familiales exploite, pour orienter ses contrôles, un score de risque attribué à ses allocataires. Le traitement porte sur les données de plus de trente-deux millions de personnes et produit plus de treize millions de scores par mois. Le score est construit sur des variables dont plusieurs sont corrélées à la précarité : faiblesse et irrégularité des revenus, instabilité de la situation familiale, changements d'adresse, situation de handicap. Sa finalité déclarée n'est pas de décider d'un droit mais de hiérarchiser les dossiers à vérifier — distinction juridiquement importante, et dont l'effet pratique sur la personne notée est nul : elle est contrôlée.
Decision
La décision structurante est ancienne et n'a jamais été présentée comme une décision : avoir admis qu'un score de ciblage de contrôle n'affecte pas les personnes, puisqu'il ne prononce rien. Toute l'architecture de garanties en découle — ni motivation individuelle, ni mesure par sous-population publiée, ni voie de recours propre au ciblage, puisqu'il n'existe formellement rien à contester. La question qui n'a pas été posée est celle-ci : un dispositif qui ne décide rien mais qui détermine <i>qui sera examiné</i> est-il, du point de vue de la personne, différent d'un dispositif qui décide ?
Arret
Vous êtes chargé, dans cette caisse, d'instruire le dossier de conformité du score. L'argument interne est solide et sincère : l'algorithme ne prononce aucune décision, il ordonne un plan de contrôle ; le contrôle lui-même est conduit par des agents, avec contradictoire ; et il serait absurde de contrôler au hasard quand on dispose d'une information qui permet de mieux cibler. Vous savez par ailleurs que les variables les plus prédictives sont celles qui décrivent une vie instable. Quelle mesure exigez-vous avant de signer le dossier, et quel chiffre demandez-vous qu'on vous produise ?
Ce qui est arrive
En octobre 2024, un recours a été déposé devant le Conseil d'État contre ce traitement, porté par quinze organisations, rejointes ensuite par d'autres pour atteindre le nombre de vingt-cinq. Le grief central ne porte pas sur l'exactitude du score mais sur le fait que sa construction conduit à cibler prioritairement les allocataires les plus précaires, et sur l'absence de garanties entourant un traitement de cette ampleur. Le dispositif a donc quitté le champ de l'arbitrage interne pour celui du contentieux, avec le calendrier et l'exposition qui s'y attachent.
Lecture
Quatre enseignements, dont aucun ne suppose de trancher le fond. Le premier porte sur le cadrage : <b>la distinction entre décider et orienter est juridiquement réelle et pratiquement faible</b>. Du point de vue de la personne notée, être sélectionnée pour un contrôle est un effet, et le filtre de délégabilité doit le traiter comme tel — ce que fait l'édition publique en ajoutant l'axe « voie de recours effective » : il n'y en avait pas, ce qui plafonnait le degré. Le deuxième porte sur la mesure : un ciblage qui s'appuie sur des variables de précarité produit mécaniquement une distribution inégalitaire de la charge de contrôle, et cette distribution se mesure — par sous-population, à intervalles, et publiquement. Elle ne l'était pas, non par dissimulation mais parce que personne n'avait décidé qu'elle devait l'être. Le troisième porte sur les parties prenantes : quinze organisations qui déposent un recours sont quinze organisations qui n'ont pas été entendues au cadrage, et le coût du contentieux dépasse de plusieurs ordres de grandeur celui de la consultation. Le quatrième porte sur l'échelle : treize millions de scores par mois interdisent toute gouvernance par instance périodique. À cette cadence, ce qui gouverne est ce qui est embarqué — un plafond de ciblage par sous-population, un échantillon contradictoire tiré automatiquement, une condition d'arrêt chiffrée — ou rien ne gouverne.
Source
Recours déposé devant le Conseil d'État en octobre 2024, porté initialement par quinze organisations puis vingt-cinq ; caractéristiques du traitement — plus de 32 millions de personnes concernées, plus de 13 millions de scores mensuels — telles que documentées publiquement à l'appui du recours
Titre
Amsterdam Smart Check — un dispositif exemplaire, arrêté par sa propre mesure
Issue
réussite
Contexte
La municipalité d'Amsterdam entreprend de construire un système de détection de fraude aux prestations sociales qui soit équitable par conception. Le modèle attribue un score de risque à partir de quinze caractéristiques, dont sont délibérément exclus le genre, la nationalité et l'âge ; il est entraîné sur trois mille quatre cents enquêtes antérieures. Le projet est instruit avec un sérieux inhabituel : tests de biais avant mise en service, consultation, documentation technique destinée à être rendue publique. Le coût interne est estimé à environ cinq cent mille euros, auxquels s'ajoutent trente-cinq mille euros de prestation externe.
Decision
La décision examinée ici est celle qui suit le premier test. En mai 2022, la mesure établit que le modèle signale à tort les hommes quatorze pour cent plus souvent, et les demandeurs de nationalité non occidentale près de deux fois plus souvent que ceux de nationalité occidentale — étant noté que les agents humains, eux, signalaient à tort plus souvent les ressortissants néerlandais et les femmes. La ville choisit de corriger par repondération des données d'entraînement, en donnant moins de poids aux erreurs commises sur les demandeurs non occidentaux et davantage à celles commises sur les demandeurs occidentaux. La correction paraît fonctionner.
Arret
Vous êtes responsable du dispositif au moment où la repondération produit ses premiers résultats. L'écart que vous aviez mesuré a disparu : sur l'axe de la nationalité, le modèle est désormais équilibré. La pression pour passer en production est forte, et elle est légitime — vous avez fait plus que quiconque en Europe pour vérifier l'équité de votre système, vous avez la preuve chiffrée que l'écart est corrigé, et chaque mois de retard a un coût. Que demandez-vous avant d'autoriser la mise en service, et sur quoi acceptez-vous de fonder un arrêt ?
Ce qui est arrive
Le pilote a été engagé en mars 2023 sur environ mille six cents demandes de prestations. Les résultats ont démenti l'espoir : le système signalait davantage de dossiers qu'escompté, ne faisait pas mieux que les agents humains pour identifier la fraude, et de nouveaux biais étaient apparus — il signalait désormais à tort, plus souvent, les ressortissants néerlandais et les femmes, ainsi que les demandeurs ayant des enfants. En novembre 2023, l'adjoint compétent a annoncé l'arrêt du pilote en invoquant un biais considérable. Le dossier technique a été rendu public, et il a pu être réexaminé par des tiers.
Lecture
Ce cas figure ici comme une réussite, et le classement mérite d'être défendu, car le dispositif a été arrêté. La réussite tient à quatre gestes, tous coûteux, tous reproductibles. D'abord, <b>la mesure d'équité a été conduite avant la mise en service et elle a été conduite sur plusieurs axes</b> — c'est ce qui a rendu visible le déplacement du biais après correction. Ensuite, la comparaison a été faite non à un idéal mais au processus humain existant, lequel présentait ses propres biais, dans l'autre sens : sans cette comparaison, le débat devient moral et cesse d'être décidable. Puis l'arrêt a été prononcé, à un moment où l'investissement était largement engagé et où il aurait été plus confortable de desserrer le critère — c'est exactement la décision que la clause de sortie existe pour rendre possible. Enfin, la publication du dossier technique a transformé une dépense perdue en bien commun : toute administration européenne peut aujourd'hui apprendre de cet échec sans le payer. L'enseignement de fond, lui, est désagréable et doit être intégré au cadrage plutôt que découvert en pilote : <b>corriger l'équité sur un axe déplace le biais sur un autre</b>. Il n'existe pas de correction unique ; il existe un choix, explicite et politique, des axes que l'on surveille — et ce choix appartient à l'autorité publique, pas à l'équipe technique.
Source
Enquête de MIT Technology Review et Lighthouse Reports, juin 2025, sur le dispositif Smart Check de la ville d'Amsterdam ; test de biais de mai 2022, pilote de mars 2023 sur environ 1 600 demandes, arrêt annoncé en novembre 2023 ; dossier technique rendu public par la municipalité
Par où commencer
Etape
1
Horizon
Jours 1 à 30 — établir ce qui est opposable
Quoi
Trois inventaires, aucun développement. Le premier recense les traitements déjà en service qui influencent une décision individuelle : beaucoup existent, peu sont connus comme tels, et l'écart entre les deux listes est le premier résultat du parcours. Le deuxième établit, pour chacun, la qualification — déployeur ou fournisseur — et le classement par niveau de risque, sur la finalité et non sur la technologie, en vérifiant d'abord qu'aucun ne relève d'une pratique interdite. Le troisième dresse l'état des obligations d'information : mention explicite présente ou absente sur les notifications, contenu du droit de communication effectivement servi, inscription au registre le cas échéant. On nomme dans le même temps le Directeur-Vérificateur de chaque dispositif et son suppléant, par acte écrit. La leçon des observations de la Cour des comptes sur France Travail — dix-huit cas évalués sur quatre-vingt-sept recensés — est que l'inventaire est la moitié du travail, et que personne ne le fait spontanément.
Sortie
Table des traitements en service, avec pour chacun : qualification, classement, mention explicite oui ou non, inscription au registre oui ou non, Directeur-Vérificateur nommé
Etape
2
Horizon
Jours 31 à 90 — instrumenter le retour du réel
Quoi
C'est l'étape que le privé peut sauter et que le public ne peut pas, puisqu'elle remplace le capteur que le marché ne fournira jamais. Trois dispositifs, à monter en parallèle. Le canal de réclamation instrumenté : volume, motif, délai de traitement, issue, le tout compté et rapporté au volume traité — un taux de réclamation qu'on ne sait pas calculer est un taux de réclamation nul par construction. L'échantillon contradictoire : un tirage aléatoire de dossiers réexaminés à la main, indépendamment de tout signalement, dont le taux de divergence est le seul chiffre qui mesure l'erreur non signalée. La mesure par sous-population : les axes sont choisis explicitement et par écrit, en sachant que le choix est politique et que corriger sur l'un déplace sur les autres. Sur la même période, on rédige la clause de sortie et l'on teste la capacité d'arrêt par déclenchement volontaire, parce qu'un bouton d'arrêt jamais actionné n'est pas un bouton d'arrêt.
Sortie
Trois séries de mesure alimentées et datées, axes de sous-population arrêtés par écrit, clause de sortie signée, procès-verbal du test d'arrêt
Etape
3
Horizon
Jours 91 à 180 — publier, puis soutenir la publication
Quoi
La fiche de transparence se rédige — finalité, données et leurs sources, degré et mode de contribution de l'algorithme à la décision, rôle réel de l'humain, voies de recours, nom de l'agent qui répond — puis elle est éprouvée par une relecture contradictoire conduite par quelqu'un qui n'a pas participé au projet, avec une consigne unique : signaler toute phrase qu'il ne saurait pas défendre devant une personne concernée. Ce qui ne survit pas à cette relecture ne survivra pas à la publication. On publie ensuite — au registre quand il existe, au dossier interne sinon — et l'on ouvre le premier réexamen daté, dont l'ordre du jour est fait de trois choses et de trois seulement : les écarts par sous-population, l'issue des réclamations et des recours, et les conditions d'arrêt au regard des chiffres constatés. Un réexamen dont l'ordre du jour est un état d'avancement n'est pas un réexamen.
Sortie
Fiche de transparence publiée, date du premier réexamen fixée, ordre du jour du réexamen arrêté par écrit
Les pièges du secteur
Nom
« L'algorithme ne décide pas, il aide à décider »
Pourquoi
Formulation exacte, conséquence fausse. Elle est exacte parce qu'un agent signe ; elle est fausse parce qu'elle sert à écarter les garanties dues aux décisions automatisées alors que l'effet sur la personne est identique. Deux tests la démasquent. Le premier : dans quelle proportion l'agent infirme-t-il la proposition ? Un taux d'infirmation proche de zéro établit que l'humain enregistre au lieu de décider, et le référentiel appelle cela une supervision nominale. Le second : l'agent dispose-t-il du temps, de l'information et de l'<i>autorité</i> de bloquer ? Le règlement européen exige les quatre qualités — compétence, formation, autorité, soutien — et la troisième est presque toujours absente. Tant que ces deux chiffres ne sont pas produits, la phrase n'est pas un argument, c'est une hypothèse.
Nom
Traiter l'inscription au registre comme une formalité de fin de projet
Pourquoi
Inscrite à la fin, la fiche décrit ce qui a été fait et ne change rien. Rédigée au cadrage, elle est le test le moins cher du référentiel : une finalité qu'on ne sait pas écrire en public est une finalité qu'on n'a pas, et un rôle de l'humain qu'on ne sait pas décrire en trois lignes est un rôle qui n'existe pas. Le registre néerlandais compte plus de mille algorithmes et l'autorité de protection des données du pays juge la couverture encore insuffisante : la difficulté n'est pas de publier, elle est de publier quelque chose de vrai. Une fiche rédigée après coup dit ce que l'administration souhaite avoir fait.
Nom
Confondre l'absence de contestation avec l'absence d'erreur
Pourquoi
C'est le piège spécifiquement public, et il est mécanique. La population affectée par un dispositif de gestion de masse est souvent celle qui a le moins de ressources pour contester : ni conseil juridique, ni temps, ni familiarité avec la procédure, ni quelquefois la maîtrise de la langue administrative. Un taux de recours faible mesure alors la capacité de contester, pas la qualité des décisions. Le seul correctif connu est l'échantillon contradictoire — un tirage aléatoire réexaminé à la main indépendamment de tout signalement — et il faut le financer précisément parce que personne ne le réclame.
Nom
Acheter la performance plutôt que le service, et découvrir la réversibilité au moment d'en avoir besoin
Pourquoi
Un marché qui décrit une technologie plutôt qu'un service rendu mesuré vieillit en dix-huit mois et enferme l'administration dans un sous-jacent périmé. Un marché qui ne prévoit ni la restitution des données dans un format exploitable, ni l'accès aux journaux pour la durée de conservation requise, ni le droit de faire auditer par un tiers, ne se rattrape pas : ces clauses ne se négocient plus une fois le titulaire installé. Corollaire moins connu : l'allotissement est une mesure de gouvernance autant qu'une règle d'achat, parce qu'un titulaire unique détenant le modèle, l'hébergement et l'applicatif détient aussi la capacité d'arrêt.
Nom
Annoncer avant de cadrer
Pourquoi
Un dispositif rendu public avant que le filtre de délégabilité ait été tenu ne peut plus produire que l'issue « déléguer » : ajourner devient un désaveu et refuser un renoncement. Le filtre existe encore comme document, il a cessé d'exister comme décision. La parade est procédurale et elle se négocie au début du projet, jamais en cours de route : aucune communication externe avant que la décision de délégation soit signée, y compris lorsqu'elle conclut à l'ajournement — auquel cas c'est cela que l'on communique.
Nom
Retirer une vérification humaine sans rétablir la mesure qu'elle produisait
Pourquoi
L'agent qui examinait les écarts avant notification ne faisait pas que corriger : il produisait, sans le savoir, un taux de correction qui aurait rendu une anomalie systémique visible en quelques semaines. Le supprimer a retiré la correction et le capteur d'un même geste, présenté en réunion comme une simplification de processus. C'est le mécanisme exact de Robodebt, que la commission royale australienne a qualifié en juillet 2023 de dispositif cruel, grossier et illégal. Règle d'application : toute suppression d'une étape humaine s'accompagne de la spécification écrite de la mesure qui la remplace, et cette spécification est une condition de la mise en production.
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Édition éducation — décider quand l'erreur se constate des années plus tard
À qui elle s'adresse
Pour
	Chefs d'établissement, inspecteurs, directions académiques et services centraux d'un ministère de l'éducation, pour la décision de mise en service et son encadrement.
	Enseignants et formateurs qui exerceront, qu'ils l'aient choisi ou non, la fonction de Directeur-Vérificateur du dispositif — cette édition est d'abord écrite pour eux.
	Responsables d'universités, d'écoles et d'organismes de formation continue confrontés à la question de l'évaluation et à celle de la détection.
	Délégués à la protection des données en milieu scolaire, dont la matière première est une donnée de mineur.
	Acheteurs publics de l'éducation et porteurs de projets numériques éducatifs.

Pas pour
	Les éditeurs de solutions éducatives. Ils sont fournisseurs et non déployeurs ; leurs obligations sont d'un autre ordre. Cette édition leur est utile comme description de ce que leur client devrait exiger, non comme guide de conformité.
	Les dispositifs d'administration scolaire sans effet pédagogique — gestion des emplois du temps, logistique, comptabilité. Le cas général du référentiel, ou l'édition secteur public, les couvrent mieux : le mécanisme central de cette édition, la latence entre l'erreur et son constat, ne joue pas pour eux.
	La formation professionnelle courte et immédiatement évaluable par la production, où l'apprentissage se vérifie en fin de journée. Le profil de rupture y est différent, et plus favorable.

Ce qui change
Titre
L'usager est mineur ou en position d'apprentissage : il ne peut pas arbitrer, et son consentement n'en est pas un
Texte
Toute la mécanique du référentiel suppose un usager capable d'apprécier ce qu'il reçoit et de le contester. L'élève ne l'est pas, et pas seulement à cause de son âge : il est par définition celui qui ne sait pas encore juger de la qualité de ce qu'on lui enseigne, puisque savoir en juger est précisément l'objet de l'enseignement. Un élève satisfait d'une explication fausse est un élève satisfait. Deux conséquences pratiques en découlent. La première est que toute mesure de satisfaction est ici sans valeur décisionnelle — elle renseigne sur le confort, jamais sur l'apprentissage, et l'inverse est même fréquent : une méthode qui produit l'apprentissage le plus durable est souvent ressentie comme la plus pénible. La seconde est que la fonction de contestation, qui dans les autres éditions appartient à la personne affectée, doit être exercée par un tiers — l'enseignant, l'établissement, la famille — et donc nommée, outillée et financée.
Titre
L'erreur ne se constate pas au moment où elle est commise, mais des années plus tard
Texte
C'est la différence structurelle dont tout le reste dépend. Une erreur d'exécution physique se constate immédiatement ; une erreur cognitive circule des mois ; une erreur pédagogique se constate au concours, à l'entrée dans l'emploi, ou jamais. Le délai de rattrapage — indicateur central d'AIPM — n'y est pas mesurable par les moyens ordinaires, et l'organisation qui l'ignore fonctionne sans capteur pendant toute la durée du cycle scolaire. Trois conséquences. Le degré d'autonomie doit être plafonné plus bas qu'ailleurs, non parce que les modèles y seraient moins bons mais parce que la boucle de correction y est plus longue. La mesure doit être construite en différé, c'est-à-dire sur des acquis évalués à distance de l'apprentissage, seule forme qui distingue ce qui a été retenu de ce qui a été suivi. Et la cohorte est irréversible : on ne rejoue pas une année scolaire, ce qui rapproche la décision éducative d'une décision d'exécution physique bien plus que ne le suggère sa nature informationnelle.
Titre
L'évaluation est un acte aux conséquences durables, et la détection d'usage en est une forme dégradée
Texte
Une note ferme des portes : orientation, mention, admission, bourse. Y ajouter un soupçon de fraude est une décision de nature disciplinaire, dont les effets se prolongent bien au-delà du devoir concerné. Or c'est précisément le terrain où la tentation de l'outil automatique est la plus forte et son fondement le plus faible. L'arithmétique publiée par l'université Vanderbilt le 16 août 2023, en annonçant la désactivation du détecteur d'IA de son prestataire, est la plus éclairante du sujet : sur les soixante-quinze mille travaux soumis en 2022, un taux de faux positifs annoncé à un pour cent représentait environ sept cent cinquante travaux étiquetés à tort. L'établissement relevait en outre que le fournisseur ne documentait pas comment le verdict était produit, et que les textes rédigés par des locuteurs non natifs de l'anglais étaient plus souvent signalés. Un taux de faux positifs faible sur un volume élevé et une décision individuelle grave n'est pas un bon résultat : c'est une fabrique d'injustices dont chacune est statistiquement négligeable et individuellement définitive.
Titre
La donnée est celle d'un mineur, et elle survit à l'entreprise qui l'a collectée
Texte
Une donnée scolaire décrit un enfant, ses difficultés, ses hésitations, parfois sa situation familiale ou son état de santé ; elle est produite dans un cadre où le refus n'est pas réellement disponible, puisque l'élève ne choisit pas son établissement ni ses outils. S'y ajoute un risque que les autres secteurs connaissent peu : la disparition du prestataire. Lorsqu'une entreprise d'outils éducatifs cesse son activité, la question de savoir où sont allées les données ne se pose plus dans un rapport de force contractuel, mais dans une procédure collective. Le cas du chatbot déployé par le district scolaire de Los Angeles en fournit la démonstration : après l'effondrement du prestataire en juin 2024, un ancien ingénieur de l'entreprise a publiquement mis en cause le traitement des données d'élèves collectées. La clause de restitution et de destruction n'est donc pas une précaution juridique parmi d'autres : c'est la seule qui vaille quelque chose le jour où le fournisseur n'existe plus.
Titre
Ce que la recherche en apprentissage établit contredit ce qu'un outil d'aide optimise spontanément
Texte
Trois résultats sont solidement établis et pointent tous dans la même direction. L'effet de test : récupérer une information en mémoire produit un apprentissage plus durable que la relire, même lorsque la relecture donne le sentiment d'une meilleure maîtrise. La pratique distribuée : un même temps d'étude réparti dans la durée produit une rétention supérieure à un temps massé, alors que le massage est ressenti comme plus efficace. L'effet de retournement de l'expertise : un guidage détaillé aide le débutant et nuit à celui qui a déjà acquis le domaine, chez qui il ajoute une charge cognitive sans contrepartie. Or un outil d'assistance optimise par défaut le contraire de ces trois principes — il fournit la réponse plutôt que de la faire produire, il condense plutôt qu'il ne distribue, et il guide uniformément quel que soit le niveau. <b>La conception pédagogique consiste donc à spécifier ce que l'outil doit refuser de faire</b>, et c'est la partie que l'on omet presque toujours d'écrire, parce qu'elle ressemble à une dégradation volontaire du produit.
Titre
L'enseignant est le Directeur-Vérificateur, mais on lui confie la fonction sans lui en donner les moyens
Texte
Le référentiel exige du Directeur-Vérificateur qu'il dispose de la compétence, du temps et de l'autorité d'infirmer. En établissement, ces trois conditions se heurtent à une arithmétique simple et rarement posée : le nombre d'élèves par classe multiplié par le nombre de productions à vérifier donne un volume que les heures disponibles ne couvrent pas. La conséquence n'est pas que la vérification est mal faite ; c'est qu'elle devient sélective sans que personne ait décidé du critère de sélection. Deux gestes y répondent, et ils appartiennent au cadrage. Le premier est de concentrer la vérification là où le coût d'erreur la justifie — évaluations à conséquence, situations de difficulté, cas limites — plutôt que de l'étaler uniformément. Le second est de mécaniser ce qui est mécanisable et de le rendre bloquant : une référence bibliographique se résout, une citation se retrouve, et une vérification automatique bloquante coûte presque rien là où l'attention d'un relecteur coûte cher et se fatigue.
Les huit domaines, ajustés
Numero
4.1
Titre
Parties prenantes & sponsoring
Texte
La partie prenante principale — l'élève — n'a ni voix, ni recours, ni capacité d'appréciation, et sa satisfaction n'est pas un indicateur de qualité. La représentation de son intérêt doit donc être organisée explicitement : familles, conseil d'établissement, représentants des personnels. L'enseignant, lui, est à la fois partie prenante, exécutant et vérificateur, cumul que le référentiel déconseille ailleurs et qu'il faut ici accepter en le compensant par du temps et par une autorité écrite de refuser l'outil. Le cas du district de Los Angeles montre la forme extrême de l'erreur inverse : un dispositif annoncé en grande pompe par la direction, sans que les personnels qui devaient l'accompagner aient été associés au cadrage.
Numero
4.2
Titre
La flotte & le Directeur-Vérificateur
Texte
Le Directeur-Vérificateur est l'enseignant, et il ne peut pas être quelqu'un d'autre : personne d'autre ne sait ce que cet élève-là devait apprendre cette semaine-là. Mais la fonction ne se décrète pas, elle se dimensionne. Trois conditions à écrire dans la décision de mise en service : le temps de vérification effectivement dégagé, exprimé en heures et non en intention ; la formation au mode d'échec propre de l'outil, qui n'est pas une formation à son usage ; et l'autorité explicite de ne pas s'en servir pour une classe, une séquence ou un élève, sans avoir à la justifier. Cette troisième condition est celle qui manque presque toujours, et son absence transforme le Directeur-Vérificateur en utilisateur.
Numero
4.3
Titre
Cadrage & filtre de délégabilité
Texte
L'axe de vérifiabilité s'effondre : on ne vérifie pas un apprentissage à l'instant où il est censé se produire. Il faut donc le remplacer par un axe de <i>latence de constat</i> — combien de temps s'écoule entre l'erreur et le moment où quelqu'un peut la voir — et cette latence plafonne le degré d'autonomie plus sûrement que toute autre considération. Règle d'application : aucun degré supérieur à la proposition pour un acte d'évaluation à conséquence, aucun degré supérieur à l'assistance pour un acte de nature disciplinaire. Second ajustement, le jeu de test métier est composé par des enseignants et contient obligatoirement des productions d'élèves en difficulté et des productions de locuteurs non natifs, populations sur lesquelles les outils se trompent le plus et que les jeux de test spontanés ne contiennent jamais.
Numero
4.4
Titre
Conception de la Directive
Texte
La Directive éducative se distingue de toutes les autres par un champ supplémentaire et obligatoire : <b>ce que l'outil doit refuser de faire</b>. Fournir la réponse là où la tâche est de la produire, rédiger là où la tâche est de rédiger, condenser là où l'espacement est l'objectif — ces refus sont l'essentiel de la valeur pédagogique et ils ne s'obtiennent pas par défaut. Deuxième champ propre : le seuil d'escalade ne porte pas sur une valeur financière mais sur un signal — détresse exprimée, contenu préoccupant, question relevant de la protection de l'enfance — et il désigne une personne nommée, joignable, avec un délai engagé. Troisième : la Directive porte la formulation exacte de ce qui sera dit aux familles, rédigée avant la mise en service.
Numero
4.5
Titre
Delivery & orchestration événementielle
Texte
La cadence pédagogique est lente — séquence, trimestre, année — et la tentation est d'en conclure que le pilotage périodique suffit. C'est une erreur de lecture : ce qui est lent, c'est la boucle de correction, pas le flux d'événements. Un dispositif utilisé quotidiennement par plusieurs milliers d'élèves produit chaque jour des interactions dont certaines appellent une réaction immédiate. L'orchestration doit donc être événementielle sur les signaux — escalade, contenu préoccupant, défaillance de service — et périodique sur la pédagogie, la revue de séquence restant l'instance qui juge de l'apprentissage. S'ajoute une contrainte propre : la cohorte ne se rejoue pas, ce qui interdit le pilote improvisé en cours d'année sur une classe entière.
Numero
4.6
Titre
Gouvernance embarquée & risques IA
Texte
L'éducation figure explicitement parmi les catégories à haut risque de l'annexe III du règlement européen, et l'établissement y est déployeur : supervision humaine par des personnes compétentes, formées et dotées de l'autorité de bloquer, surveillance du fonctionnement, conservation des journaux, suspension de l'usage en cas de risque avéré. S'y ajoutent deux garde-fous propres. Le premier est l'interdiction de fonder une décision disciplinaire sur la sortie d'un détecteur : la contrainte doit être embarquée, c'est-à-dire empêcher la procédure, et non figurer dans une note de service. Le second porte sur la sortie du prestataire : restitution des données dans un format exploitable, destruction attestée, et continuité du service pendant l'année en cours — trois clauses qui s'obtiennent à la commande ou jamais.
Numero
4.7
Titre
Mesure
Texte
Trois indicateurs sont disqualifiés d'emblée parce qu'ils mesurent l'usage et non l'apprentissage : le temps passé, le nombre d'interactions et la satisfaction déclarée. Ce qui se mesure, c'est l'acquis évalué <i>à distance</i> de l'apprentissage, sur une épreuve qui n'a pas servi à l'entraînement, et comparé à un groupe qui n'a pas eu le dispositif. L'étude conduite au Nigeria par la Banque mondiale illustre le standard atteignable : évaluation contrôlée, effet exprimé en écart-type, contrôle sur les examens de fin d'année et non sur des tests internes. Second point, propre à cette édition : la mesure par sous-population n'est pas une précaution d'équité, c'est la mesure principale — un dispositif qui aide les élèves déjà performants et laisse les autres où ils sont creuse l'écart qu'il prétendait réduire, et la moyenne ne le dira pas.
Numero
4.8
Titre
Exécution physique contre cognitive
Texte
L'exécution est intégralement cognitive, avec le profil de rupture le plus défavorable du référentiel : l'erreur est invisible au moment où elle se produit, plausible dans sa forme, et son constat est différé de plusieurs années. On y emprunte néanmoins deux mécanismes du régime physique. L'état sûr, d'abord : pour un dispositif éducatif, l'état sûr est le non-usage — la séquence se déroule sans l'outil, ce qui suppose que l'enseignant ait conservé la pratique correspondante, et que cette conservation soit délibérée plutôt que résiduelle. L'irréversibilité, ensuite : une cohorte est un lot que l'on ne repasse pas, ce qui impose de dimensionner le pilote sur un périmètre dont l'échec serait rattrapable dans l'année.
Les contraintes propres
Nature
Réglementaire
Texte
Trois régimes se cumulent. Le règlement européen sur l'IA range l'éducation parmi les catégories à haut risque de l'annexe III, ce qui emporte les obligations du déployeur — supervision humaine effective, données d'entrée représentatives, surveillance, journaux, obligation de suspendre l'usage. La protection des données s'applique dans sa forme la plus exigeante, puisqu'il s'agit de mineurs : analyse d'impact, minimisation, durées de conservation courtes, base légale solide — et le consentement n'en est pas une dans un cadre scolaire, où le refus n'est pas réellement disponible. Le droit disciplinaire scolaire, enfin, impose contradictoire et motivation ; une accusation fondée sur la sortie d'un détecteur dont le fournisseur ne documente pas la méthode ne satisfait ni l'un ni l'autre. Ces trois régimes convergent sur une même exigence pratique : pouvoir dire, dossier par dossier, ce qui a fondé la décision.
Nature
Budgétaire
Texte
Le budget éducatif est contraint, annuel, et la dépense la plus lourde d'un dispositif pédagogique n'est jamais la licence : c'est le temps enseignant. Trois postes que les dossiers omettent presque toujours. La formation, qui n'est pas une formation à l'outil mais à son mode d'échec, et qui se compte en journées prises sur le service. La vérification, qui se compte en heures par semaine et par classe, et dont l'absence ne produit pas une économie mais une dette. La conception pédagogique, c'est-à-dire le travail d'écrire ce que l'outil doit refuser de faire, qui est du travail d'enseignant chevronné et n'existe dans aucune offre de fournisseur. S'ajoute un risque de dépendance : un outil gratuit financé par la donnée, ou vendu à perte pour installer un usage, présente un coût différé dont le montant se découvre au renouvellement — et l'établissement qui a dissous sa pratique alternative n'est plus en position de négocier.
Nature
Politique
Texte
Peu de sujets mobilisent aussi vite qu'un dispositif numérique touchant les enfants, et la mobilisation peut venir de toutes les directions à la fois : familles inquiètes de la donnée, familles demandeuses d'outils, personnels attachés à leur liberté pédagogique, élus porteurs d'une annonce, presse. L'expérience du district scolaire de Los Angeles montre que l'exposition politique d'un lancement réussi est exactement proportionnelle à l'exposition de son échec quelques mois plus tard. La contrainte pratique en découle : annoncer un pilote comme un pilote, avec ses critères d'arrêt publiés, protège mieux qu'annoncer une transformation. Un dispositif dont l'arrêt a été prévu et nommé peut s'arrêter ; un dispositif annoncé comme une réussite ne peut plus qu'échouer publiquement.
Nature
Éthique
Texte
Quatre exigences. L'autonomie de l'apprenant : le but est qu'il sache faire sans l'outil, ce qui suppose que l'outil soit conçu pour se rendre inutile — exigence exactement contraire à celle d'un produit qui optimise l'usage. L'équité : les détecteurs signalent plus souvent les locuteurs non natifs, et un dispositif d'aide profite plus facilement à l'élève déjà autonome, de sorte que le défaut de mesure par sous-population produit une aggravation silencieuse des écarts. La présomption d'innocence : un soupçon de fraude fondé sur une probabilité statistique n'est pas une preuve, et l'asymétrie est totale entre l'établissement qui dispose de l'outil et l'élève qui doit prouver qu'il a écrit son propre texte. La protection enfin : un dispositif conversationnel recevra, tôt ou tard, une confidence relevant de la protection de l'enfance, et ce qu'il en fait doit avoir été décidé avant, pas découvert le jour venu.
Cas
Titre
Vanderbilt et la détection d'IA — l'arithmétique qui a décidé à la place de l'opinion
Issue
réussite
Contexte
Au printemps 2023, un prestataire de détection de plagiat très largement déployé dans l'enseignement supérieur ajoute à son offre un détecteur de texte généré par intelligence artificielle, en annonçant un taux de faux positifs d'un pour cent. L'outil est activé par défaut, et son verdict se présente sous la forme d'un pourcentage attribué à chaque travail. Les établissements disposent donc, sans démarche de leur part, d'un instrument qui paraît résoudre le problème le plus aigu du moment.
Decision
La question posée à l'établissement n'est pas « le détecteur fonctionne-t-il ? » — question à laquelle il n'a pas les moyens de répondre, le fournisseur ne documentant pas la méthode par laquelle le verdict est produit. Elle est : <i>que se passe-t-il si nous l'utilisons ?</i> Autrement dit, quelle est la conséquence, sur la population réelle des travaux soumis, d'un taux d'erreur que le fournisseur lui-même annonce comme non nul, appliqué à une décision de nature disciplinaire.
Arret
Vous dirigez le service qui doit trancher. L'outil est déjà là, il ne coûte rien de plus, et vos enseignants le réclament parce qu'ils sont démunis. On vous annonce un pour cent de faux positifs, ce qui paraît excellent — tout dispositif de contrôle en produit davantage. Vous savez par ailleurs que soixante-quinze mille travaux ont été soumis l'an dernier dans votre établissement. Quelle opération faites-vous, et que décidez-vous ?
Ce qui est arrive
L'établissement a fait la multiplication et l'a publiée : un pour cent de soixante-quinze mille travaux représente environ sept cent cinquante travaux étiquetés à tort comme partiellement rédigés par une intelligence artificielle. Le 16 août 2023, il a annoncé la désactivation du détecteur pour une durée indéterminée, en motivant sa décision par trois constats : le fournisseur ne fournit aucune information détaillée sur la manière dont le verdict est établi ; les détecteurs signalent plus souvent les textes rédigés par des locuteurs non natifs de l'anglais ; et le volume d'accusations erronées qu'un tel taux produirait est incompatible avec un usage disciplinaire.
Lecture
Le geste décisif tient en une multiplication, et c'est ce qui fait la valeur du cas : la décision n'a exigé aucune compétence technique, seulement le refus de lire un taux sans le rapporter à un volume. Trois enseignements transposables. Le premier est la règle d'interprétation d'un taux de faux positifs : <b>un taux faible sur un volume élevé et une décision individuelle grave n'est pas un bon résultat</b>, c'est une production régulière d'injustices dont chacune est négligeable statistiquement et définitive individuellement. Le deuxième est la règle d'autorité empruntée du domaine 4.6 : le taux d'un pour cent est une déclaration de fournisseur, non validée par un tiers, et il se consigne comme telle — il ne devient jamais la mesure de l'exposition de l'établissement, laquelle dépend de son volume et de sa population d'étudiants. Le troisième porte sur ce qui reste possible quand on renonce au détecteur, et c'est la partie constructive. La même période offre un contre-exemple instructif : dans une affaire jugée aux États-Unis, un élève sanctionné pour avoir recopié une production assistée avait remis un travail contenant des références bibliographiques inexistantes ; le juge, saisi par la famille, a refusé le 26 novembre 2024 de suspendre la sanction, en relevant notamment que les consignes sur l'intégrité académique avaient été répétées et que les citations fictives étaient manifestement problématiques. La preuve ne venait pas d'un détecteur : elle venait du travail lui-même, vérifié référence par référence. C'est la leçon méthodologique centrale — <b>on ne détecte pas l'outil, on vérifie la production</b> —, elle est mécanisable, et elle est opposable.
Source
Annonce publique de l'université Vanderbilt, 16 août 2023, motivant la désactivation du détecteur d'IA de son prestataire ; taux de faux positifs d'1 % annoncé par le fournisseur, 75 000 travaux soumis en 2022, soit environ 750 travaux potentiellement étiquetés à tort. Pour le contre-exemple : ordonnance du 26 novembre 2024 d'un magistrat fédéral américain refusant l'injonction préliminaire demandée par la famille d'un élève sanctionné dans un lycée du Massachusetts
Titre
Un chatbot pour un district scolaire — six millions de dollars et un prestataire qui disparaît
Issue
échec
Contexte
L'un des plus grands districts scolaires des États-Unis signe en 2023 un contrat de cinq ans, d'un montant de six millions de dollars, avec une jeune entreprise d'outils éducatifs, pour déployer un assistant conversationnel destiné aux élèves et aux familles. L'outil est présenté publiquement comme une transformation du rapport entre le district et ses usagers. Il est lancé le 20 mars 2024, avec une visibilité considérable.
Decision
La décision instruite ici est celle de la commande : confier à une entreprise jeune, sur cinq ans, un dispositif exposé au public et alimenté par des données d'élèves, sans que le dossier ait établi ce qui se passerait si l'entreprise cessait d'exister. Cette question paraît toujours secondaire au moment de la signature, parce qu'elle porte sur un événement improbable et parce qu'elle est désagréable à poser à un partenaire qu'on vient de choisir.
Arret
Vous instruisez le marché. L'offre est la meilleure sur le fond, la démonstration est convaincante, la direction du district porte le projet et l'annonce est déjà calée. Vous remarquez que le titulaire est une entreprise récente, dont la solidité financière n'a pas été examinée, et que le dispositif traitera des données d'élèves mineurs. Quelles clauses exigez-vous avant notification, sachant qu'après notification vous n'en obtiendrez aucune ?
Ce qui est arrive
Moins de trois mois après le lancement, le 14 juin 2024, le prestataire a mis son personnel en congé forcé en invoquant sa situation financière ; le district a mis fin aux opérations le même jour. L'entreprise a ensuite déposé le bilan. Un ancien ingénieur de la société a publiquement mis en cause le traitement des données d'élèves collectées par la plateforme, qu'il estimait contraire aux règles du district en matière de confidentialité. Le surintendant a annoncé la constitution d'un groupe de travail indépendant chargé d'examiner ce qui n'avait pas fonctionné. L'affaire a connu des prolongements : le 25 février 2026, des agents fédéraux ont exécuté un mandat de perquisition au domicile et au bureau du surintendant en lien avec ce dossier.
Lecture
Le cas est habituellement raconté comme un échec d'intelligence artificielle. Il n'en est pas un : l'outil n'a pas eu le temps d'échouer techniquement. C'est un échec de cadrage et de commande, et c'est ce qui le rend transposable. Quatre enseignements. D'abord, <b>la solidité du titulaire est un axe du filtre de délégabilité</b>, au même titre que la vérifiabilité ou la réversibilité : déléguer à une organisation qui peut disparaître, c'est accepter une réversibilité nulle à date inconnue. Ensuite, la clause de restitution et de destruction des données est la seule qui conserve une valeur lorsque le cocontractant n'existe plus — toutes les autres supposent quelqu'un en face. Puis le calendrier : l'annonce publique a précédé toute mesure d'usage réel, ce qui a rendu l'ajournement impossible et transformé un pilote en engagement. Enfin, la temporalité scolaire aggrave tout : l'arrêt est survenu en juin, c'est-à-dire que la continuité du service pour l'année suivante s'est posée sans solution de repli — d'où la clause propre à cette édition, qui exige du titulaire une continuité de service jusqu'au terme de l'année scolaire en cours quoi qu'il arrive, et un plan de bascule écrit avant la mise en service.
Source
Contrat de 6 millions de dollars sur cinq ans signé en 2023 ; lancement de l'outil le 20 mars 2024 ; mise en congé du personnel du prestataire et arrêt des opérations le 14 juin 2024, suivis d'un dépôt de bilan ; mise en cause publique du traitement des données d'élèves par un ancien ingénieur de l'entreprise ; perquisition fédérale du 25 février 2026
Par où commencer
Etape
1
Horizon
Jours 1 à 30 — arrêter ce qui ne peut pas être défendu
Quoi
L'étape commence par une soustraction, parce que c'est la seule qui produise un effet dès la première semaine. On recense les usages déjà en place, y compris et surtout ceux que personne n'a décidés — outils adoptés individuellement par des enseignants, détecteurs activés par défaut dans une plateforme, assistants utilisés pour rédiger des appréciations. Puis on applique une règle unique et immédiate : <b>aucune décision d'évaluation ou de discipline ne peut être fondée sur la sortie d'un détecteur d'usage d'IA</b>, et cette interdiction est écrite, diffusée et rendue opposable. On lui substitue la vérification de la production — références résolues, citations retrouvées, cohérence avec les productions antérieures de l'élève —, méthode plus lente, mécanisable en partie, et qui présente le mérite décisif d'être défendable devant une famille. On nomme dans le même temps, pour chaque usage conservé, l'enseignant ou le responsable qui en répond.
Sortie
Inventaire des usages réels, note de service interdisant le fondement disciplinaire sur détecteur, protocole de vérification de production, responsable nommé par usage
Etape
2
Horizon
Jours 31 à 90 — écrire ce que l'outil doit refuser de faire
Quoi
C'est le travail proprement pédagogique, et il n'existe dans aucune offre commerciale. Pour chaque séquence concernée, on écrit trois choses. Ce que l'outil doit refuser : donner la réponse quand la tâche est de la produire, rédiger quand la tâche est de rédiger, condenser quand l'espacement est l'objectif — les trois refus qui traduisent l'effet de test, la pratique distribuée et l'effet de retournement de l'expertise en spécifications. À qui l'outil s'adresse et à qui il ne s'adresse pas : un guidage détaillé qui aide un débutant nuit à un élève déjà autonome, ce qui interdit l'uniformité. Et le seuil d'escalade sur signal préoccupant, nommant une personne joignable et un délai. En parallèle, on construit le jeu de test avec des enseignants, en y incluant obligatoirement des productions d'élèves en difficulté et de locuteurs non natifs, et l'on fixe le seuil d'acceptation avant de mesurer. Le pilote est dimensionné sur un périmètre dont l'échec serait rattrapable dans l'année.
Sortie
Fiche Directive par séquence, avec le champ « ce que l'outil doit refuser » renseigné ; jeu de test enseignant ; seuil d'acceptation daté ; périmètre du pilote et sa clause de sortie
Etape
3
Horizon
Jours 91 à 180 — mesurer l'acquis, pas l'usage
Quoi
On installe la mesure qui décidera, et l'on écarte celles qui ne décideront rien. Sont disqualifiés le temps passé, le nombre d'interactions et la satisfaction déclarée. Est retenue une évaluation d'acquis conduite à distance de l'apprentissage, sur une épreuve qui n'a pas servi à l'entraînement, comparée à un groupe n'ayant pas disposé du dispositif, et ventilée par sous-population — niveau initial, langue de scolarisation, situation de difficulté. Le standard est atteignable : l'évaluation conduite par la Banque mondiale dans un lycée de Benin City, au Nigeria, sur un programme périscolaire de six semaines en juin et juillet 2024, a mesuré un effet d'environ trois dixièmes d'écart-type, confirmé sur les examens de fin d'année, avec un encadrement enseignant explicite et une relation dose-effet observée. Les auteurs eux-mêmes ont assorti ce résultat de réserves sur les effets de long terme : c'est la forme que doit prendre une conclusion honnête. On ouvre enfin le premier réexamen daté, dont l'ordre du jour comprend les écarts par sous-population, les escalades survenues et les conditions d'arrêt.
Sortie
Protocole de mesure d'acquis différée, première série de résultats ventilés, date et ordre du jour du réexamen
Les pièges du secteur
Nom
Chercher à détecter l'outil plutôt qu'à vérifier la production
Pourquoi
Le piège méthodologique fondateur de cette édition. Détecter l'usage d'un outil suppose de reconnaître une signature statistique dans un texte, exercice dont la fiabilité n'est documentée par aucun fournisseur de façon vérifiable, qui dégrade particulièrement pour les locuteurs non natifs, et dont la sortie est un pourcentage — c'est-à-dire une probabilité, et non un fait. Vérifier la production, au contraire, porte sur des propriétés objectivables : cette référence existe-t-elle, cette citation est-elle exacte, ce raisonnement tient-il, cet élève sait-il refaire devant moi ce qu'il a rendu. La seconde méthode est plus lente, partiellement mécanisable, et opposable. La première ne l'est jamais, et elle expose l'établissement à devoir défendre une accusation sur un fondement que son propre fournisseur ne documente pas.
Nom
Mesurer la satisfaction ou l'engagement, et croire avoir mesuré l'apprentissage
Pourquoi
Ces indicateurs sont disponibles, immédiats et flatteurs, et ils sont systématiquement décorrélés de l'objectif. L'effet de test et la pratique distribuée établissent même une relation inverse fréquente : les méthodes qui produisent la rétention la plus durable sont ressenties comme les plus difficiles, et celles qui donnent le sentiment le plus net de maîtrise — relire, suivre une explication fluide — produisent le moins. Un dispositif optimisé sur l'engagement optimise donc, sans le savoir, le confort de l'élève contre son apprentissage. La règle de substitution est simple : acquis évalué à distance, sur une épreuve non utilisée à l'entraînement, contre un groupe de comparaison.
Nom
Guider uniformément, sans tenir compte du niveau de l'élève
Pourquoi
L'effet de retournement de l'expertise établit qu'un guidage détaillé aide le débutant et nuit à celui qui maîtrise déjà le domaine, chez qui il ajoute une charge cognitive sans contrepartie. Un outil qui explique tout à tout le monde n'est donc pas neutre : il est bénéfique à une partie de la classe et défavorable à une autre, et la moyenne le dissimule entièrement. La conséquence de conception est que le niveau de guidage est un paramètre de la Directive, décidé par l'enseignant et non par le produit ; la conséquence de mesure est que la ventilation par niveau initial n'est pas une précaution d'équité mais l'indicateur principal.
Nom
Confondre l'accès à l'outil avec l'équité
Pourquoi
Donner le même dispositif à tous est une condition nécessaire et non suffisante : un outil d'assistance profite d'abord à l'élève qui sait formuler une demande, juger une réponse et s'arrêter quand elle ne lui convient pas — c'est-à-dire à l'élève déjà autonome. Le dispositif peut donc creuser l'écart qu'il prétendait réduire tout en affichant une amélioration moyenne. Seule la ventilation par sous-population le révèle, et elle doit être construite avant la mise en service, parce qu'après il sera trop tard pour reconstituer la donnée de départ.
Nom
Signer un marché sans clause de continuité ni de restitution
Pourquoi
Le secteur éducatif achète souvent à de jeunes entreprises, pour de bonnes raisons — elles sont les seules à proposer l'outil recherché. Le risque de disparition du titulaire fait donc partie du dossier, et il se traite par trois clauses obtenues avant notification : continuité du service jusqu'au terme de l'année scolaire en cours, restitution des données dans un format exploitable, destruction attestée du reste. Après notification, aucune des trois ne s'obtient. Le cas du district de Los Angeles montre ce que coûte leur absence : l'arrêt est intervenu en juin, sans solution de repli pour la rentrée, et la question des données d'élèves s'est posée alors que l'entreprise déposait son bilan.
Nom
Confier la fonction de Directeur-Vérificateur à l'enseignant sans lui en donner ni le temps ni l'autorité
Pourquoi
C'est la forme éducative de la supervision nominale. L'enseignant est le seul vérificateur possible, mais la vérification a un coût horaire que l'arithmétique du nombre d'élèves rend immédiatement visible pour peu qu'on la pose. Faute de temps dégagé, la vérification devient sélective sans critère explicite ; faute d'autorité écrite de refuser l'outil pour une classe ou un élève, il devient utilisateur. Le règlement européen exige quatre qualités du superviseur humain — compétence, formation, autorité, soutien — et c'est la troisième qui manque presque toujours : une personne qui n'a pas le droit de bloquer ne supervise pas, elle accompagne.
Édition personnelle et familiale — appliquer seul un référentiel écrit pour des organisations
Édition personnelle et familiale — appliquer seul un référentiel écrit pour des organisations
À qui elle s'adresse
Pour
	La personne qui utilise quotidiennement un ou plusieurs assistants pour son travail personnel, ses démarches, ses finances, ses écrits — c'est-à-dire quelqu'un qui a dépassé l'essai et n'a plus de moyen simple de revenir en arrière.
	Les indépendants, artisans, professions libérales et très petites structures où la séparation entre commanditaire, exécutant et vérificateur n'existe pas et n'existera pas.
	Les parents et les aidants, pour la partie qui concerne la protection de tiers — mineurs, personnes âgées, proches vulnérables — qui n'ont pas choisi d'être exposés.
	Ceux qui ont commencé à sentir un effet sur leur propre compétence et voudraient savoir comment le mesurer plutôt que d'en discuter.

Pas pour
	Les organisations dotées d'un budget, d'une gouvernance et d'une séparation des rôles : les autres éditions et le cas général du référentiel leur sont destinés, et la solution centrale proposée ici — se contraindre soi-même — y serait la plus mauvaise possible.
	Celui qui cherche une liste d'outils ou de formulations efficaces. Cette édition ne contient aucune recommandation de produit et ne porte pas sur la manière de mieux se servir d'un assistant, mais sur la manière de décider de quoi lui confier.
	L'usage occasionnel et sans enjeu — une recette, une reformulation, une traduction d'agrément. L'appareil décrit ici serait disproportionné, et le dire fait partie du référentiel : la première issue d'un filtre est parfois qu'il n'y avait rien à filtrer.

Ce qui change
Titre
Les quatre rôles que le référentiel sépare sont tenus par la même personne
Texte
Le référentiel repose sur une séparation : le commanditaire décide et finance, l'exécutant produit, le Directeur-Vérificateur contrôle, la personne affectée subit et conteste. À titre personnel, les quatre sont vous. Cette concentration supprime d'un coup tous les mécanismes de rappel que l'organisation fournit gratuitement — le collègue qui relit, le supérieur qui demande d'où vient le chiffre, le client qui conteste, le comptable qui voit la dépense monter. Il ne s'agit pas d'un allègement mais d'une aggravation : ce que l'organisation dépense en frictions, elle l'achète en corrections précoces. La conséquence méthodologique est qu'une règle personnelle ne vaut que si elle est <i>matérialisée hors de soi</i> — écrite, datée, opposable à soi-même dans six mois, de préférence connue d'un tiers. Une intention tenue en tête est la forme la plus faible de contrainte qui existe, et le domaine 4.6 en dit exactement cela : une règle qui ne bloque rien ne gouverne rien.
Titre
Le coût est réel, il est mensuel, et personne ne le suit
Texte
L'usage personnel intensif a cessé d'être gratuit, et son ordre de grandeur est désormais documenté : les repères publiés situent un utilisateur professionnel intensif entre cent cinquante et deux cent cinquante euros par mois, certains profils atteignant deux mille. Rapporté à l'année, le bas de cette fourchette représente une dépense que personne n'engagerait sans réfléchir s'il la voyait en une fois — et c'est précisément ce qui n'arrive jamais, puisqu'elle se présente en prélèvements mensuels de plusieurs abonnements distincts. Trois gestes suffisent à rétablir la visibilité, et aucun ne demande de renoncer à quoi que ce soit : additionner tous les abonnements liés sur douze mois, écrire à côté ce que cette somme représente dans le budget réel, et fixer un plafond mensuel avec la décision de ce qui saute si on le dépasse. Le domaine 4.3 appelle cela le coût complet ; l'édition personnelle y ajoute une exigence propre, celle de comparer non à un gain supposé mais à une autre dépense qu'on aurait faite, seule comparaison qui ait un sens quand il n'y a pas de compte d'exploitation.
Titre
Aucun garde-fou ne peut être embarqué, il ne reste que des règles que l'on s'applique — donc il en faut très peu et elles doivent être dures
Texte
Une organisation peut placer une contrainte hors de portée de celui qu'elle contraint : plafond appliqué par l'infrastructure, droit d'accès refusé, validation bloquante. À titre personnel, rien de tout cela n'existe : toute règle est révocable par celui-là même qui s'y soumet, à l'instant où elle devient gênante — c'est-à-dire à l'instant où elle servirait. Il en découle une stratégie inverse de celle des organisations. Au lieu de nombreuses règles graduées, il faut un très petit nombre d'interdictions absolues, formulées de façon à ne pas admettre d'appréciation au cas par cas, parce que l'appréciation au cas par cas est exactement le mécanisme par lequel elles tomberont. « Je ne fais jamais X » se tient ; « je fais X avec prudence » ne se tient pas, la prudence étant précisément ce qui manque au moment où l'on en aurait besoin. Les quelques interdictions qui méritent ce statut font l'objet du domaine 4.3 dans cette édition.
Titre
L'auto-évaluation est fausse dans le sens le plus défavorable, et c'est mesuré
Texte
C'est le point le plus important de l'édition, et le seul qu'on ne puisse pas déduire du bon sens. L'étude publiée par METR en juillet 2025 a suivi seize développeurs expérimentés sur deux cent quarante-six tickets réels dans leurs propres dépôts de code. Les participants estimaient avoir gagné vingt pour cent de temps grâce à l'assistance ; la mesure établit qu'ils avaient été ralentis de dix-neuf pour cent. L'écart n'est pas une erreur de quelques points, c'est une inversion de signe : le ressenti indique un gain là où la mesure indique une perte, et il ne se corrige pas par l'expérience, puisque les participants étaient des praticiens chevronnés travaillant sur leur propre code. Deux conséquences. La première est qu'à titre personnel, la phrase « je gagne du temps » n'a aucune valeur probante, y compris — surtout — lorsqu'elle est sincère et fondée sur plusieurs mois de pratique. La seconde est qu'il faut donc mesurer, et que mesurer seul est possible à un coût dérisoire : quelques tâches comparables, chronométrées, alternées.
Titre
Il n'y a personne pour absorber l'erreur
Texte
Une entreprise qui se trompe dispose d'une assurance, d'un service juridique, d'une trésorerie, d'une réputation qui amortit, et d'une capacité à refaire. Un particulier n'a rien de tout cela. Une déclaration erronée, un acte signé sur un conseil faux, un traitement suivi à contretemps, un message envoyé au mauvais destinataire : la conséquence arrive entière, immédiatement, sur une seule personne. Cette absence d'amortisseur change le calcul du filtre de délégabilité de façon décisive — ce n'est pas le taux d'erreur qui compte, c'est le coût de l'erreur qui échappe, et il est ici disproportionné par rapport aux moyens de celui qui le porte. La règle pratique qui en découle est que le seuil d'irréversibilité personnelle est bien plus bas qu'en organisation : ce qu'on ne peut pas défaire en une semaine avec ses propres moyens relève du régime le plus strict, quelle que soit la probabilité que cela tourne mal.
Titre
On engage des tiers qui n'ont rien décidé
Texte
L'usage personnel n'est jamais strictement personnel. Les données qu'on confie à un assistant comportent celles de proches : un message reçu, une photographie, une situation familiale, un diagnostic, un différend. Ces personnes n'ont pas consenti et ne sauront jamais. S'y ajoutent deux populations exposées de façon particulière. Les mineurs, dont l'usage se développe sans encadrement, et pour lesquels la question n'est pas l'interdiction mais la conception — ce que l'outil doit refuser de faire, sujet traité dans l'édition éducation et directement transposable à la maison. Les personnes âgées, qui sont la cible privilégiée des usurpations d'identité : la Federal Trade Commission américaine a rapporté le 15 juin 2026 que trois milliards et demi de dollars avaient été déclarés perdus en 2025 dans des escroqueries par usurpation, près d'un signalement de fraude sur trois, sur un total d'environ seize milliards de dollars de pertes déclarées, en hausse de vingt-cinq pour cent. L'agence n'attribue pas ces chiffres à l'intelligence artificielle, et cette réserve doit être conservée telle quelle ; ce qu'ils établissent, en revanche, est l'ampleur du terrain sur lequel un outil d'imitation de voix ou d'écriture vient se poser.
Les huit domaines, ajustés
Numero
4.1
Titre
Parties prenantes & sponsoring
Texte
La partie prenante que l'on oublie systématiquement n'est pas soi, c'est le tiers dont les données transitent. Un exercice de dix minutes suffit à la rendre visible : reprendre les vingt dernières demandes adressées à un assistant et surligner tout ce qui concerne quelqu'un d'autre — nom, adresse, santé, situation professionnelle, conflit, photographie. La liste obtenue est presque toujours plus longue que prévu. Le sponsoring, lui, se réduit à une question : qui, à part vous, sait ce que vous avez décidé de ne pas faire ? En nommer une seule personne — conjoint, associé, ami — multiplie la durée de vie d'une règle personnelle, parce que c'est la seule manière de la sortir de sa propre tête.
Numero
4.2
Titre
La flotte & le Directeur-Vérificateur
Texte
Vous êtes le Directeur-Vérificateur, ce qui viole la règle du référentiel selon laquelle une contrainte écrite par celui qu'elle contraint se relâche d'elle-même. On ne peut pas corriger cette violation, on peut seulement la compenser. Trois compensations tiennent à l'usage. Différer la vérification : relire le lendemain plutôt qu'à chaud, ce qui reconstitue artificiellement la distance du relecteur extérieur. Mécaniser ce qui est mécanisable et le rendre bloquant : une référence se résout, un calcul se refait, un montant se recoupe, et une vérification automatique ne se fatigue pas. Externaliser le peu qui compte vraiment : les quelques décisions dont l'erreur serait durable méritent un regard humain extérieur, et il coûte moins cher que la correction.
Numero
4.3
Titre
Cadrage & filtre de délégabilité
Texte
Le filtre tient en une page et en cinq questions, posées dans cet ordre. <b>Un.</b> Si le résultat est faux, quand est-ce que je m'en aperçois — tout de suite, dans la semaine, jamais ? Une réponse « jamais » ferme le sujet. <b>Deux.</b> Combien coûte l'erreur si elle passe, et est-ce que je peux la payer ? Pas le coût moyen : le coût du pire cas réaliste. <b>Trois.</b> Puis-je défaire en une semaine avec mes propres moyens ? Sinon, régime strict. <b>Quatre.</b> Quelqu'un d'autre est-il engagé — ses données, son argent, sa santé, sa réputation ? Si oui, mon appréciation ne suffit pas. <b>Cinq.</b> Suis-je capable de juger la réponse, c'est-à-dire de repérer qu'elle est fausse ? Si je délègue précisément parce que je ne sais pas faire, je ne saurai pas non plus vérifier — et c'est la configuration la plus dangereuse de toutes. Les quatre issues du référentiel restent les mêmes : faire faire, faire faire une partie, ajourner, refuser.
Numero
4.4
Titre
Conception de la Directive
Texte
La Directive personnelle est une note d'une page, tenue dans un fichier unique, et elle contient trois choses. La liste des interdictions absolues, formulées sans adverbe de modération. La liste de ce qui se vérifie systématiquement et comment — quelles références on ouvre, quels chiffres on recoupe, quel calcul on refait à la main. Et le plafond mensuel de dépense, avec la décision de ce qui saute en cas de dépassement, prise à l'avance et non le jour du prélèvement. Un quatrième élément est utile et rare : la date à laquelle cette note sera relue. Sans date de relecture, une règle personnelle ne meurt pas, elle s'efface, ce qui est pire parce qu'on continue de croire qu'elle s'applique.
Numero
4.5
Titre
Delivery & orchestration événementielle
Texte
Il n'y a rien à orchestrer et c'est justement là qu'un mécanisme manque : sans jalon, sans réunion, sans compte rendu, aucun moment n'oblige à faire le point. L'usage personnel dérive donc par accumulation de décisions minuscules dont aucune n'a été prise. Deux événements suffisent à rétablir une cadence. Le premier est déclenché par la dépense : un seuil mensuel qui, lorsqu'il est franchi, oblige à ouvrir la note et à décider. Le second est déclenché par l'incident : toute erreur qui a eu une conséquence — même petite, même rattrapée — se consigne en trois lignes dans le même fichier. Un registre d'incidents personnel de dix lignes au bout d'un an vaut toutes les impressions, et c'est le seul document qui résiste à la reconstruction rétrospective.
Numero
4.6
Titre
Gouvernance embarquée & risques IA
Texte
Le règlement européen écarte de ses obligations de déployeur la personne physique qui utilise un système dans le cadre d'une activité strictement personnelle et non professionnelle ; le droit de la protection des données connaît de même une exception pour les activités domestiques. Deux précisions importent. La première est que cette exception tombe dès qu'un usage sert une activité professionnelle, même accessoire, même exercée seul — un indépendant qui traite des dossiers de clients est un déployeur ordinaire. La seconde est que l'exception ne dit rien du dommage : elle vous dispense d'obligations, pas de conséquences. Ce qui reste, faute de garde-fou embarqué, c'est le petit nombre d'interdictions dures, et une règle empruntée au domaine 4.6 qui vaut telle quelle : la déclaration d'un fournisseur sur les capacités de son produit se consigne, elle ne s'adopte jamais comme mesure de ce qu'on peut lui confier.
Numero
4.7
Titre
Mesure
Texte
La mesure personnelle est possible, elle coûte presque rien, et elle est la seule défense connue contre l'inversion de signe démontrée par l'étude METR. Le protocole tient en trois lignes : choisir une famille de tâches comparables et récurrentes, en faire une moitié avec l'assistant et l'autre sans, alterner l'ordre pour ne pas confondre avec l'effet d'apprentissage, chronométrer et noter le nombre de reprises. Une dizaine de tâches suffit à faire apparaître un écart réel, et le résultat surprend dans les deux sens — il arrive qu'on gagne beaucoup plus qu'on ne croyait sur un type de tâche et qu'on perde sur un autre, ce qui est exactement l'information utile. Deux indicateurs se suivent en permanence et sans effort : la dépense mensuelle cumulée, et le nombre d'incidents consignés.
Numero
4.8
Titre
Exécution physique contre cognitive
Texte
Presque tout l'usage personnel est cognitif, avec le mode d'échec correspondant : l'erreur est plausible, bien écrite, et elle passe. Mais la frontière avec le régime physique s'est déplacée, parce qu'un assistant qui exécute — envoie un message, effectue un paiement, publie, modifie un fichier, réserve — produit des effets immédiats et parfois irréversibles. Le critère de bascule est celui du domaine 4.8 adapté à l'échelle individuelle : ce que je ne peux pas défaire en une semaine avec mes propres moyens relève du régime strict, quelle que soit sa nature. Trois exigences en découlent, empruntées telles quelles : un état sûr, qui est ici la confirmation manuelle avant tout envoi ou paiement ; une capacité d'arrêt réellement disponible ; et l'interdiction de l'exécution automatique sur tout ce qui touche à l'argent, aux tiers ou à un acte juridique.
Les contraintes propres
Nature
Réglementaire
Texte
Une seule chose est à retenir et elle est contre-intuitive : l'absence d'obligation réglementaire n'est pas une protection, c'est un retrait de protection. L'usage strictement personnel et non professionnel échappe aux obligations du déployeur prévues par le règlement européen, et l'activité domestique bénéficie d'une exception en droit de la protection des données ; il n'y a donc ni analyse d'impact, ni supervision imposée, ni journal obligatoire, ni autorité à saisir en cas de dysfonctionnement. La frontière est poreuse dans un sens seulement : dès qu'un usage sert une activité professionnelle, même marginale, le régime complet s'applique, et l'indépendant qui traite des dossiers de clients avec le même outil que ses courses n'a pas deux régimes mais un seul, le plus exigeant. Reste, dans tous les cas, le droit commun de la responsabilité : on répond de ce qu'on signe, de ce qu'on publie et de ce qu'on transmet, que l'outil ait aidé ou non.
Nature
Budgétaire
Texte
La contrainte est double et se présente à l'envers. En apparence, la dépense est faible et mensuelle ; en réalité, elle est cumulative, croissante, multi-abonnements, et invisible parce qu'elle ne passe par aucune validation. Les repères publiés situent un utilisateur professionnel intensif entre cent cinquante et deux cent cinquante euros par mois, certains profils atteignant deux mille — soit, au bas de la fourchette, dix-huit cents euros par an. Trois règles y répondent. Additionner sur douze mois, une fois, et écrire le total. Fixer un plafond mensuel et décider <i>à l'avance</i> de ce qui saute en cas de dépassement, parce que le jour du prélèvement personne n'annule rien. Et comparer non à un gain supposé mais à une dépense qu'on aurait faite autrement : faute de compte d'exploitation, c'est la seule comparaison qui informe.
Nature
Relationnelle
Texte
Elle remplace ici la contrainte politique des autres éditions, et elle est plus difficile à traiter parce qu'elle ne se formalise pas. Confier à un assistant le message d'un proche, un différend familial, un diagnostic, une photographie d'enfant, c'est engager quelqu'un qui n'a rien décidé et ne saura rien. Déléguer à un outil un mot de condoléances, une lettre de rupture, une réponse à un ami, c'est en outre changer la nature de l'acte : ce qui avait de la valeur dans ces textes était le temps qu'ils avaient coûté. Aucune règle générale ne tranche cela, mais un test simple le rend décidable : serais-je gêné que la personne sache comment ce texte a été produit ? Une gêne est une réponse, et elle suffit.
Nature
Éthique et cognitive
Texte
Deux exigences. La première porte sur soi : une compétence qu'on n'exerce plus se perd, et la perte est silencieuse parce que l'outil comble l'écart au fur et à mesure qu'il se creuse. La parade est celle que le référentiel appelle la capacité résiduelle — continuer délibérément à faire soi-même une part des tâches déléguées, non pour la production mais pour conserver la compétence qui rend le retour possible. Elle a un coût en temps, et ce coût est honnête. La seconde porte sur les autres, et particulièrement sur les mineurs et les personnes âgées d'un foyer. Pour les premiers, le sujet n'est pas l'interdiction mais la conception — ce que l'outil doit refuser de faire — et l'édition éducation en donne la matière. Pour les seconds, la protection est concrète : convenir d'un mot de passe familial pour toute demande d'argent par téléphone, et poser comme règle qu'aucune demande urgente n'est traitée sans rappeler soi-même le numéro connu. Ces deux mesures coûtent une conversation et couvrent l'essentiel du risque d'usurpation.
Cas
Titre
L'avocat qui a vérifié ses sources en les demandant à l'outil qui les avait inventées
Issue
échec
Contexte
Un avocat new-yorkais, exerçant depuis des décennies, prépare un mémoire dans une affaire ordinaire de dommage corporel survenu à bord d'un avion. Il travaille seul sur ce point de procédure, sans équipe de recherche documentaire. Il emploie un assistant conversationnel pour trouver les précédents utiles à son argumentation, et le dépose. Le mémoire cite plusieurs décisions, avec leurs références et des extraits entre guillemets.
Decision
La décision examinée n'est pas d'avoir utilisé l'outil — cela n'a rien de fautif — mais d'avoir choisi la méthode de vérification. Confronté aux premiers doutes, l'avocat demande à l'assistant lui-même si les décisions citées existent bien. L'assistant répond qu'elles existent et qu'on peut les trouver dans les grandes bases de données juridiques. La vérification est donc opérée par la source même dont la fiabilité était en cause, et l'avocat y voit une confirmation.
Arret
Vous travaillez seul sur un dossier et vous n'avez personne à qui demander. Le texte que vous avez sous les yeux est bien construit, les références sont formatées comme il faut, les citations sonnent juste, et vous n'avez pas le temps d'aller tout ouvrir. Vous disposez d'un moyen de vérification immédiat et gratuit : reposer la question à l'outil. Qu'est-ce qui cloche dans ce raisonnement, et qu'auriez-vous dû faire à la place ?
Ce qui est arrive
Les décisions citées n'existaient pas. Les avocats de la partie adverse n'avaient pu en retrouver aucune ; le tribunal a demandé les textes, qui ont été produits, et qui étaient également fabriqués. Le 22 juin 2023, le juge P. Kevin Castel a prononcé une sanction de cinq mille dollars contre les avocats concernés et leur cabinet, en relevant des incohérences dans les résumés produits, en qualifiant l'une des analyses de charabia, et en retenant une mauvaise foi subjective — non pour avoir employé l'outil, mais pour avoir persisté après que des doutes sérieux eurent été soulevés. L'affaire au fond a par ailleurs été rejetée.
Lecture
Le montant de la sanction est dérisoire et ce n'est pas ce qui compte : ce que cet épisode a coûté, c'est une réputation professionnelle construite en trente ans, et il n'y avait aucune organisation pour l'amortir. Trois enseignements directement transposables à l'usage personnel. Le premier est la règle de vérification la plus importante de cette édition : <b>on ne vérifie jamais une sortie par la source qui l'a produite</b>. La confirmation demandée à l'outil n'est pas une vérification faible, c'est une vérification nulle — elle apporte exactement zéro information, tout en produisant le sentiment complet d'avoir vérifié, ce qui la rend pire que l'absence de vérification. Le deuxième porte sur la nature de la tâche : chercher un précédent, c'est demander une information qu'on n'a pas les moyens de juger — cinquième question du filtre d'une page, et la plus discriminante. Quand on délègue parce qu'on ne sait pas, on ne saura pas non plus vérifier, et la seule issue acceptable est une vérification externe à la source. Le troisième est que cette vérification était ici entièrement mécanisable : une référence juridique s'ouvre dans une base, en quelques minutes, avec une réponse binaire. Le référentiel est catégorique sur ce point — quand la vérification est mécanisable, elle doit être mécanisée et bloquante, et c'est le seul endroit où une dette de vérification s'éteint pour presque rien.
Source
Mata c. Avianca, tribunal fédéral du district sud de New York ; décision et sanction de 5 000 dollars prononcées par le juge P. Kevin Castel le 22 juin 2023
Titre
Seize développeurs, deux cent quarante-six tickets — le sens du gain n'était pas celui qu'ils croyaient
Issue
échec
Contexte
L'organisation de recherche METR conduit en 2025 une expérimentation contrôlée sur une question que tout le monde croit connaître : l'assistance par modèle de langage fait-elle gagner du temps aux développeurs expérimentés ? Le protocole est inhabituellement réaliste. Seize développeurs chevronnés, travaillant sur leurs propres dépôts de code — qu'ils connaissent donc parfaitement — et sur deux cent quarante-six tâches réelles issues de leur travail ordinaire, et non sur des exercices construits pour l'occasion.
Decision
La décision instruite ici est celle que chacun prend seul, tous les jours, sans la formuler comme une décision : continuer d'utiliser un outil parce qu'on a le sentiment qu'il fait gagner du temps. Ce sentiment est la seule base de la plupart des usages personnels intensifs. La question posée par l'étude est donc directement celle de cette édition : ce sentiment est-il une mesure ?
Arret
Vous utilisez un assistant depuis plusieurs mois sur des tâches que vous maîtrisez. Vous avez le sentiment net, répété, non ambigu, d'aller plus vite — et ce sentiment est fondé sur des dizaines d'expériences concrètes, pas sur une impression vague. Vous êtes par ailleurs un praticien expérimenté, ce qui devrait vous prémunir contre l'illusion du débutant. Sur quoi repose exactement votre conviction, et que faudrait-il pour la vérifier ?
Ce qui est arrive
L'étude, publiée en juillet 2025, établit que les participants ont été ralentis de dix-neuf pour cent, alors qu'ils estimaient avoir gagné vingt pour cent de temps. L'écart entre le ressenti et la mesure n'est donc pas une surestimation du gain : c'est une inversion de signe, sur une population expérimentée, travaillant sur du code qu'elle connaissait, et après avoir accompli les tâches en question.
Lecture
Ce cas est classé comme un échec, mais l'échec n'est pas celui de l'outil : c'est celui de l'introspection, et c'est ce qui le rend si utile à l'usage personnel, où l'introspection est le seul instrument disponible. Quatre enseignements. Le premier est une règle d'irrecevabilité : <b>« je gagne du temps » n'est pas un argument</b>, y compris lorsqu'il est sincère, répété et fondé sur l'expérience — ce sont précisément les caractéristiques des estimations que cette étude a mesurées comme fausses. Le deuxième est que l'expertise ne protège pas ; elle aurait même tendance à aggraver, l'expert ayant davantage confiance dans son jugement. Le troisième est méthodologique et rend le reste actionnable : la mesure qui manque coûte quelques heures. Alterner une dizaine de tâches comparables, avec et sans assistance, en variant l'ordre, en chronométrant et en comptant les reprises, donne une information qu'aucune quantité de pratique ne fournira. Le quatrième est le plus utile en pratique : le résultat n'est pas uniforme. L'assistance fait probablement gagner beaucoup sur certaines familles de tâches et perdre sur d'autres ; ce que l'étude interdit, ce n'est pas de déléguer, c'est de décider quoi déléguer d'après une impression globale — ce qui est exactement ce que le filtre de délégabilité existe pour empêcher.
Source
Étude contrôlée METR publiée en juillet 2025 : 16 développeurs expérimentés, 246 tâches réelles sur leurs propres dépôts, ralentissement mesuré de 19 % contre un gain estimé de 20 % par les participants
Par où commencer
Etape
1
Horizon
Jour 1 — une heure, un fichier, trois totaux
Quoi
Tout se fait en une séance et rien n'est reporté, parce que ce qui est reporté ici ne se fait jamais. On ouvre un fichier unique, qui sera la Directive personnelle. On y écrit trois totaux. Le premier est la dépense : tous les abonnements liés, additionnés sur douze mois, avec le montant écrit en toutes lettres — c'est la seule forme sous laquelle il produise un effet. Le deuxième est la liste des tiers : les vingt dernières demandes passées en revue, et tout ce qui concerne quelqu'un d'autre surligné. Le troisième est la liste des interdictions absolues, et elle est courte par construction. Quatre méritent ce statut pour presque tout le monde : aucune décision de santé, aucun acte juridique signé, aucun mouvement d'argent, aucune décision engageant une relation, sans un regard humain extérieur et compétent. Elles ne sont pas formulées comme des précautions mais comme des interdictions, sans adverbe, parce qu'un adverbe est une porte de sortie et qu'elle sera empruntée.
Sortie
Un fichier unique contenant : le total annuel de dépense, la liste des tiers engagés, quatre interdictions absolues sans adverbe, et la date de relecture
Etape
2
Horizon
Semaines 2 à 5 — mesurer au lieu de croire
Quoi
Un mois de mesure, deux heures de travail au total. On choisit une famille de tâches comparables et récurrentes — celles qu'on délègue le plus souvent. On en fait une moitié avec l'assistant, l'autre sans, en alternant l'ordre pour ne pas confondre le résultat avec un effet d'apprentissage. On chronomètre, et l'on note pour chacune le temps total et le nombre de reprises. Une dizaine de tâches fait apparaître un écart exploitable. Le résultat est à prendre tel qu'il vient, y compris lorsqu'il contredit une conviction installée : c'est précisément ce que l'étude METR a documenté, et c'est le seul moyen connu de sortir d'une auto-évaluation dont on sait maintenant qu'elle peut se tromper de sens. Sur la même période, on installe le registre d'incidents : trois lignes par erreur ayant eu une conséquence, même rattrapée. Ce registre est le document le plus précieux du dispositif, parce qu'il est le seul qui résiste à la reconstruction rétrospective.
Sortie
Un tableau d'une dizaine de tâches avec temps et reprises, avec et sans assistance ; un registre d'incidents ouvert
Etape
3
Horizon
Mois 3 — décider, puis protéger les proches
Quoi
On relit le fichier à la date prévue, avec les chiffres sous les yeux, et l'on prononce une décision par famille de tâches : continuer, restreindre à un sous-ensemble, arrêter. L'issue « restreindre » est la plus fréquente quand la mesure a été faite, et la plus rare quand elle ne l'a pas été. On ajuste le plafond de dépense en conséquence, en décidant à l'avance de ce qui saute. Puis on traite la partie familiale, qui n'attend pas et ne revient pas d'elle-même dans les priorités. Deux mesures pour les proches âgés : un mot de passe familial convenu pour toute demande d'argent formulée par téléphone, et la règle qu'aucune urgence ne se traite sans rappeler soi-même le numéro connu — ces deux conversations couvrent l'essentiel du risque d'usurpation. Une mesure pour les mineurs du foyer : écrire, avec eux, ce que l'outil ne doit pas faire à leur place, en s'inspirant des refus de l'édition éducation — donner la réponse quand la tâche est de la produire, rédiger quand la tâche est de rédiger. Une règle discutée tient ; une règle imposée se contourne.
Sortie
Une décision écrite par famille de tâches, un plafond ajusté, un mot de passe familial convenu, une liste de refus écrite avec les mineurs du foyer
Les pièges du secteur
Nom
Vérifier une sortie en la redemandant à l'outil qui l'a produite
Pourquoi
C'est le piège le plus coûteux de l'usage solitaire, et il est presque irrésistible parce qu'il est gratuit, immédiat et qu'il produit un sentiment complet de diligence. Demander à un assistant si ce qu'il vient d'écrire est exact n'apporte aucune information indépendante : la réponse est produite par le même processus que l'affirmation à vérifier. Ce n'est pas une vérification faible, c'est une vérification nulle, et elle est pire que l'absence de vérification puisqu'elle éteint le doute. La seule vérification qui compte est externe à la source : ouvrir la référence, refaire le calcul, appeler la personne, consulter le texte officiel.
Nom
Déléguer précisément ce qu'on ne sait pas juger
Pourquoi
La tentation est logique : on confie ce qu'on ne sait pas faire. Mais l'incapacité à faire et l'incapacité à vérifier ont la même cause, et elles arrivent donc ensemble. Déléguer un point de droit qu'on ignore, un dosage qu'on ne maîtrise pas, un calcul fiscal dont on ne connaît pas les règles, c'est produire un résultat dont on n'a par construction aucun moyen d'apprécier la justesse — et dont la plausibilité de forme est précisément ce qui le rend acceptable. C'est la cinquième question du filtre d'une page, et c'est celle qui élimine le plus de cas. L'issue n'est pas de renoncer : c'est de faire relire par quelqu'un qui sait, ce qui coûte moins cher que la correction.
Nom
Croire à son propre chiffre de gain de temps
Pourquoi
L'étude METR de juillet 2025 a mesuré, sur seize développeurs expérimentés et deux cent quarante-six tâches réelles, un ralentissement de dix-neuf pour cent là où les participants estimaient avoir gagné vingt pour cent. Le ressenti n'était pas imprécis, il était de signe opposé. Aucune quantité de pratique ne corrige cela, puisque c'est la pratique elle-même qui nourrit la conviction. Le seul remède est la mesure alternée, qui coûte quelques heures — et il faut la faire avant d'avoir un avis à défendre, parce qu'après, le protocole se compose tout seul de manière à confirmer.
Nom
Laisser la dépense s'installer par accumulation de petits montants
Pourquoi
Aucun des abonnements pris isolément ne justifie une décision, et c'est exactement ce qui les rend cumulables sans limite. Les repères publiés situent un utilisateur professionnel intensif entre cent cinquante et deux cent cinquante euros par mois, certains atteignant deux mille. Trois contre-mesures, toutes triviales et toutes omises : additionner sur douze mois une fois par an ; fixer un plafond mensuel ; décider à l'avance de ce qui saute en cas de dépassement. La troisième est la seule qui fonctionne, parce qu'au moment du dépassement, chaque abonnement pris séparément paraît indispensable.
Nom
Automatiser l'exécution sur ce qui touche à l'argent, aux tiers ou à un acte juridique
Pourquoi
La frontière entre proposer et exécuter s'est effacée sans décision : un assistant qui envoie un message, effectue un paiement, publie ou modifie un fichier produit des effets immédiats, et l'usage personnel n'offre aucun dispositif de rattrapage. Le critère de bascule est celui du domaine 4.8 ramené à l'échelle individuelle — ce que je ne peux pas défaire en une semaine avec mes propres moyens relève du régime strict. Trois catégories y tombent toujours : l'argent, les actes juridiques, et tout ce qui atteint un tiers. Pour elles, la confirmation manuelle n'est pas une précaution d'usage, c'est l'état sûr.
Nom
Laisser la compétence s'éteindre sans l'avoir décidé
Pourquoi
Une compétence qu'on n'exerce plus se perd, et la perte est invisible parce que l'outil comble l'écart à mesure qu'il se creuse : on ne constate rien tant qu'on ne se trouve pas sans lui. Le référentiel appelle capacité résiduelle la parade — continuer délibérément à faire soi-même une part des tâches déléguées, non pour la production mais pour conserver ce qui rend le retour possible. Elle a un coût en temps, qu'il faut assumer plutôt que de le dissimuler. La question qui la rend concrète est celle-ci : si l'accès à l'outil s'arrêtait demain — panne, prix, décision du fournisseur, règle d'un employeur — que ne saurais-je plus faire ? La réponse est la liste de ce qu'il faut continuer à pratiquer.
Édition grandes institutions — gouverner plusieurs droits, plusieurs langues et un temps qui n&#x27;est pas celui des modèles
Édition grandes institutions — gouverner plusieurs droits, plusieurs langues et un temps qui n'est pas celui des modèles
À qui elle s'adresse
Pour
	Groupes opérant dans plusieurs États membres ou plusieurs continents, institutions financières, organisations internationales, agences et organismes intergouvernementaux.
	Directions de la conformité, du risque et du juridique chargées d'une position unique opposable dans des ordres juridiques qui ne disent pas la même chose.
	Responsables d'un programme de mise en conformité au règlement européen sur l'IA, singulièrement ceux qui ont bâti un calendrier sur une échéance qui a bougé.
	Directions des systèmes d'information et de la donnée d'entités multilingues, pour lesquelles la performance d'un modèle n'est pas un nombre mais une distribution.
	Secrétariats généraux et cabinets exposés à un contrôle parlementaire, à une juridiction financière, à un organe de surveillance ou à une cour des comptes internationale.

Pas pour
	Les organisations relevant d'un seul droit, d'une seule langue et d'une chaîne de décision courte : le cas général du référentiel les sert mieux, et l'appareil décrit ici leur coûterait sans rien produire.
	Les entités qui n'ont ni établissement ni activité dans l'Union et ne visent pas son marché : la question de compétence qui structure cette édition ne les concerne pas.
	Les projets pilotes de moins de six mois. L'édition est construite sur l'écart entre le temps institutionnel et le temps des modèles ; à cette échelle, l'écart ne s'exprime pas encore.

Ce qui change
Titre
Plusieurs autorités regardent le même système, et la sanction prononcée n'est pas la sanction exécutée
Texte
Une institution multi-juridictionnelle est tentée de lire l'abondance réglementaire comme une protection : tant d'autorités, tant de décisions, le sujet doit être tenu. La série documentée établit l'inverse. Une société américaine de reconnaissance faciale a été sanctionnée de vingt millions d'euros en France en octobre 2022, avec injonction de cesser la collecte sous deux mois ; l'injonction n'ayant pas été exécutée, l'autorité française a liquidé le 10 mai 2023 une astreinte de cinq millions deux cent mille euros ; l'autorité néerlandaise a prononcé trente millions cinq cent mille euros en septembre 2024, en relevant que l'entreprise est américaine, sans établissement européen, et que les amendes des autres autorités n'avaient pas modifié son comportement. Même système, trois décisions, deux pays, comportement inchangé. La conséquence pour une institution n'est pas morale mais opérationnelle : <b>le risque réglementaire ne mesure pas le risque réel</b>, et une cartographie des amendes encourues n'est pas une cartographie des dommages possibles. Les personnes affectées ne l'ont pas moins été parce qu'une sanction avait été prononcée, et l'absence de sanction contre un fournisseur ne dit rien de la licéité de ce qu'il fait.
Titre
Trois cadres normatifs coexistent et aucun n'absorbe les autres
Texte
Le règlement européen sur l'IA est contraignant et fonde ses obligations sur une qualification — fournisseur ou déployeur — dont les deux listes n'ont presque rien de commun : le fournisseur d'un système à haut risque doit un système de management de la qualité, une documentation technique, une évaluation de conformité préalable, une déclaration UE, un marquage et un enregistrement ; le déployeur doit une supervision humaine par des personnes compétentes, formées et dotées de l'autorité de bloquer, des données d'entrée représentatives, une surveillance, des journaux conservés au moins six mois, et l'obligation de suspendre l'usage s'il a des raisons de croire à un risque. La norme ISO/IEC 42001 est un système de management de l'IA, certifiable par un organisme accrédité : elle atteste d'un dispositif, jamais de la conformité d'un système donné à un droit donné. Le cadre de gestion des risques du NIST organise le travail en quatre fonctions — Govern, Map, Measure, Manage — mais il est d'usage volontaire et ne comporte aucun mécanisme de conformité. Trois objets de nature différente : une obligation, une certification, une méthode. Les confondre produit l'erreur la plus fréquente des grandes institutions — se croire conforme parce qu'on est certifié.
Titre
La compétence se déplace, et une décision fondée peut tomber sans que le fond soit examiné
Texte
Le mécanisme du guichet unique confie à une seule autorité chef de file le traitement transfrontalier, celle de l'établissement principal du responsable. Ce point de rattachement peut changer en cours de procédure. Le cas est désormais jugé : l'autorité italienne avait ouvert une procédure de sanction le 26 janvier 2024 et adopté sa décision définitive le 2 novembre 2024, infligeant quinze millions d'euros à l'éditeur d'un grand modèle de langue pour manquements à la notification d'une violation de données, à la licéité du traitement, à la transparence et à la protection des données dès la conception. Le tribunal ordinaire de Rome a annulé cette décision le 18 mars 2026, motifs publiés le 28 mai 2026, pour un unique motif procédural : l'autorité irlandaise avait reconnu le 15 février 2024 l'établissement unique de l'entreprise dans l'Espace économique européen, de sorte que la compétence de chef de file était passée à l'Irlande avant qu'aucune décision définitive ne soit intervenue. Aucun grief de fond n'a été tranché : tous ont été déclarés absorbés. Pour une institution, la leçon de cadrage est nette — <b>la question « qui est compétent ? » précède la question « que dit le droit ? »</b>, et sa réponse dépend de faits qui peuvent changer après l'ouverture d'un dossier.
Titre
La performance du modèle n'est pas un nombre, c'est une distribution par langue
Texte
Une institution multilingue achète, mesure et déploie un système sur la foi d'une performance globale — et cette performance globale est celle de la langue dominante. L'ordre de grandeur du problème est documenté : moins de cinq pour cent des quelque sept mille langues parlées dans le monde disposent d'une représentation en ligne significative, ce qui détermine directement ce qu'un modèle a pu apprendre. La conséquence n'est pas seulement une qualité moindre : c'est une <b>inégalité de traitement entre agents, usagers ou salariés selon leur langue</b>, produite par un choix technique que personne n'a présenté comme un choix politique. Trois exigences en découlent et elles appartiennent au cadrage, pas à l'exploitation. La mesure se fait par langue et le jeu de test est composé dans chaque langue de service, par des locuteurs de cette langue. Le seuil d'acceptation est unique et s'applique à toutes : une langue qui ne l'atteint pas sort du périmètre, elle n'entre pas avec une réserve. Et le droit de bénéficier d'un traitement humain dans sa propre langue est écrit, parce qu'il est la seule garantie qui survive à l'écart de performance.
Titre
Le temps d'écriture d'une procédure excède la durée de vie de ce qu'elle encadre
Texte
Une politique interne d'un grand groupe met communément douze à dix-huit mois à s'écrire, se faire valider par les filières juridique, risque, sécurité et sociale, se traduire, se décliner par entité et se former. Le modèle sur lequel elle porte aura changé de génération une ou deux fois entre-temps. Ce n'est pas un défaut d'organisation, c'est une propriété structurelle, et la combattre est vain. Ce qui fonctionne est de séparer ce qui doit être lent de ce qui doit être rapide. Sont lents et doivent l'être : les principes, la répartition des responsabilités, la définition des seuils d'acceptation, la matrice de qualification, les droits des personnes. Sont rapides et doivent le rester : la liste des modèles autorisés, les paramètres, les seuils chiffrés, les dates d'échéance réglementaires. La règle d'écriture qui découle de cette séparation est mécanique : <b>aucun nom de produit, de version ou de fournisseur dans un document lent</b> — ils vivent en annexe révisable par une autorité nommée, à une cadence propre.
Titre
L'exposition politique transforme tout incident en sujet institutionnel
Texte
Une institution de grande taille ne dispose pas de l'anonymat qui protège les erreurs ordinaires. Un incident y devient une question parlementaire, un rapport d'organe de surveillance, une saisine d'autorité, un article. Deux conséquences pratiques. La première est que la documentation cesse d'être une charge administrative pour devenir la seule forme sous laquelle une décision prise trois ans plus tôt pourra être défendue par des personnes qui n'étaient pas là — la datation importe alors autant que le contenu, et elle ne se rattrape pas. La seconde est que le silence n'est pas une option disponible : il faut avoir décidé à l'avance qui parle, sur quoi, et dans quel délai, faute de quoi la première réponse publique sera improvisée par celui qui aura été joint le premier. Une position publique préparée avant l'incident coûte deux jours ; la même position improvisée pendant l'incident coûte une crédibilité.
Les huit domaines, ajustés
Numero
4.1
Titre
Parties prenantes & sponsoring
Texte
La liste des parties prenantes est ici plurielle par construction : représentants du personnel de chaque pays, autorités de contrôle de chaque juridiction, régulateurs sectoriels, organes de surveillance internes, et les personnes affectées elles-mêmes, réparties sur plusieurs droits qui ne leur donnent pas les mêmes recours. Le règlement européen impose au déployeur d'informer les représentants du personnel et les salariés concernés avant la mise en service d'un système à haut risque en milieu professionnel : dans un groupe multi-pays, cette obligation unique se décline en autant de procédures d'information ou de consultation qu'il y a de régimes sociaux, et chacune a son propre délai. Le calendrier de déploiement se construit donc à partir du plus long de ces délais, et non l'inverse. Côté sponsoring, l'écueil propre est le sponsor de niveau trop élevé : un dirigeant qui porte le sujet mais ne peut arbitrer aucun détail laisse les arbitrages réels se prendre sans autorité.
Numero
4.2
Titre
La flotte & le Directeur-Vérificateur
Texte
Le Directeur-Vérificateur ne peut être unique dans un groupe multi-entités, et sa démultiplication crée le risque propre de cette édition : chaque entité croit que le contrôle est exercé ailleurs. La parade est une chaîne écrite, entité par entité, avec un nom et un suppléant à chaque maillon, et un principe de subsidiarité inversé — le contrôle s'exerce au plus près de l'exécution, la doctrine se fixe au centre. S'ajoute une exigence technique que la taille rend indispensable : l'identité d'agent distincte, sans quoi rien n'est imputable à travers les frontières d'entités, et le calcul de la fermeture transitive du périmètre de délégation, qui dans un groupe traverse des entités juridiques distinctes — un agent d'une filiale qui peut appeler un agent du siège dispose des droits du siège.
Numero
4.3
Titre
Cadrage & filtre de délégabilité
Texte
Deux axes s'ajoutent aux quatre du cas général. Le premier est la <i>compétence applicable</i> : quelle autorité serait chef de file, ce point de rattachement peut-il changer, et qu'advient-il des procédures en cours s'il change — question qui n'est pas théorique depuis l'annulation prononcée par le tribunal de Rome en mars 2026. Le second est la <i>couverture linguistique</i> : la performance a-t-elle été mesurée dans chaque langue de service, et par des locuteurs de cette langue. Troisième ajustement, le filtre se tient par usage et non par entité, puis se consolide : une décision prise au centre pour l'ensemble du groupe ignore les différences de droit applicable, et une décision prise entité par entité produit vingt-sept réponses inconciliables. Le bon niveau est une doctrine unique de filtre, appliquée localement, avec une instance de consolidation qui tranche les divergences.
Numero
4.4
Titre
Conception de la Directive
Texte
La Directive institutionnelle se dédouble, et c'est le seul moyen connu de tenir l'écart de temps. Un corps lent contient ce qui ne doit pas bouger : intention, périmètre, degré d'autonomie, seuils d'acceptation, répartition des responsabilités, droits des personnes, clause de sortie. Une annexe rapide contient ce qui bouge : modèles et versions autorisés, paramètres, seuils chiffrés, dates d'échéance réglementaires avec leur source et la date de leur dernière vérification. L'annexe porte le nom de l'autorité qui peut la modifier et la cadence de sa révision. Deuxième exigence propre : la Directive existe dans les langues de service, et la version qui fait foi est désignée — une traduction non désignée produit, le jour d'un litige, autant de textes que de langues.
Numero
4.5
Titre
Delivery & orchestration événementielle
Texte
L'institution superpose des cadences incompatibles : le comité trimestriel, le cycle budgétaire annuel, la procédure d'information-consultation qui se compte en semaines, et une flotte qui agit à la seconde. Aucune n'est fautive ; leur superposition l'est, si l'on prétend gouverner la plus rapide avec la plus lente. Deux flux se séparent donc. Le flux d'exception est événementiel et transfrontalier : un incident survenu dans une entité doit atteindre, dans un délai engagé, le responsable du groupe et l'autorité compétente, ce qui suppose un canal unique et des fuseaux horaires couverts. Le flux de doctrine reste périodique et c'est légitime. La faute classique consiste à faire remonter les exceptions par la voie hiérarchique ordinaire, qui ajoute un délai proportionnel au nombre de niveaux — et le nombre de niveaux est précisément ce qui caractérise cette édition.
Numero
4.6
Titre
Gouvernance embarquée & risques IA
Texte
La table de correspondance devient un artefact central, et elle porte en première ligne sa clause de limite : elle rapproche des exigences, elle ne vaut ni audit, ni certification, ni déclaration de conformité. Le règlement européen est contraignant et sa qualification commande tout ; ISO/IEC 42001 certifie un système de management, pas un système d'IA ; le cadre du NIST organise le travail en quatre fonctions — gouverner, cartographier, mesurer, maîtriser — sans mécanisme de conformité. La bascule de qualification mérite ici une vigilance particulière, parce qu'un grand groupe la franchit sans s'en apercevoir : rebaptiser un outil acquis sous une marque interne, le modifier substantiellement, en changer la finalité — trois gestes ordinaires qui font du déployeur un fournisseur, avec les obligations de l'article 16, et qui se décident dans des réunions de projet où aucun juriste n'est présent. La fiche de qualification se tient donc par usage, pas par organisation, et elle se réexamine avant toute mise en production.
Numero
4.7
Titre
Mesure
Texte
Trois ventilations sont obligatoires et aucune n'est spontanée : par langue, par juridiction, par entité. La ventilation par langue est la moins pratiquée et la plus révélatrice, puisque la performance globale d'un système multilingue est celle de sa langue dominante. La ventilation par juridiction conditionne la capacité à répondre à une autorité qui, elle, ne s'intéressera qu'à son territoire. La ventilation par entité révèle les écarts de mise en œuvre d'une doctrine pourtant unique — et ces écarts sont la norme. S'ajoute l'indicateur propre à la taille : le délai entre la survenue d'un incident dans une entité et sa connaissance par le responsable du groupe. C'est ce délai, et non le taux d'incidents, qui détermine ce qu'une institution peut réellement déléguer.
Numero
4.8
Titre
Exécution physique contre cognitive
Texte
Une grande institution exploite les deux régimes simultanément — chaînes logistiques, sites industriels, infrastructures d'un côté ; décisions, analyses, correspondances de l'autre — et l'erreur de gouvernance consiste à leur appliquer un cadre unique, généralement calibré sur le cognitif parce que c'est là que les projets commencent. Or les deux profils de rupture n'ont rien de commun : l'erreur physique se constate et coûte immédiatement, l'erreur cognitive circule et se constate tard. Deux régimes distincts sont donc écrits, avec des seuils, des conditions d'interruption et des capacités d'arrêt propres. S'y ajoute une contrainte de droit international privé rarement anticipée : un système d'exécution physique franchit des frontières réglementaires — sécurité des machines, transport, santé au travail — dont les régimes ne sont pas harmonisés, et la qualification au titre de l'annexe I du règlement européen relève d'un calendrier distinct de celui de l'annexe III.
Les contraintes propres
Nature
Réglementaire
Texte
La contrainte la plus instable de tout le référentiel est ici une date. L'échéance du 2 août 2026 pour les obligations relatives aux systèmes à haut risque a été reportée : l'accord politique intervenu le 6 mai 2026, confirmé par le Conseil le 13 mai 2026 dans le cadre du paquet omnibus numérique, fixe le 2 décembre 2027 pour les systèmes relevant de l'annexe III et le 2 août 2028 pour ceux relevant de l'annexe I, tandis que les obligations de transparence de l'article 50 demeurent applicables au 2 août 2026, un délai de grâce courant jusqu'au 2 décembre 2026 pour le marquage des contenus produits par des systèmes existants. Trois conséquences. La première est qu'un programme calé sur août 2026 pour le haut risque planifiait contre un calendrier périmé, tandis qu'un programme qui aurait différé la transparence a manqué la seule échéance restée ferme. La deuxième est qu'une date d'échéance est une ligne de registre datée, sourcée et réexaminée trimestriellement, jamais un fait qu'on apprend une fois. La troisième est que le report n'allège rien de substantiel : la qualification, la classification par finalité et la supervision humaine effective restent à produire, et leur coût ne diminue pas avec le temps disponible. S'ajoutent le droit de la protection des données, avec son mécanisme de guichet unique et l'incertitude de compétence que le jugement de Rome a mise en lumière, et les régimes sectoriels — bancaire, assurantiel, santé, sécurité des produits — qui se cumulent sans s'absorber.
Nature
Budgétaire
Texte
Le budget institutionnel est pluriannuel, ce qui est un avantage pour la mise en place et un handicap pour l'exploitation : l'engagement se décide longtemps à l'avance, sur des hypothèses de coût d'inférence qui auront changé. Trois postes méritent une ligne propre. Le coût du contrôle, que le domaine 4.6 impose de chiffrer des deux côtés — ce qu'il évite et ce qu'il bloque à tort — et dont le cœur est le taux de faux positifs par garde-fou, absent de presque toute la littérature ; non mesuré, il n'est pas nul, il est inconnu, et il s'exprime par le contournement. Le coût de la multiplicité : une même Directive déclinée dans plusieurs juridictions et plusieurs langues coûte davantage que son exemplaire unique, et cette multiplication n'est presque jamais provisionnée. Le coût de la documentation opposable enfin, qui n'est pas un coût de rédaction mais un coût de conservation datée sur plusieurs années — les journaux d'un déployeur de système à haut risque se conservent au moins six mois, et cette durée survit à l'arrêt du système, ce que personne n'a prévu le jour où l'on débranche.
Nature
Politique
Texte
L'institution est exposée dans plusieurs directions simultanément, et ces directions ne demandent pas la même chose. Une autorité de contrôle veut la preuve d'une supervision effective ; un organe parlementaire veut savoir qui répond ; une organisation syndicale veut connaître l'effet sur l'emploi ; un pays d'implantation veut une localisation des données ; un actionnaire veut le gain. Ces demandes sont légitimes et partiellement contradictoires, et la faute consiste à y répondre séparément, ce qui produit des positions incompatibles dont la confrontation aura lieu publiquement. La parade est un document unique de position, tenu par une autorité nommée, dont toutes les réponses externes sont des extraits. S'ajoute la contrainte de souveraineté : le choix d'un fournisseur unique, dans un contexte où les juridictions s'opposent sur l'accès aux données, est une décision politique et elle doit être prise comme telle, avec un propriétaire, pas se découvrir comme une conséquence d'un choix d'architecture.
Nature
Éthique
Texte
Deux exigences propres à la taille. La première est l'égalité de traitement entre juridictions et entre langues : une institution qui déploie un système plus performant dans sa langue dominante crée une inégalité entre ses agents, ses usagers ou ses salariés, et cette inégalité est produite par un choix technique que personne n'a instruit comme un choix. Moins de cinq pour cent des quelque sept mille langues parlées disposent d'une représentation en ligne significative : l'écart n'est donc pas un défaut passager, c'est une donnée structurelle avec laquelle il faut composer explicitement. La seconde est le refus d'arbitrer vers le moins-disant : une organisation présente dans plusieurs juridictions peut toujours localiser un traitement là où le droit est le plus permissif, et le jugement du tribunal de Rome a montré qu'un déplacement d'établissement peut soustraire des faits à l'examen d'une autorité. Ce qui est licite n'est pas pour autant une politique : une institution qui organise ses implantations pour minimiser le contrôle aura, tôt ou tard, à l'expliquer devant l'un de ses organes de surveillance.
Cas
Titre
Trois décisions, deux autorités, un comportement inchangé
Issue
échec
Contexte
Une société américaine constitue une base de plusieurs dizaines de milliards de photographies aspirées sur internet, en calcule des gabarits biométriques et vend l'accès à ce moteur de reconnaissance faciale. Elle n'a pas d'établissement dans l'Union européenne. Les personnes dont le visage figure dans la base n'ont jamais été informées, n'ont aucune relation avec l'entreprise, et ne disposent d'aucun moyen pratique d'en sortir.
Decision
La question instruite ici n'est pas celle de la licéité du traitement — elle a été tranchée et elle ne fait pas débat. Elle est celle sur laquelle une institution fonde, souvent sans l'écrire, sa propre analyse de risque : peut-on compter sur l'action des autorités de contrôle comme mécanisme de protection, y compris pour se protéger soi-même en tant que client potentiel d'un tel système ?
Arret
Vous dirigez la conformité d'un groupe international. Vous avez sous les yeux une jurisprudence abondante, des amendes élevées, des autorités actives dans plusieurs pays, et votre direction en conclut que le sujet est sous contrôle puisqu'il est encadré. On vous propose par ailleurs d'acquérir un service fourni par une entreprise établie hors de l'Union. Que répondez-vous, et quel chiffre allez-vous chercher avant de répondre ?
Ce qui est arrive
L'autorité française a prononcé vingt millions d'euros en octobre 2022, assortis d'une injonction de cesser la collecte sous deux mois. L'injonction n'a pas été exécutée : l'autorité a liquidé le 10 mai 2023 une astreinte de cinq millions deux cent mille euros, soit cent mille euros par jour sur cinquante-deux jours. L'autorité néerlandaise a prononcé trente millions cinq cent mille euros en septembre 2024, en relevant expressément que l'entreprise est américaine, sans établissement européen, et que les amendes infligées par d'autres autorités n'avaient pas modifié son comportement.
Lecture
Le chiffre à chercher, dans la question posée plus haut, est le taux d'exécution : non pas le montant des sanctions prononcées, mais la part de celles qui ont produit un changement de comportement. Ici, trois décisions, deux autorités, et ce taux est nul. Quatre enseignements pour une institution. Le premier est une règle de calibrage : <b>l'existence d'un régulateur actif n'est pas un garde-fou</b>, c'est une sanction éventuelle et postérieure ; la protection des personnes affectées suppose une contrainte qui s'exerce avant l'action, chez soi. Le deuxième porte sur l'achat : acquérir un service auprès d'un fournisseur sans établissement dans l'Union, c'est acquérir un fournisseur contre lequel la voie de l'exécution forcée est longue et incertaine — ce qui fait de la structure juridique du titulaire un critère de sélection, au même titre que le prix. Le troisième est l'argument décisif en faveur de la gouvernance embarquée du domaine 4.6 : une contrainte appliquée dans le chemin d'exécution s'exerce le jour même, sans dépendre de la compétence d'une autorité, du délai d'une procédure ni de la solvabilité d'un tiers. Le quatrième est plus dérangeant et doit être dit : une institution qui documente son risque en recensant les amendes encourues a produit un inventaire juridique, pas une analyse de risque — les deux ne se recouvrent pas, et c'est la seconde qui protège.
Source
Décisions de la CNIL, octobre 2022 (20 M€ et injonction) et liquidation d'astreinte du 10 mai 2023 (5,2 M€, soit 100 000 € par jour sur 52 jours) ; décision de l'Autoriteit Persoonsgegevens, septembre 2024 (30,5 M€), relevant l'absence d'établissement européen et l'absence d'effet des sanctions antérieures
Titre
Quinze millions d'euros annulés sans qu'un seul grief de fond soit examiné
Issue
échec
Contexte
Un service conversationnel fondé sur un grand modèle de langue est ouvert au public fin 2022. Une violation de données survient le 20 mars 2023. La société éditrice constitue une entité irlandaise le 24 mars 2023. L'autorité italienne de protection des données ouvre une procédure de sanction le 26 janvier 2024. L'autorité irlandaise reconnaît le 15 février 2024 que cette entité constitue l'établissement unique de l'entreprise dans l'Espace économique européen. L'autorité italienne adopte sa décision définitive le 2 novembre 2024 — rendue publique en décembre — et inflige quinze millions d'euros pour manquements à la notification de la violation, à la licéité du traitement, à la transparence et à la protection des données dès la conception.
Decision
La décision examinée n'est pas celle de l'entreprise mais celle de l'autorité : poursuivre une procédure ouverte alors qu'aucun établissement principal n'était reconnu, après que la reconnaissance est intervenue en cours d'instruction. Le mécanisme du guichet unique attribue la compétence de chef de file à l'autorité de l'établissement principal ; la question était de savoir ce qu'il advient d'une procédure pendante lorsque ce point de rattachement apparaît en cours de route.
Arret
Vous êtes directeur juridique d'une institution qui suit ce dossier de près, parce que votre propre programme de conformité s'appuie sur l'idée qu'une autorité nationale active constitue une garantie. Vous voyez une décision motivée, chiffrée, portant sur des griefs sérieux, adoptée par une autorité reconnue. Quelle hypothèse de votre programme cette affaire met-elle en cause, et que vérifiez-vous dans vos propres dossiers avant de connaître l'issue ?
Ce qui est arrive
Le tribunal ordinaire de Rome a annulé intégralement la décision le 18 mars 2026, les motifs devenant publics le 28 mai 2026. Le fondement est exclusivement procédural : l'autorité italienne n'était pas compétente pour adopter la décision, la compétence de chef de file étant passée à l'autorité irlandaise à compter de la reconnaissance de l'établissement unique, le 15 février 2024, soit avant toute décision définitive. Aucun grief de fond n'a été examiné : tous ont été déclarés absorbés. Les commentaires publiés relèvent que ce raisonnement ouvre une faille d'exécution — une entreprise peut opérer sans établissement dans l'Union, s'établir ensuite dans l'État membre de son choix, et provoquer ainsi le transfert des procédures pendantes avant qu'elles n'aboutissent.
Lecture
L'affaire est souvent lue comme une victoire d'un éditeur. Pour une institution, elle est surtout une leçon de méthode, et elle en porte quatre. La première est un ordre de questions : <b>« qui est compétent ? » précède « que dit le droit ? »</b>, et la réponse dépend de faits — lieu d'établissement, date de reconnaissance — susceptibles de changer après l'ouverture d'un dossier. Un programme de conformité qui n'a pas cette ligne dans son analyse a construit sur un point de rattachement qu'il n'a jamais vérifié. La deuxième est que <b>l'annulation d'une sanction n'établit pas la licéité du traitement</b> : le tribunal n'a rien dit du fond, et une institution qui s'autoriserait une pratique au motif qu'une sanction a été annulée se fonderait sur une décision qui, littéralement, ne porte pas sur ce point. La troisième est temporelle et rejoint la contrainte structurante de cette édition : entre la violation de mars 2023 et le jugement de mars 2026, trois ans se sont écoulés, pendant lesquels le service en cause a changé plusieurs fois de génération. Une gouvernance dont le cycle de rétroaction est de trois ans ne gouverne pas un objet qui se renouvelle en six mois. La quatrième est la conséquence pratique de tout cela, et elle est identique à celle du cas précédent : ce qui protège une institution n'est pas la vigilance d'une autorité, c'est la contrainte qu'elle applique elle-même dans son propre chemin d'exécution.
Source
Procédure ouverte par le Garante le 26 janvier 2024 ; reconnaissance par l'autorité irlandaise de l'établissement unique le 15 février 2024 ; décision du Garante du 2 novembre 2024 infligeant 15 M€, rendue publique en décembre 2024 ; jugement du tribunal ordinaire de Rome du 18 mars 2026, motifs publiés le 28 mai 2026, annulation pour incompétence, griefs de fond déclarés absorbés
Par où commencer
Etape
1
Horizon
Jours 1 à 90 — établir la compétence et la qualification, avant tout le reste
Quoi
Aucun développement, aucune politique : trois tables. La première recense les usages en service et en projet, par entité, et établit pour chacun la qualification — fournisseur ou déployeur — et la classification par niveau de risque, fondée sur la finalité et non sur la technologie, en vérifiant d'abord qu'aucun ne relève d'une pratique interdite. Les trois déclencheurs de bascule sont instruits un par un, car ce sont eux qui coûtent : apposer sa marque sur un système acquis, le modifier substantiellement, en changer la finalité. La deuxième table établit, pour chaque traitement transfrontalier, l'autorité chef de file présumée, l'établissement principal sur lequel elle repose, et la date à laquelle ce point de rattachement a été vérifié — le jugement de Rome du 18 mars 2026 a montré ce que coûte l'absence de cette ligne. La troisième table porte les échéances applicables, chacune avec sa source et sa date de vérification : 2 août 2026 pour les obligations de transparence de l'article 50, avec un délai de grâce au 2 décembre 2026 pour le marquage des contenus issus de systèmes existants ; 2 décembre 2027 pour le haut risque de l'annexe III ; 2 août 2028 pour l'annexe I.
Sortie
Table des usages avec qualification et classification ; table de compétence avec établissement principal daté ; table des échéances sourcées, avec date de prochain réexamen trimestriel
Etape
2
Horizon
Jours 91 à 270 — séparer ce qui est lent de ce qui est rapide, et mesurer par langue
Quoi
Deux chantiers menés de front. Le premier est d'écriture : la doctrine de groupe se scinde en un corps lent — principes, responsabilités, seuils d'acceptation, droits des personnes, clause de sortie — et une annexe rapide contenant modèles autorisés, paramètres, seuils chiffrés et échéances, avec le nom de l'autorité qui peut la modifier et la cadence de révision. La règle d'écriture est mécanique et se contrôle par recherche textuelle : aucun nom de produit, de version ou de fournisseur dans un document lent. Le second chantier est de mesure : le jeu de test est composé dans chaque langue de service, par des locuteurs de cette langue, et le seuil d'acceptation est fixé avant la mesure, unique pour toutes les langues. Une langue qui ne l'atteint pas sort du périmètre — elle n'y entre pas assortie d'une réserve, formule qui ne survit jamais au déploiement. Sur la même période, on instruit les procédures d'information et de consultation des représentants du personnel dans chaque pays concerné, et l'on cale le calendrier de déploiement sur le plus long des délais obtenus.
Sortie
Doctrine scindée en corps lent et annexe rapide, avec autorité de révision nommée ; jeux de test par langue et résultats ventilés ; calendrier de déploiement calé sur les délais sociaux réels
Etape
3
Horizon
Jours 271 à 540 — embarquer, chiffrer le coût du contrôle, éprouver l'arrêt
Quoi
L'étape où la gouvernance cesse d'être documentaire. Chaque ligne du registre des risques devient une contrainte appliquée dans le chemin d'exécution ou une condition d'interruption, et l'on répond honnêtement, ligne par ligne, à la question du domaine 4.6 : que se passe-t-il si la règle est violée à trois heures du matin ? Une ligne dont le garde-fou est « revue en comité » est écrite comme non couverte, ce qui est désagréable et exact. On chiffre ensuite le coût du contrôle des deux côtés — heures de traitement des blocages, valeur du travail légitime arrêté à tort, latence ajoutée, exploitation des garde-fous — et l'on nomme un propriétaire des blocages injustifiés, doté d'un délai de levée engagé : sans ce nom, la pression opérationnelle desserre les contrôles en silence, et l'institution découvre après coup qu'elle a cessé de gouverner sans l'avoir décidé. On éprouve enfin la capacité d'arrêt par déclenchement volontaire, dans chaque entité et pour chaque fuseau horaire couvert, et l'on consigne le procès-verbal. La table de correspondance avec ISO/IEC 42001 et le cadre du NIST se produit en fin d'étape, avec sa clause de limite en première ligne — elle n'est ni un audit, ni une certification, ni une déclaration de conformité.
Sortie
Registre à seize lignes avec mention embarqué, surveillé ou non couvert ; ligne budgétaire du coût du contrôle et nom du propriétaire des blocages ; procès-verbaux de test d'arrêt par entité ; table de correspondance avec sa clause de limite
Les pièges du secteur
Nom
Confondre une certification, une méthode et une obligation
Pourquoi
Les trois cadres du champ sont de natures incompatibles et leur confusion produit l'erreur la plus fréquente des grandes institutions. ISO/IEC 42001 certifie un système de management de l'IA par un organisme accrédité : elle atteste d'un dispositif, jamais de la conformité d'un système donné à un droit donné. Le cadre du NIST organise le travail en quatre fonctions et n'emporte aucun mécanisme de conformité. Le règlement européen, lui, oblige, et ses obligations dépendent d'une qualification que ni la certification ni la méthode ne produisent. Une institution certifiée qui n'a pas établi sa qualification par usage n'a rien établi de ce que le droit lui demande — et elle dispose d'un document qui la persuadera du contraire, ce qui est la partie coûteuse.
Nom
Traiter la compétence comme une question juridique de second rang
Pourquoi
L'ordre des questions n'est pas indifférent. « Qui est compétent ? » précède « que dit le droit ? », parce qu'une décision rendue par une autorité incompétente tombe sans que le fond soit examiné — ce qui s'est produit le 18 mars 2026 devant le tribunal de Rome, où tous les griefs ont été déclarés absorbés. Deux conséquences pour une institution. La première est qu'elle doit tenir à jour, par traitement transfrontalier, l'autorité chef de file présumée, l'établissement principal qui la fonde et la date de vérification. La seconde est symétrique et vaut pour ses fournisseurs : leur point de rattachement peut changer, et un changement peut déplacer les procédures en cours.
Nom
Prendre l'annulation d'une sanction pour une validation de la pratique
Pourquoi
Une décision annulée pour incompétence ne dit rien du fond, et il faut le répéter parce que la lecture inverse s'installe spontanément dans les organisations : un dossier suivi pendant deux ans se solde par une annulation, et la conclusion pratique qui circule est que la pratique était licite. Elle ne l'est ni plus ni moins qu'avant. Symétriquement, l'absence de sanction contre un fournisseur n'établit pas la licéité de son traitement, et l'existence d'un régulateur actif ne constitue pas un garde-fou. Ce qui protège une institution est la contrainte qu'elle applique elle-même, dans son propre chemin d'exécution, le jour même.
Nom
Écrire une politique qui nomme des produits
Pourquoi
Un document qui met douze à dix-huit mois à s'écrire, se valider, se traduire et se décliner ne peut pas contenir le nom d'un modèle dont la génération change plus vite que cela : il naît périmé, et sa révision mobilisera la même chaîne pour une raison triviale. La parade est structurelle et se contrôle par une simple recherche textuelle : les noms de produits, de versions, de fournisseurs, les paramètres et les seuils chiffrés vivent en annexe, révisable par une autorité nommée à une cadence propre. Le corps lent, lui, ne contient que ce qui doit rester vrai après deux changements de génération.
Nom
Mesurer une performance globale sur un système multilingue
Pourquoi
La performance globale d'un système multilingue est celle de sa langue dominante, et la moyenne masque intégralement l'écart. Moins de cinq pour cent des quelque sept mille langues parlées disposent d'une représentation en ligne significative : l'inégalité n'est donc pas un défaut de jeunesse mais une propriété durable. Une institution qui déploie sans ventiler par langue crée une inégalité de traitement entre ses agents, ses usagers ou ses salariés, produite par un choix technique que personne n'a instruit comme un choix. Le correctif appartient au cadrage : jeu de test par langue, composé par des locuteurs, seuil unique, et sortie du périmètre pour les langues qui ne l'atteignent pas.
Nom
Faire remonter les exceptions par la voie hiérarchique
Pourquoi
C'est le piège propre à la profondeur d'organigramme. Un incident qui remonte niveau par niveau accumule un délai proportionnel au nombre de niveaux, et le nombre de niveaux est précisément ce qui caractérise une grande institution. L'indicateur qui le révèle est le délai entre la survenue d'un incident dans une entité et sa connaissance par le responsable du groupe — c'est ce délai, et non le taux d'incidents, qui détermine ce qu'une institution peut réellement déléguer. La parade est un canal d'exception direct, unique, couvrant les fuseaux horaires, distinct de la voie hiérarchique qui reste celle de la doctrine et des arbitrages.
Annexes
Annexes
Le vocabulaire commun, et ce qui rend le référentiel vérifiable.
Glossaire
Glossaire
Document vivant
Glossaire & Base de connaissances
Le lexique de référence de l'AI Project & Production Management (AIPM). Chaque terme renvoie au(x) paragraphe(s) du Standard où il est défini en détail.
Glossaire FR (Markdown) (aipm-standard.com/aipm/telechargements) · Glossary EN (aipm-standard.com/aipm/telechargements)



A
	Agent IA
	Système logiciel qui exécute une tâche de manière autonome ou semi-autonome à partir d'un modèle de langage et d'instructions, avec ou sans outils externes. Toujours rattaché à une Directive, à un Directeur-Vérificateur nommé et à un périmètre d'autonomie mérité.
	Agent-Producteur
	Dans la matrice RACI-IA, l'agent (ou la chaîne d'agents) chargé de produire le résultat d'une Directive, en autonomie complète dans le cours normal mais toujours sous supervision et seuils d'escalade.
	Agent-Vérificateur
	Agent structurellement distinct de l'Agent-Producteur, chargé de vérifier automatiquement le résultat produit — jamais le même agent qui s'auto-évalue (principe 11). Peut aussi calculer un seuil déclencheur de type 4.
	Andon
	Emprunté au Toyota Production System : mécanisme par lequel un agent signale explicitement qu'il ne sait pas ou détecte une anomalie, plutôt que de produire une réponse plausible mais fausse.

B
	Backlog d'automatisation
	Registre priorisé des tâches candidates à la délégation à un agent, avec estimation de gain et de risque. Gabarit fourni.
	Boucle de contrôle
	Chaîne complète : source de données → ingestion → décision → action → vérification → journalisation → réinjection.

C
	Canal d'escalade humaine garanti
	5e champ obligatoire de la Fiche Directive : le moyen concret par lequel un humain reprend la main. Ne peut jamais être renseigné « aucun » (principe 3).
	Cycle de vie d'une Directive
	Événementiel, pas calendaire : cadrage de l'intention (filtre de délégabilité), delivery orchestré par seuils, clôture à la vérification du résultat — sans jalon de type « revue de phase mensuelle ».

D
	Dark Factory
	Référentiel de conception pour l'autonomie : un processus tourne sans intervention humaine en régime nominal, l'humain n'intervenant que sur exception, décision irréversible ou amélioration du système.
	Directeur-Vérificateur
	L'humain nommé responsable du cadrage de l'intention, de la vérification finale du résultat et de l'arbitrage des cas hors périmètre. Remplace l'ancien « AI Orchestrator » : ce n'est plus un rôle d'exécution, c'est le rôle qui exige le plus de jugement.
	Directive
	L'unité de travail d'AIPM : un résultat vérifiable, sans durée présupposée — remplace le « projet » comme brique de base. Se clôt quand le résultat est atteint et vérifié, jamais au calendrier.
	DoD IA (Definition of Done IA)
	Critères qu'une sortie produite par un agent doit remplir avant d'être utilisable : relecture humaine, source vérifiable, absence de donnée sensible, conformité au format attendu.
	Drift (dérive)
	Dégradation progressive de la qualité des sorties d'un agent ou d'un modèle dans le temps, par changement des données d'entrée ou du modèle sous-jacent.

E
	Escalade
	Règle explicite définissant à partir de quel écart, incertitude ou type de décision une tâche remonte à un humain nommé. Déclenchée par un seuil déclencheur, jamais par un rituel calendaire.

F
	Fiche Directive
	Gabarit à 5 champs obligatoires : résultat vérifiable + méthode de vérification, Directeur-Vérificateur nommé, flotte d'agents et périmètre d'autonomie, seuils d'escalade, canal d'escalade humaine garanti.
	Fupan (复盘)
	Rituel de revue post-action emprunté aux méthodes chinoises : objectif rappelé, résultat réel, écart et causes, règle à retenir. Variante légère de rétrospective.

G
	Garde-fou (guardrail)
	Limite dure non franchissable par un agent (plafond de dépense, de volume, taux d'erreur maximal, périmètre interdit), avec comportement défini en cas de franchissement.
	Gouvernance IA (embarquée)
	Registres de risques IA, garde-fous, seuils déclencheurs et revue humaine des sorties à risque — intégrés dans l'exécution elle-même, pas ajoutés en audit périodique (principe 5).

H
	Hallucination
	Production par un modèle d'une information plausible mais fausse ou non vérifiable, présentée comme un fait. Risque de premier plan du registre AIPM.
	Human-in-the-loop
	Une sortie d'agent, au-delà d'un certain niveau de criticité, passe par une validation humaine avant usage. Incarné par le principe 1.

J
	Jidoka
	Capacité d'un système à s'arrêter automatiquement plutôt que de propager une donnée fausse ou incohérente à l'étape suivante.

K
	KPI AIPM (métriques natives)
	Les 4 métriques propres à AIPM, toujours rapportées à une base de volume : vélocité de Directive, ratio de levier humain, justesse de calibration, taux de résultats vérifiés du premier coup.

L
	Level L0-L5 (notion remplacée)
	Ancienne échelle de délégation en paliers. AIPM ne l'utilise plus : elle mesure la mauvaise question (« combien c'est automatisé » plutôt que « la délégation est-elle bien calibrée »).

M
	Maturité (modèle de)
	Modèle à deux axes — taux de sur-confiance et taux de sous-confiance — et quatre quadrants : Calibré, Sur-confiant, Sous-exploité, Chaotique, chacun avec son plan d'action.

O
	Orchestration
	Règles techniques (ordonnancement, idempotence, reprise sur erreur, limite de concurrence) qui garantissent qu'une chaîne d'agents s'exécute de façon fiable et rejouable.

P
	Poka-yoke
	Dispositif anti-erreur rendant une erreur impossible plutôt que détectable après coup ; transposé en validations strictes de schéma en entrée/sortie de chaque agent.

R
	RACI-IA
	Matrice de responsabilité étendue croisant chaque activité d'une Directive avec Directeur-Vérificateur, Agent-Producteur, Agent-Vérificateur et Parties prenantes. Code « Auto » = exécuté par un agent sans validation humaine préalable.
	Registre de risques IA
	Registre dédié recensant 8 catégories de base (hallucination, fuite de données, biais, dérive, dépendance excessive, sécurité, non-conformité, réputationnel) et 8 risques spécifiques à l'échelle agentique.

S
	Sampling (échantillonnage)
	Faire porter le contrôle qualité humain sur un échantillon des sorties d'un agent, une fois le périmètre d'autonomie mérité suffisamment élargi et les seuils éprouvés.
	Seuil déclencheur
	Condition événementielle qui déclenche un point de contrôle humain, remplaçant les jalons calendaires. Quatre types : risque, confiance, nouveauté, agent-vérificateur distinct.
	Statut de fiabilité
	Règle de preuve à trois niveaux appliquée à chaque cas cité : Confirmé opérationnel, Annoncé/projeté, Recherche/projection.
	Sur-confiance (taux de)
	Proportion d'incidents réels qui passent sans escalade, alors qu'ils auraient dû être remontés.
	Sous-confiance (taux de)
	Proportion d'interventions humaines correctives sur des résultats que l'agent avait déjà correctement produits.

T
	Tableau d'exceptions
	Remplace le point d'avancement calendaire : consulté à la demande, il documente pour chaque seuil déclenché le propriétaire humain nommé et le délai de reprise attendu.
	Traçabilité
	Capacité à reconstituer l'entrée, la version du prompt/modèle/règle, la sortie, l'horodatage et l'effet produit de toute décision automatique. Principe 9.




Ce glossaire est un document vivant : chaque nouveau gabarit, cas pratique ou module de formation AIPM peut y ajouter des termes. Contribuer : ajouter une entrée par ordre alphabétique, avec renvoi au paragraphe du Standard concerné.



Correspondances
Correspondances
Table de correspondance — 07/09/2026
Correspondances avec les normes et référentiels
Où les pratiques AIPM recoupent ISO/IEC 42001, le NIST AI RMF, le PMBOK Guide, PRINCE2, ITIL et PM² — et surtout où elles ne les recoupent pas.
Le Standard AIPM (aipm-standard.com/aipm/standard)



Ce que ce tableau n'est pas. AIPM n'est ni une norme ISO, ni un référentiel NIST, ni un produit du PMI, de PeopleCert ou de la Commission européenne. Mettre en œuvre AIPM ne constitue ni une conformité, ni une certification, ni une présomption de conformité à quelque norme que ce soit. ISO ne réalise pas de certification et n'autorise l'usage de son logo dans aucun contexte de certification ; le NIST AI RMF est explicitement d'usage volontaire, sans mécanisme de conformité. Les correspondances ci-dessous sont un outil de lecture proposé par DYONYSOS, à sa seule responsabilité, et n'engagent aucune de ces organisations.





Un référentiel nouveau n'a pas vocation à remplacer ce qui fonctionne. La question utile n'est pas « faut-il abandonner PMBOK ou PRINCE2 » — la réponse est non — mais « qu'est-ce qu'AIPM traite que ces référentiels n'avaient pas de raison de traiter, parce qu'ils ont été écrits pour un monde où l'exécution était humaine ». Ce tableau répond à cette question dans les deux sens : il montre aussi tout ce qu'AIPM ne fait pas et qu'il faut aller chercher ailleurs.



ISO/IEC 42001 — système de management de l'IA
Correspondance indicative avec les groupes de mesures de l'Annexe A

	Objet ISO/IEC 42001 (Annexe A)	Pratique AIPM correspondante	Couverture
	Politique relative à l'IA	Charte de mandat IA de la Directive (domaine 4.1)	Partielle
	Organisation interne, rôles et responsabilités	Directeur-Vérificateur nommé (§5.1) et matrice RACI-IA (§5.2)	Directe
	Ressources pour les systèmes d'IA	Dimensionnement de la flotte d'agents (domaine 4.2)	Partielle
	Évaluation d'impact des systèmes d'IA	Filtre de délégabilité (domaine 4.3) et registre de risques IA (§7)	Partielle
	Cycle de vie des systèmes d'IA	Cycle de vie de la Directive (§3.4) — événementiel, pas calendaire	Divergente
	Données pour les systèmes d'IA	Non traité par AIPM	Absente
	Information des parties intéressées	Domaine 4.1 — parties prenantes, clients finaux inclus	Partielle
	Utilisation des systèmes d'IA	Périmètre d'autonomie mérité (principe 4) et seuils déclencheurs (§6.2)	Directe
	Relations avec les tiers et les fournisseurs	Non traité par AIPM	Absente


« Divergente » n'est pas un défaut : ISO/IEC 42001 décrit un système de management à cycle d'audit périodique, AIPM une gouvernance embarquée dans l'exécution. Les deux logiques coexistent — la seconde alimente la première en preuves.



Règlement (UE) 2024/1689 sur l'intelligence artificielle
Ce que le droit européen exige, et ce qu'AIPM apporte à celui qui doit s'y conformer

C'est la correspondance la plus délicate du document, parce que c'est la seule qui porte sur du droit directement applicable et sanctionné — jusqu'à 35 millions d'euros ou 7 % du chiffre d'affaires mondial pour les pratiques interdites, 15 millions ou 3 % pour les autres manquements. Mettre en œuvre AIPM ne rend conforme à rien. Seule l'évaluation de conformité rend conforme, et elle porte sur un système mis sur le marché, jamais sur une méthode de travail. Ce tableau dit une seule chose : quand une obligation du règlement exige un dispositif organisationnel, AIPM en fournit un — et il faudra le compléter.
	Obligation du règlement	Ce qu'AIPM fournit	Ce qui manque encore
	Art. 14 — surveillance humaine : comprendre les limites du système, rester conscient du biais d'automatisation, décider de ne pas utiliser le système, intervenir ou arrêter son fonctionnement	Le Directeur-Vérificateur est une personne physique nommée, dotée du pouvoir de renvoyer un résultat. Les quatre seuils déclencheurs (§6.2) sont un mécanisme d'interruption défini à la conception, pas une vigilance laissée à l'appréciation.	Le règlement exige que la personne dispose de la compétence, de l'autorité et des moyens. AIPM nomme le rôle ; il ne définit pas le niveau de compétence exigible.
	Art. 9 — système de gestion des risques itératif sur tout le cycle de vie	Les 8 catégories de risques de base et les 8 risques agentiques (§7), tenus comme registre vivant et non comme annexe de cadrage.	Le risque de l'article 9 est le risque pour la santé, la sécurité et les droits fondamentaux des personnes, pas pour l'organisation. Les 16 catégories AIPM sont écrites du point de vue de l'organisation : c'est un écart de nature, pas de degré.
	Art. 12 — journalisation automatique des événements	Le tableau d'exceptions (§6.3) trace chaque seuil franchi, la décision prise et son auteur.	L'article 12 porte sur les journaux techniques du système lui-même. Le tableau d'exceptions trace des décisions humaines : les deux sont complémentaires, pas substituables.
	Art. 26 — obligations propres du déployeur, non transférables par contrat	Le filtre de délégabilité (domaine 4.3) oblige à statuer, avant de déléguer, sur ce qui relève de la responsabilité propre.	AIPM ne traite ni les achats, ni la répartition contractuelle des responsabilités le long de la chaîne de valeur (art. 25). C'est un manque identifié.
	Art. 27 — analyse d'impact sur les droits fondamentaux, pour les déployeurs publics et certains privés	Rien de directement équivalent.	AIPM ne fournit pas de grille d'analyse d'impact sur les droits fondamentaux. Renvoi aux lignes directrices du Bureau de l'IA et à ISO/IEC 42001 A.5.
	Art. 4 — littératie en IA	Les trois niveaux de certification et les huit modules de formation.	L'obligation a été assouplie par le règlement (UE) 2026/1744 : « assurer » un niveau suffisant devient « prendre des mesures pour soutenir » son développement.


Point de périmètre à connaître : le management de projet assisté par IA n'est pas, en soi, un domaine à haut risque de l'annexe III. Il le devient dès qu'il touche à l'emploi ou à l'évaluation des travailleurs (annexe III, point 4) — ce qui est fréquent quand un outil de pilotage mesure la performance individuelle. La question mérite d'être posée au cadrage de chaque Directive.



NIST AI Risk Management Framework
Les quatre fonctions du cadre, et ce qui les porte dans AIPM

	Fonction NIST AI RMF	Ce qui la porte dans AIPM	Couverture
	Govern — culture, rôles, responsabilité	Principe 5 (gouvernance dès la conception), principe 1 (la décision reste humaine), RACI-IA (§5.2)	Directe
	Map — contexte, finalité, impacts	Filtre de délégabilité (4.3), Fiche Directive champs 1 et 3 (§3.2), domaine 4.8 (physique vs cognitif)	Directe
	Measure — analyse, suivi, métriques	Les 4 métriques natives (§9), le modèle de maturité à deux axes (§8), le principe 10 (base de volume)	Directe
	Manage — priorisation, traitement, réponse	Seuils déclencheurs (§6.2), tableau d'exceptions (§6.3), canal d'escalade garanti (principe 3)	Directe


Le cadre a été complété en juillet 2024 par un profil consacré à l'IA générative (NIST AI 600-1) qui nomme douze catégories de risques. Deux intéressent directement AIPM : Human-AI Configuration, qui traite la répartition des tâches entre humain et système, le biais d'automatisation et la sur-confiance — c'est le plus proche cousin de la matrice RACI-IA que l'on trouve dans un corpus institutionnel ; et Value Chain and Component Integration, sur la chaîne de fournisseurs, qu'AIPM ne traite pas.
C'est la correspondance la plus nette des quatre : le NIST AI RMF et AIPM répondent à la même question — comment gouverner un système d'IA en production — à deux niveaux différents. Le NIST décrit les fonctions, AIPM fournit les artefacts opérationnels qui les remplissent.



Crosswalk détaillé — les 19 catégories du NIST AI RMF
Catégorie par catégorie, ce qui la porte dans AIPM et ce qui n'y est pas

Le NIST publie lui-même des tables de correspondance entre son cadre et ISO/IEC 42001, ISO/IEC 23894 ou le règlement européen. En voici une pour AIPM, au niveau des catégories du Core, en suivant la numérotation du cadre. Les libellés sont reformulés en français : le texte de référence reste celui du NIST.
	Catégorie	Objet	Ce qui la porte dans AIPM	Couverture
	GOVERN 1	Politiques, processus et procédures de gestion du risque IA, y compris le cadre légal et réglementaire applicable	Principe 5 — gouvernance dès la conception ; le comité de gouvernance IA ; les correspondances réglementaires publiées sur cette page	Directe
	GOVERN 2	Structures de responsabilité : qui répond de quoi, avec quelles lignes de remontée	Le Directeur-Vérificateur nommé, la matrice RACI-IA à sept activités, la fiche du commanditaire	Directe
	GOVERN 3	Diversité, équité, inclusion et accessibilité des équipes qui conçoivent et exploitent	Rien.	Absente
	GOVERN 4	Culture organisationnelle qui rend le risque pensable et signalable	Le canal d'escalade non désactivable (principe 3) et la doctrine d'adoption en trois temps (rigidification, optimisation, solidification)	Partielle
	GOVERN 5	Dialogue avec les personnes concernées et prise en compte de leurs retours	Le domaine 4.1 traite les parties prenantes, clients finaux inclus, mais AIPM n'organise pas de recueil auprès des personnes affectées	Partielle
	GOVERN 6	Risques liés aux tiers et à la chaîne d'approvisionnement	La section « Le fournisseur du modèle » et ses six questions de cadrage — sans trame contractuelle	Partielle
	MAP 1	Établissement du contexte : finalité, périmètre, hypothèses	Les champs 1 et 3 de la Fiche Directive, et le filtre de délégabilité (domaine 4.3)	Directe
	MAP 2	Catégorisation du système d'IA et de ses usages	Le domaine 4.8 — distinction du physique et du cognitif — et le périmètre d'autonomie mérité (principe 4)	Directe
	MAP 3	Capacités, usage visé, objectifs et bénéfices attendus rapportés à une base de comparaison	Le principe 10 : toute mesure est rapportée à une base de volume, jamais présentée en absolu	Directe
	MAP 4	Risques et bénéfices des composants tiers	Les six questions du fournisseur du modèle	Partielle
	MAP 5	Impacts sur les personnes, les groupes, les collectivités et la société	Rien de structuré. Les 16 catégories de risques d'AIPM sont écrites du point de vue de l'organisation, pas des tiers affectés — c'est le même écart que face à l'article 9 du règlement européen	Absente
	MEASURE 1	Choix des méthodes et des métriques, et justification de ce choix	Les 4 métriques natives, définies avec leur dénominateur	Directe
	MEASURE 2	Évaluation du système au regard des caractéristiques de fiabilité	Partiellement : AIPM mesure la calibration de la confiance, pas la robustesse, l'explicabilité ou l'équité du système	Partielle
	MEASURE 3	Suivi des risques identifiés dans la durée	Le tableau d'exceptions et la revue de calibration déclenchée par seuil	Directe
	MEASURE 4	Retour sur l'efficacité de la mesure elle-même	Le modèle de maturité à deux axes est exactement cela : il mesure si vos seuils sont bien réglés, pas si votre agent est bon	Directe
	MANAGE 1	Priorisation et traitement des risques	Les quatre seuils déclencheurs et le protocole d'escalade et de désescalade	Directe
	MANAGE 2	Stratégies pour maximiser les bénéfices et limiter les effets négatifs	Le périmètre d'autonomie mérité : l'autonomie s'élargit sur preuve de calibration et se resserre sur seuil de risque	Directe
	MANAGE 3	Gestion des risques de tiers	Les six questions du fournisseur du modèle, sans dispositif de suivi	Partielle
	MANAGE 4	Documentation, suivi et communication des traitements de risque	Le tableau d'exceptions comme objet documentaire vivant, et le registre de risques IA	Directe


Lecture honnête de ce tableau : onze catégories sur dix-neuf sont couvertes directement, six partiellement, deux pas du tout. Les deux absences — la composition des équipes (GOVERN 3) et les impacts sur les tiers (MAP 5) — ne sont pas des oublis de rédaction : ce sont deux endroits où AIPM raisonne du point de vue de l'organisation qui délègue, quand le NIST raisonne du point de vue de ceux qui subissent. Combler MAP 5 supposerait d'ajouter au registre de risques une colonne « personnes affectées » — c'est au backlog du référentiel, et ce sera dit dans le journal des versions le jour où ce sera fait.



Référentiels de management de projet
Ce qu'ils traitent, ce qu'AIPM ajoute, ce qu'AIPM ne traite pas

	Référentiel	Ce qu'AIPM ajoute	Ce qu'il faut continuer d'y chercher
	PMBOK® Guide (PMI, 7ᵉ éd. 2021 — principes et domaines de performance)	L'unité de travail « Directive » sans durée présupposée ; la flotte d'agents comme ressource gouvernée ; les seuils déclencheurs à la place des jalons calendaires ; un registre de risques propre à l'IA.	L'ordonnancement, l'estimation, la gestion des coûts et des approvisionnements, la gestion contractuelle — AIPM ne les traite pas.
	PRINCE2® (PeopleCert, PRINCE2 7 — 2023)	La gouvernance par événement plutôt que par étape de management ; le canal d'escalade comme champ non désactivable ; la séparation producteur/vérificateur.	La structure de gouvernance projet, la gestion par exception au sens PRINCE2, les rôles de comité de pilotage, la justification commerciale continue.
	ITIL® (PeopleCert, ITIL 4)	La calibration de confiance comme mesure de maturité, à la place d'un taux d'automatisation ; la traçabilité comme propriété d'architecture, pas comme journal a posteriori.	La gestion des services, des incidents, des changements et des niveaux de service — AIPM ne prétend pas s'y substituer.
	PM² (Commission européenne, CC BY 4.0)	Un cycle de vie événementiel là où PM² est structuré par phases et livrables ; une matrice de responsabilité qui inclut des acteurs non humains.	L'articulation avec les procédures institutionnelles européennes, les gabarits de gouvernance budgétaire publique. Une annexe dédiée traite spécifiquement cette articulation.





Au-delà de l'espace occidental
Six corpus rarement comparés, et ce qu'ils apportent que ni le PMI ni l'ISO n'apportent

Les comparaisons publiées s'arrêtent presque toujours à PMI, PRINCE2, ITIL et ISO. C'est une lacune, parce que quatre idées utiles se trouvent ailleurs — et une mise en garde s'impose d'abord : deux des objets ci-dessous ne sont pas des référentiels. Le système de production Toyota n'a ni texte normatif, ni organisme émetteur, ni certification ; la méthode IPD de Huawei est un processus interne dont le manuel n'est pas publié. Les inclure dans une comparaison de référentiels est une erreur de catégorie fréquente. Ils figurent ici pour ce qu'ils enseignent, pas comme normes.
	Corpus	Ce qu'il apporte d'unique	Ce qu'AIPM en retient
	P2M — Program and Project Management for Enterprise Innovation (PMAJ, Japon, 2001, 3ᵉ éd. 2014)	Le mission profiling : le processus qui rend pensable une mission ambiguë avant de la rendre planifiable. C'est la seule méthode au monde qui outille la phase antérieure à la charte de projet — le PMBOK et PRINCE2 commencent quand cette transformation a déjà eu lieu, ailleurs et sans méthode.	Le filtre de délégabilité (domaine 4.3) occupe la même place dans la chronologie : il s'exerce avant que la Directive existe. Le rapprochement est reconnu ; l'outillage amont d'AIPM reste plus pauvre que celui de P2M.
	Normes GB/T (Chine, comité SAC/TC343) — dont GB/T 41831-2022, exigences d'évaluation de la compétence des professionnels du management de projet	La compétence individuelle érigée en norme d'État. En Occident, la compétence est certifiée par des associations privées ; en Chine, elle relève d'une norme nationale. L'autorité change de nature. Précision utile, souvent fausse dans la littérature occidentale : le suffixe « /T » signifie « recommandé », donc volontaire — ces normes ne deviennent contraignantes que par renvoi contractuel ou réglementaire.	Rien de directement transposable. Le point de vigilance est ailleurs : un référentiel privé qui se présente comme une autorité de compétence sans mandat public doit le dire, et c'est ce que fait la page « Qui écrit AIPM ».
	ПМ СТАНДАРТ (Russie, АНО ЦОРПУ) — quatre niveaux de certification, dont « Куратор проекта »	Le seul dispositif au monde qui certifie le commanditaire, et pas seulement le chef de projet. Ni le PMI, ni l'IPMA, ni PeopleCert ne certifient le sponsor comme rôle distinct.	L'idée est directement pertinente : AIPM nomme le Directeur-Vérificateur mais ne dit rien de celui qui le mandate. Un dispositif « commanditaire d'une Directive » est au backlog.
	IPD — Integrated Product Development, tel que déployé chez Huawei à partir de 1999	Deux choses. La séparation stricte entre la décision d'investissement et la revue technique, confiées à deux instances différentes (quatre points de décision tenus par l'IPMT, revues techniques tenues par l'équipe produit). Et une doctrine explicite d'appropriation d'une méthode importée : rigidification, puis optimisation, puis solidification — on applique d'abord sans adapter, on ne se donne le droit de modifier qu'ensuite.	La séquence en trois temps est la meilleure réponse connue à la question « comment fait-on adopter un référentiel ». Elle est reprise, avec attribution, dans les recommandations d'adoption.
	Implementation Opinions on the Standardized Application and Innovative Development of Intelligent Agents (Chine, CAC-NDRC-MIIT, 8 mai 2026)	Le seul texte public au monde qui traite l'agent comme objet de politique. Son article 6 pose que l'utilisateur conserve « le droit de décision final sur les décisions autonomes de l'agent » ; son article 10 exige une capacité technique d'interception et de blocage, pas seulement une revue a posteriori. C'est un document d'orientation, pas une loi : il ne crée pas d'obligation sanctionnable, il ordonne d'en produire.	La formulation converge avec le principe 1 d'AIPM — la décision reste humaine — et avec les seuils déclencheurs. C'est la convergence la plus intéressante du corpus mondial : deux textes écrits sans se connaître aboutissent à la même borne.
	GOST R 71539-2024 (Russie, comité ТК 164) — processus de cycle de vie des systèmes d'IA	Le déclenchement du contrôle par signal statistique : détection de dérive des données et des concepts, avec retour arrière obligatoire. Aucun autre corpus n'impose un mécanisme de ce type. À noter en regard : la loi fédérale russe de 2026 sur l'IA ne crée aucune obligation générale de supervision humaine — elle est, sur ce point, nettement moins exigeante que le règlement européen.	Le seuil de confiance d'AIPM (§6.2) est un signal du même ordre, mais porté par l'agent sur son propre résultat, non par une surveillance externe du modèle. Les deux sont complémentaires.





Veille normative — la norme qui arrive
ISO 21520, projet de norme internationale sur l'IA en management de projet

Un groupe de travail dédié — ISO/TC 258 / WG 17 — a été créé le 31 mai 2025 pour produire la première norme internationale à l'intersection du management de projet et de l'intelligence artificielle : ISO 21520, Project, programme and portfolio management — Artificial intelligence — Concepts, applications, and implications. Le texte est au stade de projet de norme internationale, en vote d'enquête ; le scrutin se clôture le 27 septembre 2026. Vingt-neuf pages annoncées, positionnées en supplément des normes existantes du comité.
Deux conséquences pour qui lit AIPM. D'abord, tous les autres corpus de cette page traitent soit le projet, soit l'IA — ISO 21520 sera le premier à traiter les deux, et il faudra s'y référer. Ensuite, comme le reste de la famille ISO 21500, ce sera une norme de lignes directrices et non d'exigences : elle ne sera pas certifiable, et elle ne fournira ni gabarit, ni matrice de responsabilité, ni banque de cas. Le rôle qu'AIPM se donne — un corpus opératoire, gratuit, outillé et sourcé — n'entre pas en concurrence avec elle ; il la complète.
Cette section sera mise à jour à l'issue du vote. Le texte du projet n'est pas librement consultable : seules les métadonnées du catalogue ISO et l'annonce de création du groupe de travail ont pu être vérifiées.



Ce qu'AIPM ne traite pas, et l'assume

	La gouvernance des données — collecte, qualité, cycle de vie, souveraineté. AIPM pose que la gouvernance des données et celle des agents ne peuvent pas être pilotées en silos (principe 8), mais ne fournit aucun cadre de gouvernance des données. Allez chercher ISO/IEC 38505 ou DAMA-DMBOK.
	La sécurité applicative des systèmes d'IA — injection de prompt, empoisonnement, exfiltration. AIPM en fait une catégorie de risque (7.6) sans fournir de contre-mesures techniques. L'OWASP Top 10 for LLM Applications est le document de référence sur ce terrain.
	La conformité réglementaire — le règlement européen sur l'IA, le RGPD, les obligations sectorielles. AIPM en fait un risque (7.7) et une exigence de conception, pas une cartographie réglementaire.
	L'ingénierie des modèles — entraînement, évaluation, alignement, choix d'architecture. Hors périmètre : AIPM commence là où un agent est déjà utilisable et où il faut décider de ce qu'on lui délègue.
	La conduite du changement organisationnel — adoption, résistance, transformation des métiers. C'est un manque, pas un choix : les référentiels de management de projet le traitent tous (chapitre entier chez l'APM, Business Implementation Group chez PM², famille de pratiques dans ISO 21502), et les cadres de gouvernance de l'IA ne le traitent aucun. AIPM est aujourd'hui du mauvais côté de cette ligne.
	Le programme et le portefeuille — arbitrer entre trente Directives concurrentes. AIPM raisonne Directive par Directive. Pour l'échelon supérieur, ISO 21503 et 21504, PgM² et PfM² (gratuits), ou les domaines programme et portefeuille de l'IPMA ICB 4.
	Les achats et la relation fournisseur — alors que toute Directive repose sur un fournisseur de modèle. ISO/IEC 42001 A.10 et les articles 25 et 26 du règlement européen traitent la chaîne de responsabilité ; AIPM ne le fait pas encore.




PMBOK® et PMP® sont des marques déposées du Project Management Institute, Inc. PRINCE2® et ITIL® sont des marques déposées de PeopleCert International Limited. PM² est publié par la Commission européenne et diffusé sous licence Creative Commons BY 4.0. ISO® et IEC® sont des marques de l'Organisation internationale de normalisation et de la Commission électrotechnique internationale. Le NIST AI Risk Management Framework est une publication du National Institute of Standards and Technology, d'usage volontaire et sans mécanisme de conformité. P2M est publié par la Project Management Association of Japan. Les normes GB/T sont publiées par l'Administration d'État chinoise pour la régulation du marché ; les normes ГОСТ Р par Rosstandart. IPD est une méthode interne de Huawei Technologies, non publiée. AIPM n'est affilié à aucune de ces organisations, n'est ni accrédité ni approuvé par elles, et ces correspondances n'engagent qu'AIPM.



Une correspondance vous paraît fausse ?
Ces tables sont datées et versionnées : une erreur signalée est corrigée et tracée.

Nous écrire (aipm-standard.com/aipm/demarrer)


Versions et licence
Versions et licence
Journal public
Versions, corrections et feuille de route
Ce qui a changé, ce qui est faux et corrigé, ce qui est prévu. Un référentiel qui ne publie pas ses corrections demande qu'on lui fasse confiance sur parole.
Le Standard (aipm-standard.com/aipm/standard)



Licence

Le Standard AIPM, le glossaire et la banque de cas sont publiés intégralement et gratuitement sur ce site, en lecture libre, sans compte et sans contrepartie. Vous pouvez les lire, les citer, les faire circuler et vous en servir dans votre organisation.
La licence de réutilisation n'est pas encore arrêtée, et nous préférons l'écrire plutôt que d'afficher un sigle par confort. Deux options sont sur la table : CC BY 4.0, qui autoriserait la reprise, l'adaptation et l'usage commercial en citant AIPM — DYONYSOS ; ou CC BY-ND 4.0, qui autoriserait la reprise et la diffusion mais pas la publication d'une version modifiée sous le nom AIPM. Tant que le choix n'est pas publié ici, le texte reste protégé par le droit d'auteur : la citation est libre, la republication intégrale demande notre accord — accord que nous n'avons refusé à personne à ce jour.
Ce que « référentiel ouvert » veut dire ici, en attendant : le texte est publié en entier et gratuitement, la banque de cas est consultable avec le statut de preuve de chaque cas, la gouvernance et les critères de décision sont publiés, les corrections sont tracées dans ce journal, et les questions d'examen des trois certifications figurent dans le document de relecture diffusé sur demande. Aucun de ces points ne dépend d'une licence.
Les supports de formation, les gabarits outillés et les prestations d'accompagnement DYONYSOS ne sont couverts par aucune de ces options : ils restent le produit de l'éditeur.



Journal des versions
Ce qui a changé, quand, et ce que ça a coûté au référentiel.

Août 2026V1.0 — première édition complète
Abandon de l'échelle de délégation en paliers L0-L5 au profit du modèle de maturité à deux axes, sur-confiance et sous-confiance. Le rôle « AI Orchestrator » devient le « Directeur-Vérificateur ». Le cycle de vie en sept étapes calendaires est remplacé par un cycle événementiel.







05/09/2026V1.1 — édition resserrée
Onze principes directeurs stabilisés, chacun avec sa lecture de tendance et son anti-pattern. Huit domaines de performance, dont le 4.8 qui sépare exécution physique et exécution cognitive. Registre porté à 8 catégories de risques de base plus 8 risques propres à l'échelle agentique. Banque de cas portée à 74 lignes.





07/09/2026Mise en ligne du site et des trois parcours certifiants
Publication du Standard, du Guide Pratique, du Compendium Gouvernance et Risques, de l'Édition PME, du glossaire, de la banque de cas et des correspondances normatives. Ouverture des trois certifications gratuites et mise à disposition des gabarits en fichiers éditables.







07/09/2026Passe de sourçage de la banque de cas
Chaque cas repris un par un pour remonter à sa source réelle et recalculer son statut par application mécanique de la règle. Les cas « Confirmé opérationnel » passent de 42 à 20. Sept cas ont vu leur donnée chiffrée corrigée ou retirée. La règle est désormais publiée en conditions vérifiables sur la page méthode de preuve.






Corrections apportées depuis la publication

Aucune correction publiée à ce jour — le site ouvre avec la V1.1. Les corrections signalées par les lecteurs seront listées ici avec leur date, la nature de l'erreur et ce qui a été changé, y compris quand elles portent sur un cas de la banque.
Signaler une erreur : une source qui infirme un cas, un chiffre mal reporté, un statut de preuve mal attribué, une contradiction entre deux passages. Écrivez-nous — c'est le meilleur service à rendre à un référentiel.



Feui